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1. Introduction  

Ce th¯me aborde lôimportance de lôint®grit® du processus ®lectoral, les difficult®s 

quôengendre sa préservation et les moyens existant pour la protéger. Pour des informations 

dôordre g®n®ral sur ce th¯me, consultez la section ç Pr®sentation g®n®rale è. 

Préserver la possibilité pour les électeurs de participer à des élections honnêtes est une 

question centrale de lôint®grit® ®lectorale.
1
 Ce thème explore par conséquent les questions 

de transparence, de redevabilit® et dôexactitude appliqu®es ¨ lôadministration ®lectorale, 

ainsi que lô®thique des principaux acteurs susceptibles de contribuer ¨ la pr®servation de 

cette intégrité. Les moyens de prot®ger lôint®grit® des ®lections sont variables et jalonnent 

le processus électoral : ils se retrouvent dans le cadre juridique des élections, sont mis en 

îuvre par le biais de la structure institutionnelle et sont g®r®s par les organismes de gestion 

®lectorale et dôautres autorit®s concern®es par lôadministration ®lectorale. Les m®canismes 

de protection officiels de lôint®grit® ®lectorale sont eux-mêmes renforcés par un électorat 

actif et informé, par des partis politiques et des candidats réels et responsables ainsi que par 

lôobservation nationale et internationale objective des ®lections. En dôautres termes, 

lôint®grit® des ®lections est une question transversale. 

Côest la raison pour laquelle les probl¯mes dôint®grit® et des m®thodes de r®solution de ces 

difficultés sont présentés pour chaque étape du processus électoral, à savoir: la gestion des 

®lections, la proc®dure de vote, le d®coupage de la carte ®lectorale, lôinformation des 

électeurs et leur inscription sur les listes électorales, le dépôt des candidatures et autres 

modalit®s dôinscription, les campagnes ®lectorales, le r¹le des m®dias, le financement, le 

scrutin, le dépouillement des bulletins de vote et la publication des résultats. Cette 

démarche vise principalement à présenter divers moyens de mettre en îuvre cette int®grit® 

par le biais de mesures spécifiques applicables aux différents stades du processus électoral. 

Les présentations de ce thème peuvent être lues en parallèle à des discussions apparentées 

sur dôautres domaines des op®rations électorales, par exemple sur le cadre juridique, le 

d®coupage de la carte ®lectorale, lôinscription des ®lecteurs, lôenregistrement des partis 

politiques et ainsi de suite. Les informations contenues dans le th¯me de lôint®grit® 

électorale se distinguent en ce sens quôelles portent pr®cis®ment sur les questions de 

redevabilité dans ce domaine, auxquelles elles apportent un éclairage transversal. 

2. Aperçu  

Le concept 

Il nôexiste pas de d®finition universelle du terme ç int®grit® ®lectorale è et rien ne permet 

dô®tablir, ¨ lôheure actuelle, quôil constituerait un concept exhaustif et ind®pendant, une 

norme de qualité primordiale ou un synonyme de « bon déroulement des élections ». Pour 

                                                 

1
 Organisation des Nations unies, article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(adopté le 16 décembre 1966 et entré en vigueur le 23 mars 1976): « Tout citoyen a le droit et la possibilité 

[é] de prendre part ¨ la direction des affaires publiques, soit directement, soit par lôinterm®diaire de 

repr®sentants librement choisis [et] de voter et dô°tre ®lu, au cours dô®lections p®riodiques, honn°tes [é] 

assurant lôexpression libre de la volont® des ®lecteurs è. 
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autant, cela ne signifie pas que les discussions relatives ¨ lôint®grit® des élections sont 

inutiles ou sans importance. Dans le monde de la recherche et des politiques, le terme fait 

lôobjet dôun d®bat de plus en plus anim®. La Commission mondiale sur les ®lections, la 

démocratie et la sécurité a notamment apporté à ce sujet une contribution majeure avec la 

publication dôun rapport intitul® çRenforcer la d®mocratie: une strat®gie destin®e ¨ 

am®liorer lôint®grit® des ®lections dans le monde » (septembre 2012).
2
 

Pour d®finir la notion dôç ®lections men®es avec int®grit® è, le rapport de la Commission 

prend pour point de départ les significations les plus courantes. Ainsi relève-t-il que 

lôint®grit® correspond ¨ ç lôincorruptibilit® ou une adh®sion stricte ¨ un code de valeurs 

morales è, sugg®rant que cela suppose, dans le cas dô®lections, dôadh®rer ¨ des principes 

d®mocratiques. Le terme peut ®galement d®signer, de mani¯re g®n®rale, ç lô®tat de ce qui 

est sain, qui nôa subi aucune alt®ration è. £voquer des ®lections men®es avec int®grit® 

reviendrait dès lors à faire référence à des élections menées « de façon compétente et 

professionnelle è. Enfin, toujours selon ce rapport, lôint®grit® signifie aussi ç lô®tat de ce 

qui est complet, qui a toutes ses parties », ce qui, associé aux élections, suggèrerait que « la 

rigueur et les pratiques éthiques doivent être appliquées tout au long du cycle électoral, et 

pas uniquement le jour du scrutin ». En conséquence, les auteurs du rapport définissent une 

élection menée avec intégrité comme « toute élection reposant sur les principes 

démocratiques de suffrage universel et dô®galit® politique tels quôils figurent dans les 

normes et accords internationaux, et menée de façon professionnelle, impartiale et 

transparente dans sa préparation et dans sa gestion, tout au long du cycle électoral ».
3
 

La Commission a répertorié cinq défis principaux à relever afin de mener des élections 

avec intégrité: 

¶ ç construire lô£tat de droit pour justifier les demandes en mati¯re de droits humains et 

de justice électorale; 

¶ mettre en place des organismes de gestion électorale (OGE) professionnels et 

compétents, pouvant agir en toute indépendance pour assurer le déroulement 

dô®lections transparentes et dignes de la confiance de lôopinion publique; 

¶ mettre en place des institutions et des normes de compétition pluraliste et de division 

des pouvoirs qui renforcent la démocratie en tant que garantie de sécurité réciproque 

entre les adversaires politiques; 

¶ éliminer les obstacles juridiques, administratifs, politiques, économiques et sociaux à 

une participation politique universelle et égale; 

¶ réglementer le financement incontrôlé, occulte et opaque des groupes politiques. » 

Dans le m°me temps, la Commission reconna´t que ç sur le fond, lôint®grit® des ®lections 

est un problème politique », car elle dépend en grande partie « de la confiance de lôopinion 

                                                 

2
 Publié par International IDEA et la Fondation Kofi Annan (26 novembre 2012), 70 p. La Commission était 

alors présidée par M. Kofi Annan. 

 
3
 Ibid., p. 6 
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publique dans les processus électoraux et politiques. Il ne suffit pas de réformer les 

institutions : les citoyens doivent °tre convaincus que les changements sont r®els et quôils 

m®ritent leur confiance. Lôinclusion, la transparence et la responsabilité sont des éléments 

fondamentaux pour instaurer cette confiance. » 

Lôimportance accord®e aux mesures visant ¨ instaurer la confiance, qui sôajoute ¨ 

lôadh®sion aux normes internationales, transpara´t ®galement dans la r®flexion du 

Secrétaire général des Nations unies, qui souligne le rôle des élections pour parvenir à une 

paix durable : ç Le succ¯s dôune ®lection se mesure ¨ lôaune de la confiance que son 

d®roulement et son r®sultat inspirent ¨ lôopinion. Lorsquôun scrutin est r®gulier et 

transparent, quôil est organis® dans le respect des droits fondamentaux et avec lôappui actif 

et impartial des institutions dô£tat, et que les participants (dirigeants, candidats ou 

électeurs) y font preuve de responsabilité, il y a de grandes chances que son issue soit 

pacifique et acceptée par tous. »
4
  

Discussion générale 

Une ®lection est le fruit dôun processus complexe exigeant la participation dôune multitude 

dôacteurs. Toutes les ®lections produisent des gagnants et des perdants. Les enjeux étant 

®lev®s, la tentation est grande de sôassurer la victoire par des moyens ill®gaux ou 

contestables sur le plan ®thique (abus, voire corruption). Les r®sultats dôune ®lection 

peuvent °tre falsifi®s pour d®terminer ¨ lôavance les vainqueurs et les perdants. Une 

élection peut même être perturbée, semant ainsi le doute sur la légitimité du processus. 

Lôint®grit® ®lectorale ne doit pas °tre tenue pour acquise. Les organismes officiels charg®s 

de gérer les élections ou de soutenir leur administration mettent souvent en place des 

m®canismes assurant la promotion et le maintien de lôint®grit® dans tous les aspects du 

processus électoral. Ces mécanismes permettent de contrôler les interventions 

dôadministration ®lectorale et dôassurer la surveillance du processus ®lectoral par dôautres 

secteurs ou institutions du gouvernement, par la société civile et par les médias. Ils 

garantissent ®galement lôapplication des r¯gles ®lectorales par des voies administratives ou 

juridiques. 

De bonnes normes et pratiques électorales permettent de d®celer, de contrer et dôemp°cher 

les abus et irr®gularit®s, et donc de garantir lôint®grit®. Le cadre juridique instaure en 

général des mécanismes de protection et établit la structure institutionnelle qui soutiendra 

lôint®grit® des ®lections. 

La surveillance du processus électoral par les partis politiques, les médias, les citoyens et 

les observateurs nationaux et internationaux est un autre moyen important de protéger 

lôint®grit® ®lectorale. ê lôinstar des m®canismes dô®quilibre des pouvoirs mis en place entre 

les organismes administratifs, la surveillance publique permet de cerner les problèmes et 

de les résoudre. La surveillance et la supervision actives garantissent la redevabilité des 

participants au processus électoral. Elles favorisent la transparence, assoient la crédibilité 

du processus ®lectoral et permettent dôassurer le respect du cadre juridique. 

                                                 

4
 Document A/66/314 de lôOrganisation des Nations unies : ç Affermissement du r¹le des Nations unies aux 

fins du renforcement de lôefficacit® du principe dô®lections p®riodiques et honn°tes et de lôaction en faveur de 

la démocratisation. Rapport du Secrétaire général » (19 août 2011). 
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Lôapplication de r¯gles ®lectorales est particuli¯rement importante. Sans une application 

efficace, en effet, même les meilleures règles ne dépassent pas le stade des bonnes 

intentions. Lorsquôils sont efficaces, les m®canismes dôapplication permettent de rep®rer 

toute personne enfreignant la loi ou les r¯gles ®lectorales et dôassujettir les contrevenants ¨ 

des sanctions rapides, pertinentes et impartiales. Lôapplication de la loi en cas 

dôirr®gularit®s ou de violation des r¯gles ®lectorales permet non seulement de pr®server 

lôint®grit® du processus ®lectoral, mais ®galement de pr®venir les probl¯mes ult®rieurs. 

En assurant la promotion internationale des élections démocratiques par le biais, entre 

autres, de lôassistance technique et de lôobservation ®lectorale, les organisations 

internationales, les donateurs nationaux, les ONG internationales et autres organismes ont 

fortement contribué à améliorer la qualité et la crédibilité des processus électoraux dans de 

nombreux pays. On pense parfois que lôint®grit® pose surtout probl¯me dans les pays en 

transition vers la démocratie. Le déroulement de certaines élections dans des démocraties 

établies d®montre cependant que les questions dôint®grit® y rev°tent tout autant 

dôimportance. Citons ¨ titre dôexemple les d®bats relatifs aux pratiques en mati¯re 

dôinscription des ®lecteurs quôont connus les £tats-Unis lors des élections nationales 

organisées entre 2000 et 2008
5
 ou la fraude qui a entaché les votes par correspondance en 

Grande-Bretagne en 2005
6
. 

3. 0ÒÉÎÃÉÐÅÓ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ  

Lôint®grit® ®lectorale sôappuie sur un syst¯me juridique et institutionnel qui encourage et 

prot¯ge des ®lections justes et ®quitables ainsi que lôapplication de mesures sp®cifiques 

visant ¨ prot®ger lôint®grit® en fonction des normes et bonnes pratiques relatives aux 

élections démocratiques. Les mesures adéquates doivent être adaptées au contexte social et 

politique de chaque pays, mais les objectifs fondamentaux sont identiques et découlent de 

la nécessité de garantir des élections honnêtes et crédibles. Parmi les principes directeurs 

susceptibles de contribuer ¨ lôorganisation dô®lections men®es avec int®grit®, on peut citer: 

¶ le respect des principes de la démocratie électorale; 

¶ un comportement éthique; 

¶ le professionnalisme et la rigueur; 

¶ des mesures de protection institutionnelles; 

¶ la surveillance et lôapplication de la loi; 

¶ la transparence et la redevabilité. 

                                                 

5
 Voir, par exemple, les rapports finaux de lôOSCE/BIDDH sur les missions internationales dôobservation 

®lectorale conduites ¨ lôoccasion des ®lections nationales aux £tats-Unis en 2000, 2004 et 2008. 

 
6
 Voir Birch, Sarah, « Explaining Confidence in the Conduct of Elections », document présenté à la 

Conf®rence sur lôopinion publique et les partis politiques organis®e par lôuniversit® de lôEssex, en Grande-

Bretagne, du 9 au 11 septembre 2005. Voir également le chapitre 13 de la loi britannique de 2002 sur la 

prévention de la fraude électorale (Irlande du Nord). 
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Le respect des principes de la démocratie électorale 

Selon les principes de la démocratie électorale, tous les citoyens jouissent de mêmes droits 

de participer en tant quô®lecteur et que candidat ; ils doivent tous jouir des m°mes droits de 

vote ; le secret du vote doit être assuré; les électeurs doivent avoir véritablement accès aux 

informations relatives aux élections et à la campagne électorale ; lôadministration des 

élections doit être organisée de manière équitable et impartiale ; les élections doivent être 

organisées régulièrement; enfin, les résultats des scrutins doivent dépendre des suffrages 

librement exprimés par les citoyens. 

Pour quôune ®lection soit jug®e honn°te et cr®dible, il ne suffit pas que lôadministration 

®lectorale se d®roule de mani¯re relativement ordonn®e et professionnelle. La tenue dôune 

®lection libre d®pend aussi des libert®s dôexpression, de r®union, dôassociation et de 

circulation, mais aussi de lôabsence de toute crainte. La r®gularit® de lô®lection suppose en 

outre un processus électoral transparent, des lois, règlements et systèmes électoraux 

®quitables, lô®galit® des chances de tous les participants, lôexistence dôune commission 

®lectorale ind®pendante et impartiale, lôabsence dôintimidation, des proc®dures en bonne et 

due forme, une compilation exacte et lôacceptation des r®sultats de lô®lection.
7
 

En réalité, on sous-estime généralement à quel point les principes de la démocratie 

électorale se fondent sur le droit international (essentiellement le Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques et ses interprétations officielles) et sur les normes connexes 

de mise en îuvre. Pour consolider les liens existants entre les normes électorales et le droit 

international, la Fondation Carter a créé une ressource en ligne de suivi des principes de la 

démocratie électorale baptisée « Database of Obligations for Democratic Elections » (base 

de données des obligations en vue dô®lections d®mocratiques).
8
 

Un comportement éthique 

Lôint®grit® dôune ®lection d®pend du comportement ®thique des administrateurs ®lectoraux, 

des responsables électoraux, des candidats, des partis et de tous les participants au 

processus. Cela suppose que tous les participants se conduisent de manière à favoriser un 

processus libre et ®quitable et ¨ d®courager toute attitude qui remettrait en cause lôint®grit® 

des op®rations. Pour y parvenir, ils doivent sôacquitter de leurs obligations avec 

professionnalisme, transparence et impartialité. Ainsi, les agents publics (y compris les 

administrateurs électoraux) ne doivent pas utiliser leurs fonctions à des fins personnelles 

ou dans lôint®r°t de leur parti. De m°me, les candidats et les partis ne doivent pas utiliser 

les dons de campagne à mauvais escient. Enfin, les participants et les intérêts extérieurs ne 

doivent pas se servir de leur argent ou dôautres moyens de persuasion pour influencer 

                                                 

7
 Pour de plus amples renseignements dôordre général sur des élections libres, équitables et démocratiques, 

voir Elklit, Jorgen et Palle Svensson, « What Makes Elections Free and Fair? », Journal of Democracy, vol. 8 

(3), 1997; Beetham, David, « Freedom as the Foundation », Journal of Democracy, vol. 15 (4), 2004, p. 61-

67 ; Union interparlementaire, Déclaration sur les critères pour des élections libres et régulières, 1994; 

Commission européenne pour la démocratie par le Droit (Commission de Venise), Code de bonne conduite 

en matière électorale : lignes directrices et rapport explicatif, 2002. 

 
8
 La base de donn®es peut °tre consult®e en ligne (en anglais) ¨ lôadresse: www.cartercenter.org/des-

search/des/Default.aspx 

http://www.cartercenter.org/des-search/des/Default.aspx
http://www.cartercenter.org/des-search/des/Default.aspx
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indûment un administrateur électoral ou un agent public. En revanche, ils sont tenus de 

divulguer les fonds versés et les dépenses engagées, conformément à la loi. 

Un comportement éthique se définit également par le respect des droits et activités 

politiques dôautrui; par lôacceptation ī tant par les citoyens que par les administrateurs 

®lectoraux ī du droit de chacun ¨ d®battre librement de questions politiques et ¨ d®fendre 

des opinions politiques diff®rentes ; et par lôacceptation du fait que nul nôa le droit 

dôinterf®rer avec les actions men®es par les partis politiques pour diffuser leur message ou 

avec les activit®s politiques dôautres citoyens. 

De nombreuses lois électorales prévoient des codes de conduite qui définissent le 

comportement attendu des diff®rents participants ¨ une ®lection, côest-à-dire les candidats 

et les partis politiques, le personnel et les responsables électoraux, les autres agents publics 

ainsi que les m®dias dans certains cas. Certains syst¯mes abordent ®galement dôautres 

probl¯mes, tels que lôachat de voix ou la corruption ®lectorale, en imposant des restrictions 

particuli¯res aux activit®s concern®es (comme la remise dôargent ou la fourniture dôautres 

avantages aux ®lecteurs dôune circonscription ou ¨ leur communaut®), plus sp®cialement en 

période électorale.
9
 

Le professionnalisme et la rigueur 

On estime souvent que les probl¯mes dôint®grit® d®coulent de pratiques malhonn°tes ou 

frauduleuses, mais ils peuvent aussi r®sulter dôune erreur humaine ou dôune erreur de 

bonne foi. Il est indispensable que lôadministration des ®lections soit professionnelle et 

rigoureuse. Une négligence ou des inexactitudes dans le décompte des voix peuvent 

soulever des questions dôint®grit® et compromettre la validit® des r®sultats. Les mesures 

visant à limiter les abus de pouvoir et à assurer la redevabilité peuvent également permettre 

de repérer les erreurs. Si les tentatives délibérées de détourner le processus électoral ou de 

manipuler les résultats du scrutin constituent une infraction pénale, les problèmes 

provoqués par des erreurs ou des inexactitudes entraînent habituellement, quant à eux, des 

sanctions disciplinaires ou civiles. Les imprécisions, erreurs ou ambiguïtés du cadre 

juridique et institutionnel, de même que celles figurant dans la description des mécanismes 

r®gissant sa mise en îuvre ou son ex®cution, peuvent involontairement causer de 

nombreux problèmes, voire encourager les pratiques déloyales ou frauduleuses. Par 

exemple, le personnel et les responsables ®lectoraux nôosent parfois pas appliquer avec 

vigueur les principes dôidentification des ®lecteurs ou enqu°ter sur dôautres irr®gularit®s 

dans les scrutins ou dans lôinscription des ®lecteurs en raison de lôexistence de dispositions 

                                                 

9
 En Arm®nie, par exemple, plusieurs tentatives visant ¨ influencer les ®lecteurs au moyen dôavantages offerts 

par les candidats ou leurs partisans aux électeurs eux-mêmes ou à leur communauté lors des campagnes 

électorales ont été signalées. Ces fraudes ont été observ®es notamment au cours dô®lections parlementaires 

men®es avec scrutin majoritaire parall¯le au niveau des circonscriptions. Le Code ®lectoral sôest efforc® de 

rem®dier ¨ ces abus en abaissant le niveau de la preuve (portant sur le crit¯re dôintention des actes, les 

relations entre les auteurs de la tentative et les candidats et même les tentatives visant à influencer 

indirectement les ®lecteurs par le biais de cadeaux ¨ leur communaut®). Lôapplication de ces mesures sôest 

malheureusement révélée problématique, car les électeurs hésitent à témoigner à ce sujet devant les autorités, 

de peur dô°tre poursuivis pour corruption. Dans tous les cas, il a ®t® difficile de prouver que lôinfluence 

exercée sur eux avait été suffisante pour affecter leur choix. Voir OSCE/BIDDH, Final Report, Republic of 

Armenia Parliamentary Elections, 12 May 2007, Election Observation Mission Report, (Varsovie, 10 

septembre 2007), p. 12-13. Voir ®galement, plus loin dans ce chapitre, lô®tude de cas consacr®e ¨ lôachat de 

voix. 
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l®gales engageant leur propre responsabilit® en cas dôatteintes au droit de vote. (Le cas 

sôest produit, notamment, dans les ex-Républiques yougoslaves.) 

Les mesures de protection institutionnelles 

Des mesures de protection institutionnelles fond®es sur un syst¯me dô®quilibre des 

pouvoirs sont parfois utilis®es pour prot®ger lôint®grit® des ®lections. Le principe consiste ¨ 

partager le pouvoir de mener les différentes opérations électorales entre plusieurs 

organismes afin de cr®er des contrepoids dans lôadministration ®lectorale. Des dispositions 

l®gales peuvent par exemple distinguer lôadministration et lôapplication dôune loi afin de 

limiter les conflits de compétence. Elles peuvent également dissocier les pouvoirs des 

autorités judiciaires et des tribunaux qui rendent des jugements. Les pouvoirs associés à la 

surveillance peuvent être délégués à une inspection générale ou à un tribunal (parfois à une 

cour électorale spéciale). 

En cas de division des pouvoirs électoraux entre plusieurs organismes, il est important de 

d®velopper une coordination efficace entre les organismes concern®s afin quôils puissent 

îuvrer de concert sans que leurs activit®s se chevauchent ou se contredisent. De même, il 

est important de veiller ¨ ce que lôopinion publique, la classe politique et les partis soient 

informés des rôles et responsabilités de chaque organisme pour éviter toute confusion ou 

tout malentendu. 

En Nouvelle-Zélande, par exemple, la responsabilité de tâches électorales précises est 

répartie entre diverses institutions. Le Directeur général des élections, fonctionnaire du 

minist¯re de la Justice, est charg® dôorganiser les ®lections. Le Centre dôinscription 

électorale (qui dépend de la poste néo-z®landaise) g¯re lôinscription des ®lecteurs et la 

maintenance des listes électorales. La Commission électorale est une institution 

ind®pendante qui a pour mandat dôenregistrer les partis politiques et leurs logos, 

dôinformer le grand public des questions ®lectorales, dôallouer des fonds publics pour la 

diffusion des campagnes ¨ lôantenne et de recevoir les rapports sur le financement des 

campagnes ®lectorales. La police est charg®e dôenqu°ter sur les violations de la loi 

électorale et de poursuivre les contrevenants. La Commission de représentation est un 

organisme public indépendant responsable du découpage de la carte électorale. Un comité 

parlementaire supervise lôadministration des ®lections et peut recommander des 

modifications de la législation électorale.
10

 

Dans les pays en transition ou dans lesquels il nôexiste pas de fonction publique fiable, un 

moyen de limiter lôinfluence des institutions existantes consiste ¨ mettre en place une 

commission électorale indépendante dotée de pouvoirs ®tendus, ¨ lôinstar de la 

Commission électorale australienne. Par exemple, beaucoup de pays du Commonwealth 

ont abandonn® le mod¯le britannique dôadministration directe des ®lections par des agents 

de la fonction publique au profit de la création de commissions électorales aux 

compétences exécutives variables. 

                                                 

10
 Voir, à titre général, Commission électorale néo-zélandaise, Everything You Need to Know About Voting 

Under MMP, Wellington, GP Publications, 1996. 
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Le système électoral mexicain, marqué par une série de réformes entre 1990 et 1996, est un 

bon exemple de réforme électorale efficace instaurant la séparation des pouvoirs et un 

syst¯me dô®quilibre entre ces pouvoirs. Lôadministration des ®lections ne rel¯ve plus de la 

comp®tence du minist¯re de lôInt®rieur. Elle a ®t® transf®r®e ¨ un organisme de gestion 

®lectorale permanent, impartial et autonome, lôInstitut f®d®ral ®lectoral (IFE). En outre, un 

tribunal judiciaire spécial a été créé pour trancher les litiges électoraux. (Les réformes 

comportaient ®galement dôautres ®l®ments.
11

 

La surveillance et lôapplication de la loi 

Pour obliger les administrateurs et les participants à rendre des comptes, les cadres 

juridiques et institutionnels pr®voient la surveillance et lôapplication des lois ®lectorales. La 

surveillance constante des opérations par le biais de mécanismes internes et externes 

permet de rep®rer les probl¯mes du syst¯me et dôidentifier les groupes ou les individus 

responsables. 

Il est indispensable dôappliquer des mesures juridiques et r®glementaires pour contr¹ler les 

actes servant des intérêts personnels ou particuliers. Les activités répressives ont un 

pouvoir dissuasif sur les individus qui envisagent des actions illicites ou contraires à 

lô®thique. Elles permettent ®galement de sanctionner ceux qui ont transgress® la loi. Sans 

cela, le sentiment dôimpunit® et lôabsence de r®pression peuvent favoriser un climat de 

corruption et des performances m®diocres. Lôapplication constante des lois est une priorit® 

importante pour éradiquer toute corruption du processus électoral, poursuivre les 

responsables en justice et entretenir la confiance dans le système. 

La transparence et la redevabilité 

Les pays adoptent ®galement des r¯gles de transparence afin de prot®ger lôint®grit® 

électorale. Grâce à la transparence, les structures institutionnelles et les mesures ou 

d®cisions quôelles prennent sont largement accessibles et mieux comprises. Il est difficile 

de maintenir ou de justifier publiquement un système qui autorise les abus et la corruption. 

Avec une législation appropriée, les administrateurs et responsables électoraux peuvent 

°tre appel®s ¨ rendre compte des d®cisions quôils prennent en mati¯re dôadministration 

®lectorale ; les l®gislateurs endossent la responsabilit® du contenu des lois quôils adoptent 

et du montant des fonds alloués aux élections ; quant aux candidats et aux partis politiques, 

ils rendent compte de leur conduite et de celle de leurs partisans pendant la campagne 

électorale. 

En g®n®ral, la confiance des participants ¨ une ®lection augmente sôils ont acc¯s ¨ des 

informations d®taill®es sur les proc®dures et sôils peuvent comprendre le fonctionnement 

du processus électoral. La transparence, au m°me titre que lôexamen public qui sôensuit, 

fournit habituellement aux administrateurs et responsables électoraux une motivation 

suppl®mentaire dôagir dans le respect des r¯gles et de se tenir pr°ts ¨ rendre compte de 

leurs actes. 

                                                 

11
 Schedler, Andreas, Distrust Breeds Bureaucracy: The Formal Regulation of Electoral Governance in 

Mexico, Mexico, FLACSO, 1999 
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Des consultations r®guli¯res des organismes dô®laboration de politiques et de gestion 

®lectorale ainsi que des participants aux ®lections permettent dôinstaurer une administration 

®lectorale transparente et dôinspirer davantage confiance ¨ ces derniers. Ces consultations 

r®guli¯res sont dôautant plus utiles dans les pays en transition, o½ lô®laboration des 

proc®dures nôest pas encore termin®e et o½ les candidats peuvent sôinqui®ter de la capacit® 

de lôinstitution ®lectorale et dôautres organismes ¨ mener des ®lections libres et équitables. 

La transparence permet également de comprendre les opérations, les difficultés rencontrées 

et les raisons pour lesquelles les administrateurs et responsables électoraux prennent leurs 

décisions. De ce fait, une transparence accrue renforce la crédibilité du processus et la 

légitimité des résultats. Si le processus électoral est libre, équitable, exact, transparent et 

dûment contrôlé, et si les lois et règlements sont appliqués comme il se doit, il devient plus 

difficile pour les participants et les ®lecteurs de refuser les r®sultats dôun scrutin ou la 

légitimité des nouveaux élus. 

4. #ÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ  

Contexte général : la promotion dô®lections libres et ®quitables 

La mondialisation et les progrès accomplis en matière de technologies de lôinformation 

facilitent ¨ la fois la diffusion dôinformations relatives aux ®lections et lôobservation de ces 

derni¯res. Le monde entier ®tant avis® de la tenue dô®lections sujettes ¨ caution, 

essentiellement par le biais des médias, un désir quasi universel dô®lections libres et 

équitables a vu le jour. Grâce aux nouveaux outils de communication, au commerce et aux 

voyages, les habitants des pays non démocratiques découvrent les systèmes politiques 

démocratiques ou en transition. La volont® dô®lire ses dirigeants en suivant un processus 

honn°te et cr®dible se fait entendre aux quatre coins du monde. LôAssembl®e g®n®rale des 

Nations unies a maintes fois réaffirmé que « la démocratie est une valeur universelle qui 

émane de la volonté librement exprimée des peuples » et que « quand bien même les 

d®mocraties ont des caract®ristiques communes, il nôexiste pas de mod¯le unique de 

d®mocratie et [é] la d®mocratie nôest pas lôapanage dôun pays ou dôune r®gion » 
12

 

À la faveur du mouvement de démocratisation, les élections sont devenues un vecteur 

essentiel de participation politique des citoyens. Lôimportance croissante des ®lections a 

cependant donné lieu, en parallèle, à des formes de plus en plus sophistiquées et 

diversifiées de fraude électorale. Certains pays ont combattu efficacement ce problème, 

dôautres ont eu moins de succ¯s. Côest pour cette raison que la communaut® internationale 

soutient les élections qui se déroulent à travers le monde. 

Plusieurs organisations internationales fournissent une assistance électorale sous 

différentes formes : coordination des observateurs internationaux
13

, soutien et assistance 

technique, mobilisation des ressources, organisation des élections dans certains cas, ou 

                                                 

12
 Premier et deuxième paragraphes du préambule de la résolution 66/163 de lôAssembl®e g®n®rale des 

Nations Unies, adoptée le 19 décembre 2011 

 
13

 Voir, par exemple, Coordonnateur des Nations Unies pour les activit®s dôassistance ®lectorale, Division de 

lôassistance ®lectorale, D®partement des affaires politiques et des affaires du Conseil de s®curit®, Policy 

Directive: UN Support to International Election Observers, Ref. FP/03/2012 (29 juin 2012). 
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encore supervision et vérification (certif ication) du processus électoral
14

. Les organisations 

les plus importantes ¨ cet ®gard sont lôONU, avec notamment le Programme des Nations 

Unies pour le développement (PNUD) et le Bureau des Nations Unies pour les services 

dôappui aux projets (UNOPS), ainsi que le Commonwealth, lôOrganisation des £tats 

am®ricains (OEA), lôOrganisation pour la s®curit® et la coop®ration en Europe (OSCE) par 

lôinterm®diaire de son Bureau des institutions d®mocratiques et des droits de lôhomme 

(BIDDH) et lôInstitut international pour la d®mocratie et lôassistance ®lectorale 

(International IDEA). Des donateurs nationaux soutiennent également des activités 

analogues par le biais de leurs partenaires dôex®cution. Côest le cas notamment de la 

Fondation internationale pour les systèmes électoraux (IFES) et de la Fondation Carter. 

Les missions dôobservation ®lectorale internationale et dôassistance technique ont 

largement contribu® ¨ susciter lôint®r°t international pour les questions dôint®grit® 

électorale. Elles ont également permis de relever les bonnes pratiques et principes 

®lectoraux internationaux, dôam®liorer la transparence et dôencourager la redevabilit®. 

Caractéristiques du contexte social et politique national 

Les mesures visant ¨ assurer lôint®grit® des ®lections doivent être adaptées à la situation 

locale. Ce qui constituera un problème grave exigeant des mesures de protection dans un 

pays pourra se révéler négligeable dans un autre et nécessiter de ce fait un degré moindre 

dôattention ou de protection. Le syst¯me de gouvernance, la culture politique et les 

attitudes de la population, en particulier, influencent la nature et lôampleur des questions 

dôint®grit® ®lectorale, ainsi que lôefficacit® des mesures dans ce domaine. 

Le système de gouvernance 

Chaque pays possède sa propre forme de gouvernance, façonnée par son histoire politique, 

®conomique et culturelle. Dans les pays o½ le principe de lô£tat de droit est ®tabli depuis 

longtemps, où les procédures sont transparentes et les agents publics tenus de rendre des 

comptes, lôenvironnement est g®n®ralement propice ¨ la tenue dô®lections honn°tes et 

crédibles. Les violations de la loi électorale et des procédures peuvent être repérées et 

corrigées, les infractions poursuivies en justice. Dans les pays confrontés à des problèmes 

de gouvernance et de primauté du droit, en revanche, il est beaucoup plus difficile de 

pr®server lôint®grit® ®lectorale. Lôorganisme de gestion ®lectorale et le syst¯me politique 

doivent prouver leur capacité institutionnelle et administrative ainsi que leur crédibilité. Il 

peut se r®v®ler difficile dôassurer la neutralit®, le professionnalisme et la transparence de la 

politique et de lôadministration ®lectorales et dôimposer des mesures suppl®mentaires. En 

lôabsence de syst¯mes juridiques et judiciaires dignes de foi, lôorganisme de gestion 

électorale peut être amené à trancher lui-même les litiges relatifs au comportement des 

responsables ®lectoraux, des partis, des candidats ou dôautres personnes. 

La culture politique 

La culture politique dôun pays peut ®galement influencer lôattitude de lôopinion publique ¨ 

lô®gard du processus ®lectoral et de ce qui constitue des probl¯mes dôint®grit®. Des normes 

                                                 

14
 Voir, par exemple, Coordonnateur des Nations Unies pour les activit®s dôassistance ®lectorale, Division de 

lôassistance ®lectorale, D®partement des affaires politiques et des affaires du Conseil de s®curit®, Policy 

Directive: Principles and Types of Electoral Assistance, Ref. FP/01/2012 (11 mai 2012). 
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universelles variables ont ®t® d®finies en mati¯re dô®lections d®mocratiques, mais elles 

doivent être appliquées et interprétées dans leur contexte. Or, la culture politique peut 

influencer cette démarche. Par exemple, le comportement éthique des participants aux 

®lections est un ®l®ment important de lôint®grit® ®lectorale au sens large, mais la définition 

des types dôactes autoris®s des participants est variable. 

Dans les pays marqués par de profonds clivages sociaux et politiques, il peut être difficile 

de convenir dôune norme nationale dôint®grit®. Côest pour cela quôil est important 

dôadopter une politique ®lectorale adapt®e ¨ la culture politique du pays concern® lors de la 

cr®ation dôun syst¯me ®lectoral. Il est beaucoup plus simple dôassurer lôint®grit® ®lectorale 

lorsquôil existe un consensus national ou g®n®ral autour des r¯gles du jeu et de la valeur de 

lôint®grit®. 

La culture politique a ®galement une incidence sur la nature et lôintensit® de la participation 

des citoyens. Certains pays ont souvent connu des actions de masse (manifestations, par 

exemple) imposant lôadoption de mesures de s®curit® physique afin dôassurer lôint®grit® 

®lectorale pendant la campagne ou durant le scrutin. Dans dôautres pays, la participation du 

public est majoritairement tranquille, mais le taux dôabstention sera si ®lev® quôil s¯mera le 

doute sur lôint®grit® de lô®lection. ê chaque fois, les mesures requises pour encourager et 

protéger une participation saine doivent être adaptées au contexte culturel. 

Considérations propres aux pays en transition 

Des considérations particulières sont souvent appliquées dans les pays en développement 

et les pays en phase de transition dôun r®gime autoritaire vers un syst¯me d®mocratique. 

Outre des problèmes de sécurité et un manque de confiance liée à la transition, ces pays 

manquent souvent de ressources financières et doivent faire appel à une assistance 

internationale considérable
15

. 

De nombreux pays ont réussi leur transition vers la démocratie dans les années 1990. La 

vague de d®mocratisation qui a balay® lôAfrique sôest sold®e par des ®lections au B®nin, au 

Ghana, au Mali, à Maurice et au Sénégal que les observateurs ont jugé libres et équitables. 

Cette vague a quelque peu reflué dans les années 2000, marquées par des élections 

probl®matiques au Nig®ria, au Kenya et en C¹te dôIvoire. 

Toujours dans les années 1990, en Asie, lôIndon®sie a fourni un exemple notable de 

transition réussie vers une gouvernance démocratique. En Amérique latine, le Mexique a 

men® ¨ bien une r®forme majeure qui a pos® les fondations de lôint®grit® ®lectorale. ê la 

m°me ®poque, les pays dôEurope de lôEst ont continu® dôadopter des pratiques de 

gouvernance démocratique pour se démarquer du socialisme. 

Les ®lections organis®es apr¯s un conflit dans le cadre dôun accord de paix global posent 

des problèmes particuliers concernant la préservation de lôint®grit®. Il peut °tre plus 

difficile de garantir la transparence et lôhonn°tet® du processus ®lectoral dans ces 

conditions que dans les pays où la démocratie est solidement ancrée. 

Manque de financement et d®pendance ¨ lôaide ext®rieure 

                                                 

15
 Voir Kumar, Krishna, dir., Postconflict Elections, Democratization, and International Assistance, Boulder, 

Lynne Rienner Publishers, 1998. 
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Certains pays ne possédant pas suffisamment de ressources pour gérer une élection sans 

aide extérieure peuvent devenir tributaires de cette aide. Le pourcentage de financement 

des élections assuré par des donateurs internationaux varie selon les besoins du pays et le 

degr® dôint®r°t des donateurs. Un niveau ®lev® dôassistance ®lectorale ®trang¯re associ® ¨ 

des restrictions impos®es par les donateurs concernant lôusage des fonds peut jeter le doute 

sur les motivations de ces derniers et sur lôint®grit® du processus ®lectoral. 

Les fonds étrangers peuvent également soulever des incertitudes quant au budget électoral 

et ¨ la programmation, ce qui est dangereux pour lôint®grit® des op®rations. M°me si les 

donateurs sôengagent ¨ couvrir les co¾ts estim®s, les d®penses impr®vues peuvent 

engendrer des lacunes. Le financement des donateurs dépend également des cycles de 

financement et de la règlementation en vigueur dans chaque pays donateur. Les fonds 

peuvent arriver tard, obligeant lôorganisme de gestion ®lectorale ¨ se d®mener pour couvrir 

les dépenses courantes. En outre, si les conditions requises ne sont pas remplies, les fonds 

promis peuvent ne jamais se matérialiser. 

Possibilités de conflit entre les intervenants 

La communauté internationale fournit une assistance technique aux organismes de gestion 

électorale des pays en développement et des pays en transition. Cette assistance technique 

joue un r¹le pr®cieux en aidant des responsables ®lectoraux manquant dôexp®rience ¨ 

comprendre les ®l®ments requis pour assurer lôint®grit® électorale et la viabilité des 

processus électoraux. Mais si les différents donateurs ou contributeurs sont en désaccord 

sur des questions de fond ou de proc®dure, la d®pendance ¨ lôaide internationale peut 

engendrer des conflits institutionnels et des incertitudes en ce qui concerne la 

programmation. 

Sécurité 

Les questions de s®curit® sont un autre facteur susceptible de saper lôint®grit® ®lectorale. 

Dans les pays en développement et les sociétés en proie à des conflits post transition, la 

sécurité physique peut revêtir une grande importance. Les responsables électoraux et le 

personnel des bureaux de vote peuvent faire lôobjet de menaces ou de violences de la part 

dôindividus cherchant ¨ influencer le scrutin, tout comme les observateurs nationaux 

indépendants. Dans ce cas, la pr®sence dôobservateurs internationaux est particuli¯rement 

utile. Elle peut même contribuer à accroître la sécurité des observateurs nationaux. 

 

Manque de confiance 

Le manque de confiance est un facteur essentiel dans les pays où les citoyens ont peu 

confiance dans les institutions gouvernementales ou estiment que les partis politiques ne 

respecteront pas les règles du jeu. Le degré de méfiance doit être pris en compte pour 

déterminer les structures administratives et institutionnelles nécessaires à la tenue des 

®lections, ainsi que les garanties suppl®mentaires requises pour prot®ger lôint®grit® des 

opérations. 

Problèmes liés au maintien de la paix 

Les ®lections qui se d®roulent dans le cadre dôun accord de paix sont un ®l®ment essentiel 

du processus de paix et de réconciliation. Elles sont en outre indispensables pour rétablir la 
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l®gitimit® des institutions nationales. Lôaide internationale en faveur du processus de paix 

est souvent généreuse. Si des forces de maintien de la paix sont nécessaires pour assurer 

lôint®grit® des ®lections, dôautres probl¯mes peuvent survenir. Par exemple : 

ï Le calendrier ®lectoral, ou du moins la date de lô®lection, sont g®n®ralement fix®s dans 

lôaccord de paix ¨ la suite de longues n®gociations politiques. Il peut cependant avoir été 

établi en fonction de demandes politiques plutôt que de considérations techniques. Dans ce 

cas, le d®lai pr®vu pour la pr®paration de lô®lection peut se r®v®ler irr®aliste. 

ï Dans les sociétés polarisées, les problèmes techniques peuvent dégénérer en crises 

politiques et, dans certains cas, retarder le processus de plusieurs mois. 

ï Lôins®curit®, marqu®e notamment par lôintimidation et les atteintes aux droits de 

lôhomme, dissuade les ®lecteurs et les candidats de participer. Elle est également néfaste à 

lôadministration ®lectorale, car les responsables ®lectoraux et le personnel des bureaux de 

vote peuvent nourrir des inquiétudes légitimes quant à leur sécurité personnelle. 

ï Les populations d®plac®es nôauront peut-être pas le temps ou la capacité de rentrer chez 

elles pour sôinscrire et voter. 

ï La deuxième élection organisée après une transition peut également poser des difficultés, 

car les forces internationales de maintien de la paix ont pu se retirer totalement ou en 

partie, alors m°me quôun certain niveau dôins®curit® et dôintimidation persiste. 

4.1 Considérations associées aux coûts  

 

Les co¾ts associ®s ¨ lôint®grit® ®lectorale d®pendent des syst¯mes utilis®s et de lôampleur 

des garanties requises. Lôopportunit® dôadopter des m®canismes donn®s de protection de 

lôint®grit® devrait °tre soupes®e en regard du niveau de risque potentiel pour lôint®grit® ¨ 

chaque étape du processus électoral. Les élections qui ne sont pas intègres ne seront pas 

perçues comme étant crédibles et les résultats ne sembleront pas légitimes. Il arrive que les 

candidats et les ®lecteurs craignent de participer lorsque la s®curit® nôest pas assur®e. Il 

peut aussi arriver que lôapparence dôirr®gularit®s jette le doute sur la conduite dôune 

élection et sur la conformité des résultats à la volonté de la majorité des électeurs. Le fait 

de devoir recommencer les ®lections ¨ cause de probl¯mes dôint®grit® peut co¾ter beaucoup 

plus cher que dôadopter des mesures de garantie préventives. 

Les administrateurs électoraux et les concepteurs de politiques devraient déterminer si les 

coûts de chacun des mécanismes envisagés justifient leur adoption. La question qui 

sôimpose est suivante : comment lôint®grit® du processus électoral sera-t-elle touchée si les 

mesures ne sont pas prises? 
16

 

Cette évaluation diffère selon le contexte social et politique de chaque pays. Les systèmes 

électoraux qui sont caractérisés par de hauts niveaux de méfiance adoptent normalement 
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des garanties complexes pour assurer lôint®grit® du processus et pour rassurer les 

participants. Ces garanties peuvent coûter cher, mais les dépenses additionnelles peuvent 

être justifiées si les résultats mènent à une élection crédible qui est acceptée par le pays. 

Dôun autre c¹t®, dans les syst¯mes ®lectoraux ®tablis, o½ les proc®dures ®lectorales sont de 

routine et non contestées, les avantages procurés par des garanties supplémentaires peuvent 

ne pas justifier les coûts supplémentaires.  

Certaines mesures de protection de lôint®grit® peuvent ne pas occasionner de grandes 

d®penses. Par exemple, une planification efficace et lô®laboration de bons syst¯mes ne 

n®cessitent quôun bon usage du temps et la comp®tence de professionnels ®lectoraux. Il en 

est de même pour les mesures de contrôle internes qui font partie de toute administration 

électorale.  

La transparence et le fait de tenir les administrateurs et les fonctionnaires électoraux 

responsables de leurs actes sont des moyens de garantir lôint®grit® et ne coûtent rien. Des 

protections institutionnelles basées sur un système de vérifications et contrôles sont 

®galement un facteur crucial au maintien de lôint®grit® et elles nôimpliquent pas de co¾ts 

financiers additionnels.  

Par contre, plusieurs garanties de lôint®grit® ®lectorale sont plus co¾teuses et n®cessitent 

une ®valuation en regard des avantages quôelles peuvent apporter. Quelles sont les 

possibilités que le problème en cause se présente vraiment et comment minerait-il 

lôint®grit® de lô®lection? ê quel point le moyen envisagé est-il efficace? Augmentera-t-il la 

confiance dans lôint®grit® du processus? Augmentera-t-il la crédibilité du processus? A-t-

on les ressources n®cessaires pour le mettre en îuvre et peut-on le maintenir dans le 

temps? Y a-t-il  des fa­ons moins dispendieuses dôobtenir les m°mes r®sultats? Les mesures 

suivantes entraînent des coûts financiers importants : 

Un personnel adéquat. Les coûts associés au personnel constituent les dépenses les plus 

importantes de lôadministration ®lectorale. Les risques augmentent si le nombre 

dôemploy®s est insuffisant ou sôils ne sont pas bien form®s.  

Les mesures de protection du matériel électoral peuvent aussi faire augmenter les coûts 

dôune ®lection. Par exemple, la num®rotation des talons des bulletins de vote augmente les 

co¾ts dôimpression. En revanche, elle fournit un moyen simple et efficace de retracer les 

bulletins. Il existe aussi des mesures plus sophistiqu®es, mais plus co¾teuses. Lôutilisation 

dôun filigrane sur le papier ¨ bulletins de vote pour les sécuriser coûtera plus cher que 

lôutilisation dôun papier ordinaire. Les sources dôapprovisionnement dôun papier sp®cial ou 

autre matériel électoral spécialisé sont possiblement plus rares; il faut donc plus de temps 

pour obtenir les fournitures.  

Lôutilisation des nouvelles technologies peut rendre le système plus intègre, par exemple 

en informatisant les inventaires et les listes dôinscription et en y int®grant des mesures de 

vérification et de contrôle. Cependant, le recours aux nouvelles technologies peut aussi 

cr®er des risques quant au maintien de lôint®grit®, par exemple si lôon pr®voit la possibilit® 

de sôinscrire ou de voter en ligne. 

La nouvelle technologie peut être dispendieuse, mais les coûts peuvent être amortis dans le 

temps si lôéquipement et les logiciels sont utilisés aux élections subséquentes. Une 

technologie qui tient compte des conditions locales peut habituellement assurer un rapport 

coûts-avantages favorable.  
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Au lieu dôacheter la technologie, on peut du reste louer lô®quipement, et ainsi réduire les 

risques associ®s ¨ lôobsolescence; ou on peut utiliser lô®quipement dôautres organisations 

comme cela sôest fait aux ®lections de 1999 en Indon®sie o½ le r®seau dôordinateurs dôune 

banque a servi pour compter les votes. En de telles circonstances, il faut toutefois examiner 

les questions dôint®grit® associ®es ¨ lôutilisation dôun syst¯me et de personnel provenant de 

lôext®rieur 
17

.  

Lôadoption de moyens technologiques modernes pour am®liorer lôint®grit® peut sôav®rer 

dispendieuse ¨ court terme en raison des d®penses dôinvestissement et de formation. 

Cependant, ¨ long terme, si les moyens sont efficaces, ils peuvent ®pargner de lôargent.  

La surveillance de lôint®grit® ®lectorale et lôapplication de la loi sont des facteurs clés dans 

le maintien de lôint®grit® ®lectorale qui peuvent co¾ter cher. Toutefois, la surveillance peut 

apporter des ®conomies ¨ long terme, si elle assure lôacceptation de lô®lection par tous les 

partis impliqu®s. Lôapplication de la loi, les enqu°tes et les procès entraînent des coûts 

importants mais ils combattent efficacement la corruption, garantissent lôint®grit® du 

processus et aident à prévenir les problèmes futurs. 

Lô®ducation de lô®lecteur est une autre mesure de protection importante. Toutefois, quand 

les fonds sont peu ®lev®s, les programmes dô®ducation populaire sont parmi les premiers ¨ 

être sacrifiés. Les administrateurs électoraux peuvent trouver des options peu coûteuses 

pour diss®miner lôinformation, comme la n®gociation de temps dôantenne gratuit à la radio 

et ¨ la t®l®vision, la tenue r®guli¯re de conf®rences de presse et lôutilisation dôorganismes 

non gouvernementaux pour la diffusion de messages dôimportance cruciale aux électeurs.   

5. 0ÒÉÎÃÉÐÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ  

Les importants enjeux politiques et personnels des r®sultats dôune ®lection peuvent °tre la 

source de plusieurs probl¯mes dôint®grit®. Ils peuvent susciter des comportements non 

éthiques qui visent ¨ influencer les r®sultats de lô®lection. Côest pourquoi un ensemble de 

normes de « bonne conduite » ï un comportement éthique largement accepté ï est essentiel 

pour pr®server lôint®grit® ®lectorale. Cependant, ces normes ne sont pas une condition 

suffisante. Il faut que le processus soit basé sur les principes et les valeurs inhérents à une 

®lection juste, ®quitable et comp®titive. Les plus importants sont lô®quit® qui encourage la 

confiance du public envers le processus électoral et la responsabilisation de tous les 

administrateurs et fonctionnaires électoraux et participants, qui doivent être redevables de 

leurs actions. 

 

5.1 Comportement éthique  

 

Un comportement éthique est essentiel au maintien de lôint®grit® ®lectorale. La d®ontologie 

incarne les id®aux quôon devrait tenter de r®aliser et impose des r¯gles de conduite. La 
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d®finition dôun comportement ®thique peut varier selon le contexte social et politique de 

chaque pays. Toutefois, certains principes fondamentaux communs sôappliquent pour 

assurer la tenue dô®lections libres et justes.  

La loyaut® et les efforts des administrateurs dô®lectoraux et autres acteurs de 

lôadministration de lô®lection sont encadr®s par la Constitution et le cadre juridique. Les 

administrateurs et les fonctionnaires électoraux doivent accomplir leurs tâches pour le bien 

public et ne pas profiter de leurs fonctions pour des fins personnelles ou partisanes.  

La plupart des systèmes électoraux institutionnalisent les principes de comportement 

éthique dans des codes de conduite qui spécifient les détails du comportement escompté. 

Ces codes varient selon les systèmes et les pays, mais il en existe habituellement pour les 

partis politiques, pour les groupes de pression, pour les médias et pour les observateurs 

accrédités.  

Les codes qui sont incorporés dans le cadre législatif ou réglementaire ont un caractère 

obligatoire. Ces documents prévoient des pénalités et des sanctions imposables à ceux qui 

enfreignent le code. Dôautres codes sont des normes de comportement auxquelles les 

participants souscrivent volontairement; ils sont habituellement lôaboutissement de 

négociations entre les acteurs du processus électoral. Le code de conduite des électeurs est 

réglementé par les lois de chaque pays pour la protection de la personne et de la propriété, 

et est appliqué par le système judiciaire.  

Les normes de bonne conduite auxquelles on sôattend habituellement pendant une ®lection 

libre et juste sont les suivantes :  

 

 

Normes pour les administrateurs et les fonctionnaires électoraux :  

¶ respecter la Constitution et le cadre juridique avec ses règles et règlements;  

¶ se conduire de fa­on neutre dans lôaccomplissement de ses devoirs, y compris ®viter 

dôaccorder un traitement pr®f®rentiel et dôafficher le logo dôun parti politique, ses 

symboles ou ses couleurs;  

¶ nôaccepter aucun avantage (argent, offre dôemploi, cadeaux, voyages, etc.) en échange 

dôun traitement pr®f®rentiel ou pour donner acc¯s ¨ des renseignements officiels ou 

protégés;  

¶ ne pas faire de discrimination contre une personne à cause de sa race, sa couleur, sa 

religion, sa classe sociale, son sexe, son origine, son âge ou un handicap;  

¶ embaucher des gens en raison de leurs talents professionnels et non en fonction de leur 

allégeance politique;  

¶ utiliser les commodités de son poste (heures de travail, installations et équipement) 

pour accomplir ses tâches et non à des fins personnelles ou partisanes;  

¶ ne pas faire pression ou intimider dôautres membres du personnel en vue de leur faire 

favoriser un certain candidat;  

¶ divulguer régulièrement les renseignements financiers pertinents, si la loi le requiert;  

¶ aviser les autorités appropriées en cas de pertes, fraudes, abus et corruption connus. 

Normes pour les partis politiques et les candidats :  
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¶ respecter le cadre juridique et les règlements électoraux;  

¶ répudier toute violence et ne pas encourager ses partisans à se comporter de façon 

violente ou criminelle;  

¶ respecter les droits des autres partis et ®viter de sôing®rer dans dôautres campagnes ou 

de mener des campagnes n®gatives en attaquant personnellement dôautres candidats ou 

leurs partisans;  

¶ respecter le droit des ®lecteurs ¨ obtenir de lôinformation et ne pas les intimider ou les 

contraindre à voter pour un parti ou candidat en particulier;  

¶ respecter le droit des médias de couvrir les campagnes;  

¶ faciliter le travail des observateurs nationaux et étrangers et ne pas entraver la 

surveillance par les autres partis politiques;  

¶ respecter les r®sultats officiels de lô®lection. 

Normes pour les membres de groupes de pression :  

¶ respecter le cadre juridique et les règlements y afférents;  

¶ se conduire de manière professionnelle dans ses transactions avec les autres 

participants du processus électoral;  

¶ divulguer en entier les dépenses encourues pendant les activités de pression comme 

lôexige la loi;  

¶ r®pudier lôusage de la violence, du harc¯lement ou dôintimidation envers les autres 

participants du processus électoral;  

¶ respecter le droit des électeurs aux renseignements politiques et ne pas intimider les 

®lecteurs ou exercer de pression sur eux pour quôils appuient ou votent pour un 

candidat, parti ou poste en particulier;  

¶ respecter le droit des médias de donner une information politique variée relativement 

aux campagnes et de diffuser des opinions et publicités adverses;  

¶ accepter les résultats officiels des élections. 

Normes pour les observateurs :  

¶ respecter la souveraineté du pays, ses lois et son cadre juridique électoral;  

¶ obtenir une accréditation avant de se présenter dans des locaux électoraux;  

¶ observer et surveiller de manière professionnelle et neutre de façon à ne pas déranger 

le processus électoral;  

¶ nôintervenir que lorsquôune loi ou une proc®dure ®lectorale nôest pas respect®e ou est 

ignorée;  

¶ divulguer les buts et objectifs de lôobservation en faisant rapport de tout ®change avec 

les acteurs politiques, le public et les médias;  

¶ faire rapport avec exactitude et sans exagération, après avoir suffisamment observé le 

processus et visité assez de locaux électoraux pour que le rapport soit représentatif de 

la situation réelle;  

¶ demeurer indépendant (non partisan). 

Normes pour les médias :  

¶ respecter les lois du pays et les principes de liberté de la presse;  

¶ assurer la diffusion aux ®lecteurs de lôinformation sur le processus électoral; 
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¶ produire des reportages exacts et ®quilibr®s, avec preuves ¨ lôappui des faits et chiffres 

publiés, identifier les sources de renseignements et faire la distinction entre les faits et 

les rumeurs;  

¶ étiqueter les opinions comme telles et les limiter aux pages ®ditoriales et dôopinion;  

¶ éviter de se laisser manipuler par les politiciens, les partis politiques ou les groupes 

dôint®r°ts;  

¶ refuser tout cadeau de la part des vedettes de lôactualit®, des politiciens ou autres qui 

pourrait compromettre lôint®grit® journalistique;  

¶ ®viter dôoffrir des contreparties pour des nouvelles ou dôacheter de lôinformation;  

¶ traiter équitablement tous les annonceurs, y compris pour ce qui est de lôacc¯s et des 

tarifs de publicité;  

¶ ®tiqueter clairement les annonces afin quôelles ne soient pas prises pour des nouvelles; 

Pour plus de renseignement voir Code de conduite des médias. 

5.2 Processus équitable  

Le principe de lô®quit® est une composante essentielle dôune ®lection int¯gre. Le traitement 

de tous les participants doit °tre ®quitable et les mesures pour prot®ger lôint®grit® doivent 

sôappliquer ¨ tous les participants et ¨ lôensemble du processus. Pour y arriver, il faut 

respecter trois normes de base : 

¶ un cadre législatif acceptable; 

¶ une administration neutre; 

¶ un traitement équitable. 

 

 

Cadre législatif acceptable  

Le système électoral repose sur un cadre l®gislatif. Pour prot®ger lôint®grit® ®lectorale, ce 

cadre doit assurer les principes dôune ®lection libre, juste et comp®titive. Il doit °tre non 

partisan et définir les droits et les pouvoirs de tous les participants au processus électoral 

de façon juste et impartiale; il doit aussi prévoir des mesures institutionnelles (la 

surveillance, lôapplication de la loi et un syst¯me de freins et de contrepoids) susceptibles 

de garantir lôint®grit®. Ce cadre l®gislatif, avec ses lois et ses r¯glements, doit garantir le 

traitement équitable de tous les participants au processus électoral. 

Un cadre législatif qui est rédigé clairement et avec précision fait en sorte que ces 

dispositions ne soient pas ambigu±s et quôelles soient interpr®t®es selon lôesprit de la loi. 

Un cadre législatif à jour qui reflète la situation actuelle du pays, par exemple en 

prescrivant la d®limitation des circonscriptions selon le principe de lô®galit® des suffrages, 

peut ®viter beaucoup des probl¯mes dôint®grit®.   

Administratio n neutre  

Le cadre l®gislatif et institutionnel nôest int¯gre que dans la mesure o½ sa mise en îuvre est 

ad®quate. Les autorit®s ®lectorales sont responsables de la mise en îuvre du processus 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eia/eia02
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®lectoral tel quôil est prescrit par la loi. Elles doivent accomplir leurs tâches de manière 

impartiale et objective, sans ingérence politique.  

Une administration neutre traite tous les partis politiques et tous les candidats 

®quitablement, sans discrimination ou traitement de faveur. La perception dôune 

administration partisane peut anéantir la confiance du public dans le système.  

Les systèmes électoraux peuvent adopter une variété de mesures pour assurer la neutralité 

de lôadministration. Dans les pays o½ les citoyens ont confiance dans lôimpartialit® du 

gouvernement, côest souvent lui qui administre les ®lections. Côest le cas par exemple pour 

la France, la Norv¯ge ou la Su¯de, o½ lôadministration ®lectorale est confi®e ¨ des 

responsables gouvernementaux aux échelons national ou local
18

 . Dans les pays qui ont 

connu une histoire de manipulation du processus, il peut °tre opportun dôadopter un 

syst¯me qui pr®voit une commission ®lectorale ind®pendante et qui isole lôadministration 

®lectorale de lôinfluence du parti au pouvoir. Plusieurs pays dôEurope de lôEst ont institué 

des commissions indépendantes au moment de leur transition démocratique dans la période 

1989-1990
19

 . Un tel syst¯me permet dôinstaurer un climat de confiance et dôimpartialit® 

des élections.  

Toutefois, m°me si plusieurs sp®cialistes de lôobservation ®lectorale consid¯rent que les 

commissions électorales indépendantes garantissent une responsabilisation accrue de 

lôadministration, cette ind®pendance ne peut °tre r®alis®e sans lôisolation de toute ingérence 

politique
20

.  

Faute de pouvoir trouver des personnes reconnues comme impartiales, il existe une 

solution qui consiste à assurer un équilibre politique en intégrant des représentants des 

diff®rents partis au sein de lôadministration ®lectorale. Cette représentation sert à contrôler 

et ¨ ®quilibrer lôadministration. Plusieurs syst¯mes adoptent une combinaison de ces deux 

mesures, soit une commission indépendante et un équilibre politique.  

Certains syst¯mes tentent dôassurer la neutralit® des principaux administrateurs électoraux 

en les retirant du milieu politique. Ils peuvent °tre nomm®s pour un nombre fixe dôann®es, 

sans que le gouvernement puisse les relever de leurs fonctions sauf par des moyens 

extraordinaires, comme une instance judiciaire. En Inde par exemple, la commission 

®lectorale est un organisme permanent de lôorganisme constitutionnel. Le commissaire 

électoral principal et les commissionnaires électoraux sont nommés par le président pour 

                                                 

18
 Guy S. Goodwin-Gill. Élections libres et régulières. Droit international et pratique, Union 

interparlemantaire, 1994. 

 
19

 Ibid. 

 
20

 Au sujet de lôimportance de lôadministration ®lectorale ind®pendante voir Elklit, Jorgen et Andrew 

Reynolds, « The Impact of Election Administration on the Legitimacy of Emerging Democracies », 

Commonwealth and Comparative Politics, 40(2), (2002), p. 86-119; López-Pintor, Rafael, Electoral 

Management Bodies as Institutions of Governance, 2000, New York : Programme des Nations Unies pour le 

développement; Mozaffar, Shaheen et Andreas Schedler, « The Comparative Study of Electoral Governance 

ï Introduction », International Political Science Review, 23 (1),2002, p. 5-27; Pastor, Robert A., « The Role 

of Electoral Administration in Democratic Transitions : Implications for Policy and Research », 

Democratization, 6(4), 1999, p. 1-27. 
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six ans ou jusquô¨ ce quôils atteignent lô©ge de 65 ans. Le commissaire électoral principal 

ne peut être relevé de ses fonctions que sur destitution par le Parlement.  

Dôautres syst¯mes d®fendent aux principaux administrateurs ®lectoraux de prendre part ¨ la 

politique. Au Canada, le directeur général des élections et le directeur général adjoint des 

®lections nôont pas le droit de vote ¨ une ®lection f®d®rale. On peut aussi demander aux 

administrateurs ®lectoraux dôabandonner leur poste au sein dôun parti politique pendant 

quôils sont en fonction au sein dôun organisme ®lectoral.  

Traitement équitable  

Le traitement ®quitable, y compris le fait dôassurer ¨ tous des chances ®gales et un acc¯s 

®gal, fait aussi partie dôune ®lection juste. Cela signifie que les administrateurs et les 

fonctionnaires électoraux traitent tous les participants équitablement et leur offrent les 

m°mes occasions de participer. Tous doivent avoir un acc¯s ®gal ¨ lôinformation, aux 

m®dias, aux ®lecteurs, ¨ une v®ritable proc®dure dôinscription, aux moyens de vote ainsi 

quôaux m®canismes pour porter plainte.  

Une exigence fondamentale de lô®galit® est que toutes les parties doivent rivaliser dans des 

conditions égales. Dans la plupart des pays, il existe des partis dominants et les plus petits 

partis doivent redoubler dôefforts pour sô®tablir et transmettre leurs messages aux électeurs. 

Le niveau de leurs ressources humaines et financières est inégal, tout autant que le degré de 

leur évolution organisationnelle et leurs forces pour atteindre les électeurs. Même si les 

chances sont ®gales, lôin®galit® des ressources peut cr®er un sentiment dôinjustice.  

5.3 La transparence et la redevabilité  

 

La redevabilit® est un autre aspect important de lôint®grit® ®lectorale. Les ®lections sont 

après tout le principal moyen pour les citoyens dôobtenir de leurs ®lus quôils rendent des 

comptes. Les administrateurs électoraux et les décideurs engagent de ce fait leur 

responsabilit® concernant la qualit® du processus ®lectoral quôils g¯rent. 

Lôopinion publique a le droit de savoir si les fonds de lô£tat sont g®r®s conform®ment aux 

lois et aux règlements en vigueur, si les organismes électoraux parviennent aux résultats 

escomptés et si leur fonctionnement est économique et efficace. Les administrateurs 

électoraux utilisent les ressources publiques à des fins officielles et doivent rendre compte 

de lôusage de ces fonds. 

Les responsables électoraux doivent eux aussi endosser la responsabilité des décisions 

quôils prennent au cours du processus ®lectoral et des cons®quences de ces décisions. Ils 

sont responsables des d®tails de lôadministration ®lectorale et du fonctionnement effectif de 

lôensemble du processus ®lectoral. Les responsables ®lectoraux, pour leur part, sont tenus 

de respecter lôint®gralit® des lois et r¯glementations et de veiller à ce que les procédures 

quôils appliquent et supervisent soient elles aussi conformes aux normes en vigueur. 

La redevabilité électorale dépend elle-m°me de la transparence, côest-à-dire de la 

possibilité pour les participants aux élections dôacqu®rir des renseignements complets sur 

les op®rations ®lectorales et sur les d®cisions ¨ lôorigine de leur mise en place et de leur 

mode de fonctionnement. Une transparence absolue est également essentielle pour 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eia/eia03
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préserver la crédibilité du processus électoral et pour dissiper les doutes, incertitudes et 

soupçons concernant ses différents aspects. 

La redevabilit® des agents repose habituellement sur lôobligation de rendre compte de leurs 

actes auprès des organismes de surveillance, des sources de financement et dôautres 

intervenants importants. La redevabilit® de lôadministration ®lectorale peut °tre garantie 

par un contrôle régulier et par des vérifications des rapports financiers et de performances. 

Ces deux m®thodes permettent dô®valuer lôint®grit® de lôorganisme de gestion ®lectorale et 

sa gérance des opérations. 

Dôautres participants non officiels au processus ®lectoral peuvent ®galement °tre amen®s ¨ 

rendre compte de leurs activités. Ainsi, les partis politiques, les candidats et leurs agents 

endossent-ils la responsabilité de leur conduite au cours du processus électoral. Les 

observateurs ont des responsabilit®s quant ¨ la mani¯re dont ils sôacquittent de leur t©che et 

de la communication de leurs observations. 

Quelques pays accordent lôimmunit® aux agents publics ou aux élus. Dans le cas des 

responsables ®lectoraux et dôautres personnes exer­ant des fonctions connexes, cette 

immunit® ne dispense pas lô£tat de son obligation dôoffrir les conditions propices ¨ des 

élections libres et équitables et contrer et de sanctionner les abus. Pour rappel, le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques dispose notamment que les personnes 

dont les droits reconnus par le Pacte ont été violés (ce qui inclut les droits électoraux, 

®nonc®s dans lôarticle 25) devront « disposer dôun recours utile, alors m°me que la 

violation aurait ®t® commise par des personnes agissant dans lôexercice de leurs fonctions 

officielles » 
21

. Il peut ®galement °tre souhaitable de revoir lôimmunit® des agents publics 

de manière plus g®n®rale afin de v®rifier quôelle ne sôoppose pas ¨ leur redevabilit® ou 

quôelle ne nuit pas ¨ lôint®grit® du processus ®lectoral. 

6. #ÁÄÒÅ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ 

 

Le cadre juridique pose les fondations sur lesquelles sont b©ties les institutions de lô£tat. 

En mati¯re dôint®grit® ®lectorale, il est g®n®ralement d®fini par plusieurs lois li®es entre 

elles et complétées par des règlements. Un bref aperçu des différentes démarches adoptées 

pour la conception et lô®laboration du cadre juridique des ®lections, et notamment des 

dispositions relatives ¨ lôint®grit® ®lectorale, est donn® dans la pr®sentation g®n®rale 

consacr®e ¨ lô®galit® et ¨ lôimpartialit®. 

Le cadre juridique est aussi lôun des fondements de la protection de lôint®grit® des 

élections. Les constitutions énoncent les libertés politiques requises pour mener des 

®lections pluralistes. Les r¯glements garantissent la r®gularit® des op®rations, lô®galit® des 

chances et la redevabilité de tous les participants. Les codes de conduite permettent 

dô®viter les comportements contraires ¨ lô®thique. 

                                                 

21
 Article 2.3.a) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
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Dans la plupart des cas, le système électoral trouve son fondement dans la Constitution, 

côest-à-dire la loi supr°me dôun pays. (Le « système électoral » au sens large désigne pour 

lôessentiel la mani¯re dont les citoyens peuvent viser une fonction dô®lu et les modalit®s 

dôattribution de cette fonction ¨ lôissue dôun scrutin.) Si la Constitution elle-même contient 

une description complète (par exemple, le nombre exact de mandats disponibles au 

parlement national), les caractéristiques précises sont souvent déterminées par voie 

l®gislative, notamment par le biais dôune loi organique ou constitutionnelle. Dans de 

nombreux pays, par exemple, la Constitution prévoit une fourchette pour définir le nombre 

de sièges au Parlement (entre 50 et 70, par exemple, aux îles Salomon). 

Dans certains pays, les bases de lôadministration ®lectorale proprement dite (telles que la 

nomination, la structure et les fonctions dôune commission ®lectorale nationale) sont 

également définies par la Constitution. Cette base solide rehausse le rang perçu des 

administrateurs électoraux et permet de garantir leur indépendance et leur statut 

professionnel. Cela dit, la structure de lôadministration ®lectorale peut °tre d®finie tout 

aussi efficacement par dôautres lois. 

De m°me quôil existe deux grandes approches (professionnalisme et impartialit® contre 

équilibre politique) en matière de constitution des commissions électorales nationales, 

plusieurs approches peuvent r®gir les nominations en vue de lôadministration ®lectorale. 

Dans certains syst¯mes, côest le Parlement lui-même qui supervise les organismes 

électoraux et nomme leurs membres (même si ces fonctions peuvent être jugées contraires 

aux principes de la séparation des pouvoirs, puisque le pouvoir législatif exerce certaines 

fonctions du pouvoir ex®cutif). Dans dôautres syst¯mes, on applique le principe de 

lô®quilibre des pouvoirs : un ou plusieurs organismes (y compris, le cas échéant, le 

Parlement et des associations non gouvernementales telles que les conseils judiciaires ou 

de la magistrature) proposent des nominations et le Parlement ou le chef de lô£tat les 

entérine, ou inversement.  

Le fait dôintroduire un ®quilibre des pouvoirs dans la proc®dure de nomination, ou plus 

g®n®ralement la notion que les nominations doivent °tre le fruit dôun consensus politique, 

contribue à renforcer la confiance dans un organisme de gestion électorale et sa crédibilité. 

Dans ce contexte, la nomination du président revêt une grande importance politique, en 

particulier sôil d®tient une voix pr®pond®rante dans une commission. Ce point a constitu® 

une pierre dôachoppement majeure dans les n®gociations entre partis politiques organisées 

par lôOSCE, le Repr®sentant sp®cial de lôUnion europ®enne et lôambassade des £tats-Unis 

dans lôex-République yougoslave de Macédoine avant les élections parlementaires de 

2002. Il sôagissait des premi¯res ®lections au Parlement depuis la guerre civile. (En fin de 

compte, il a ®t® d®cid® que le pr®sident de la Commission ®lectorale de lô£tat serait nomm® 

par d®cision du pr®sident de la R®publique, soumise ¨ lôapprobation du Parlement.) 

Le cadre juridique des élections englobe également dôautres textes l®gislatifs : les lois 

®lectorales, le code p®nal et le code de lôorganisation judiciaire, les lois de protection des 

droits civils, mais aussi les r¯glements et les codes de conduite ou dô®thique promulgu®s 

par les autorités électorales, habituellement en concertation avec les organisations 

concernées (partis politiques, société civile, médias, fonction publique, etc.). 

Le cadre juridique peut octroyer à certains organismes des pouvoirs relatifs à certaines 

fonctions particulières. Il peut toutefois restreindre ces pouvoirs en les partageant entre 

diff®rentes institutions soumises au principe de lô®quilibre des pouvoirs, aussi appel® 

syst¯me de freins et contrepoids. Ainsi, il est possible de s®parer lôadministration ®lectorale 
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de lôexécution des lois ; ou bien dôaccorder ¨ un organisme ®lectoral le pouvoir 

dôadministrer les ®lections, et ¨ un autre celui de d®couper la carte ®lectorale ou de g®rer 

les fonds publics destinés aux partis politiques. Un « frein » peut être instauré en déléguant 

¨ une organisation de supervision ou ¨ un bureau (lôinspection g®n®rale, par exemple) la 

responsabilit® de surveiller lôadministration des ®lections, de cerner les ®ventuels 

problèmes et de recommander des solutions. Dans plusieurs pays, comme en Allemagne, 

en Autriche, en Croatie ou en Roumanie, la Cour constitutionnelle exerce des fonctions de 

supervision et dôappel en ce qui concerne le processus ®lectoral. 

Lôex®cution des lois est indispensable pour prot®ger lôint®grit® ®lectorale. Le cadre 

juridique doit instaurer des m®canismes permettant dôex®cuter les normes ®lectorales, 

dôassurer la redevabilit® des autorit®s ®lectorales et des autres participants tout au long du 

processus et aussi de prévenir tout comportement irrégulier ou illégal. La compétence 

répressive est habituellement confiée au système judiciaire, à la police et aux tribunaux, 

mais des sanctions administratives et civiles peuvent également être prévues pour les cas 

moins graves. 

Dans les d®mocraties r®centes, les r¯gles relatives ¨ lôorganisation dô®lections libres et 

équitables peuvent ne pas être encore tout à fait fixées. Dans ce cas, il peut être important 

dôinclure les principes fondamentaux de lôadministration ®lectorale dans le cadre juridique. 

Une fois le cadre juridique de base établi, il est possible de continuer à développer le cadre 

institutionnel et administratif des ®lections. Dans les pays en transition dôun r®gime 

autoritaire à un système démocratique, « la difficulté consiste à négocier des règles 

électorales qui pourront être acceptées et respectées par toutes les parties » 
22

. 

Une r®forme du cadre juridique men®e ¨ dôautres fins peut ®galement permettre de 

renforcer lôint®grit® du processus ®lectoral. Côest notamment le cas du Mexique, où une 

réforme de la loi a opéré des changements démocratiques. Un nouveau cadre institutionnel 

a vu le jour, caractérisé notamment par un Tribunal électoral fédéral, ainsi que par de 

nouveaux modes de participation des citoyens. Les nouvelles institutions ont ensuite 

instauré des procédures et des modes opératoires qui ont renforcé les nouvelles dispositions 

relatives ¨ lôint®grit® ®lectorale 
23

. 

Dans la plupart des pays, le cadre juridique des élections repose désormais sur une 

association complexe de lois, de règlements, de décisions judiciaires et de pratique. 

Certaines lois ®lectorales peuvent °tre nouvelles et actualis®es, tandis que dôautres nôont 

pas chang®, mais sont encore en vigueur. Dans un but dôint®grit®, il est important de revoir 

r®guli¯rement lôensemble du cadre juridique et de d®terminer sôil est n®cessaire dôy 

apporter des modifications. En particulier, il est essentiel de combler les lacunes, les 

chevauchements et les incompatibilités des différentes dispositions du cadre juridique. 

Quôils cr®ent un nouveau syst¯me ou quôils r®visent celui qui est en place, les 

administrateurs électoraux et les décideurs politiques devront examiner attentivement 

lôensemble des lois, r¯glements et proc®dures qui contribuent ¨ prot®ger lôint®grit® 

électorale. 

                                                 

22
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23

 Schedler, Andreas, Distrust Breeds Bureaucracy: The Formal Regulation of Electoral Governance in 

Mexico, Mexico, FLACSO, 1999 



 

Intégrité  Électorale   
 

30 

Les administrateurs électoraux doivent °tre ¨ m°me de comprendre comment sôagencent 

les différents éléments juridiques et administratifs, de manière à fournir un cadre juridique 

coh®rent permettant dôencourager et de prot®ger lôint®grit® ®lectorale. Par exemple : le 

code pénal couvre-t-il la fraude électorale, qui est de nature pénale ? Dans un système 

fédéral, les autorités nationales ou étatiques ont-elles compétence en matière de conduite 

des élections ? Une violation pourrait-elle échapper à la détection et aux sanctions en 

raison dôun vide juridique ou dôune faille dans le cadre administratif ? 

6.1 La Constitution  

 

La Constitution est la loi supr°me dôun pays. Elle fournit le cadre juridique applicable au 

pouvoir exécutif, définit les pouvoirs et les fonctions des branches du gouvernement ou des 

administrations gouvernementales et fixe le lien existant entre le peuple et les autorités. 

Elle énonce les droits et obligations fondamentaux des citoyens et définit habituellement 

les fondements du syst¯me ®lectoral du pays. Lôint®grit® ®lectorale peut °tre renforc®e en 

inscrivant le principe du suffrage universel dans la Constitution, en définissant la fréquence 

des ®lections et en pr®cisant les crit¯res de base relatifs ¨ lô®ligibilité aux principales 

fonctions ®lectives et ¨ lôinscription des citoyens sur les listes ®lectorales. Une Constitution 

garantit en général les libertés politiques fondamentales requises pour des élections 

pluralistes, ¨ savoir la libert® dôopinion, la libert® dôassociation, la libert® de r®union, la 

libert® de circulation et la libert® dôexpression (y compris celle de la presse). 

Il est important que les rédacteurs de la Constitution prennent en compte les capacités et la 

situation du pays. Par exemple, un intervalle trop court entre deux élections peut être lourd 

¨ g®rer pour les pays les moins avanc®s. La Constitution ®tablit dôordinaire le syst¯me 

global dô®lection des candidats aux charges nationales. Dans le cas des ®lections 

parlementaires, la décision de base porte sur lôadoption dôun syst¯me proportionnel ou 

majoritaire, côest-à-dire si lôon ®lit des candidats inscrits sur les listes pr®sent®es par les 

partis politiques (auquel cas les gagnants sont déterminés par la proportion des suffrages 

accordés ¨ chaque parti) ou si lôon ®lit individuellement des candidats qui se pr®sentent 

dans des circonscriptions.  

Une Constitution peut également autoriser diverses institutions à exercer certaines 

fonctions électorales ou connexes. Par exemple, elle peut créer une commission 

ind®pendante charg®e dôadministrer les ®lections ou octroyer certaines fonctions 

électorales aux organismes gouvernementaux existants. Elle peut également attribuer un 

pouvoir de règlement des contentieux électoraux au système judiciaire ordinaire ou à une 

cour de justice sp®ciale (telle quôune cour constitutionnelle ou un tribunal ®lectoral 

spécial). 

 

6.2 La loi  

Les lois sont édictées par le pouvoir législatif, promulguées par le corps exécutif et 

appliqu®es par les institutions du corps ex®cutif et par le corps judiciaire. Lôint®grit® 

électorale peut être soutenue par un réseau de lois interdépendantes. Ce réseau peut inclure 

une loi électorale spécifique définissant les infractions électorales et intégrant des 

dispositions pour les sanctionner, mais aussi dôautres lois visant ¨ faire appliquer les lois et 
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règlements applicables. Les codes pénaux et civils peuvent également contenir des 

dispositions applicables en cas de préjudice et dôatteintes aux droits. 

Le droit ¨ un recours effectif en cas dôatteinte aux droits civils et politiques dôune personne 

est un principe bien établi en droit international  
24

. Comme indiqué précédemment, les 

victimes dôabus ®lectoraux sont concern®es par cette protection, car le droit à la 

participation ®lectorale est inscrit dans lôarticle 25 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques. En outre, selon une interprétation officielle des droits des personnes 

dont les droits civils et politiques ont ®t® viol®s, lô£tat est express®ment tenu de pr®venir 

ces infractions et est responsable des infractions commises non seulement par ses 

repr®sentants, mais aussi par des tiers lorsquôaucune mesure pr®ventive nôa ®t® mise en 

place. Le fait de ne pas prendre de mesures correctives afin de rétablir un droit non 

respecté peut également constituer une deuxième violation de ce droit. Par ailleurs, les 

États sont censés prendre des mesures institutionnelles très variées afin de prévenir et de 

punir les atteintes aux droits des personnes, que leur auteur soit un agent public ou non. 

Les demandeurs sont en droit dôexiger une r®paration de la part de lô£tat en plus de leurs 

autres recours (déclaration de responsabilité, réparation du préjudice, etc.) 
25

. 

Le pouvoir législatif est en général responsable de la création légale de toutes les 

institutions officielles et de lôadoption des lois requises pour la mise en îuvre de la 

constitution nationale. En mati¯re dôint®grit® ®lectorale, les lois mettent en pratique les 

principes dôune ®lection libre, ®quitable et pluraliste et posent les bases de lôapplication et 

du respect de ces principes. Ces lois doivent être régulièrement révisées pour suivre le 

rythme des changements politiques et des progrès techniques. 

En Nouvelle-Zélande, le Comité électoral parlementaire est chargé des réponses 

législatives aux questions électorales. Ce comité est nommé par le Parlement au moment 

de son renouvellement. Après chaque élection générale, il examine les dimensions 

administratives et juridiques du scrutin. Il étudie les rapports remis par le Directeur général 

des ®lections, par le minist¯re de la Justice et par le Centre dôinscription ®lectorale, ainsi 

que les commentaires reçus du public. Il formule ensuite des recommandations à 

lôintention du Parlement, notamment en mati¯re de r®vision de la loi ®lectorale en 

vigueur
26

. 

Loi électorale 

                                                 

24
 Lôarticle 2.3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques dispose que : « Les États parties au 

pr®sent Pacte sôengagent ¨ : a) Garantir que toute personne dont les droits et libertés reconnus dans le présent 

Pacte auront été violés disposera dôun recours utile, alors m°me que la violation aurait ®t® commise par des 

personnes agissant dans lôexercice de leurs fonctions officielles ; b) Garantir que lôautorit® comp®tente, 

judiciaire, administrative ou législative, ou toute autre autorité comp®tente selon la l®gislation de lô£tat 

statuera sur les droits de la personne qui forme le recours et développer les possibilités de recours 

juridictionnel ; c) Garantir la bonne suite donnée par les autorités compétentes à tout recours qui aura été 

reconnu justifié. » 

 
25

 Comit® des droits de lôhomme de lôONU, Observation générale n° 31 : La nature de lôobligation juridique 

générale imposée aux États parties au Pacte, document CCPR/C/21/Rev.1/Add.13 (Observations générales) 

de lôONU, 24 mai 2004. 
26

 Commission électorale néo-zélandaise, Everything You Need to Know About Voting Under MMP, 

Wellington, GP Publications, 1996 
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Un grand nombre de pays ont préféré promulguer un code électoral à part entière, qui régit 

la plupart des aspects du processus électoral, plutôt quôune s®rie de lois. Lôadoption dôun 

code unique en la matière permet de réduire le risque de conflits entre différents éléments 

de la législation, notamment au fur et à mesure de leur évolution dans le temps. 

Parmi les principaux éléments pris en compte dans un code électoral complet, on trouve : 

la nomination, la composition et le mandat des organismes de gestion électorale ; le 

calendrier des élections ; les conditions dôadmissibilit® et dôinscription des ®lecteurs ; les 

modalit®s dôenregistrement des candidats et des partis politiques ; les procédures 

applicables au scrutin et au dépouillement des bulletins ; les mécanismes de surveillance et 

dôex®cution du code ; et les sanctions en cas dôinfraction. En outre, la l®gislation principale 

prévoit généralement des procédures et des mécanismes de prise en charge des 

r®clamations et contentieux concernant le processus ®lectoral, ¨ lôexception des aspects 

relatifs aux proc®dures de plainte et dôappel qui peuvent °tre r®gis par des normes 

administratives, civiles, judiciaires et pénales. 

Droit pénal applicable 

La plupart du temps, les questions dôint®grit® ®lectorale impliquant fraude, corruption, 

intimidation ou violence relèvent également de la compétence du droit pénal national. Le 

code p®nal sôapplique en règle générale aux actes qui sortent du cadre des problèmes 

propres aux ®lections et rel¯vent de lôordre public, ou de la fraude et de la corruption de 

manière générale. Certains codes pénaux comprennent également des lois traitant 

directement de fraude électorale et de corruption. Côest le cas, par exemple, des 

dispositions réglementant le financement des campagnes, réprimant les tentatives de 

corruption des électeurs ou régissant les droits civils fondamentaux (y compris le droit de 

vote). 

Il est important de veiller à la compatibilité des dispositions des différents codes ou lois en 

vigueur en mati¯re de violation du droit ®lectoral et de sôassurer que les infractions p®nales 

ne demeurent pas impunies en raison de conflits ou dôomissions. Cette n®cessit® a été 

reconnue lors des récentes réformes électorales au Mexique : un ministère public spécial a 

®t® cr®® afin de faire appliquer les dispositions du code p®nal mexicain en cas dôactes 

contraires à la loi électorale 
27

. 

Lois relatives aux droits civils 

Certains pays ont adopté des lois sur les droits civils afin de prévenir toute discrimination à 

lôencontre des personnes exer­ant leurs droits civils et politiques, et plus particuli¯rement 

afin de prot®ger leur droit de vote. Compl®mentaires ¨ dôautres dispositions visant à 

protéger les droits de la personne, ces lois portent sur des domaines spécifiques de la 

discrimination ou sur le traitement arbitraire ou in®gal r®serv® aux minorit®s ou ¨ dôautres 

groupes par les autorités ou par des personnes privées. 

                                                 

27
 Saldana, Agustin Ricoy, « Electoral Offenses (Mexico) », recherche présentée au cours de la troisième 

conférence trilatérale annuelle sur les systèmes électoraux, Washington, 8-10 mai 1996 ; Proceedings of the 

Third Annual Trilateral Conference on Electoral Systems, IFES, 1996, p. 10 
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Aux États-Unis, par exemple, le Congrès a adopté une série de lois sur les droits civils 

dans les années 1960 afin dô®radiquer la discrimination raciale. Cette l®gislation a proscrit 

toute discrimination arbitraire lors de lôinscription des ®lecteurs et créé une commission 

charg®e dôenqu°ter sur les questions ayant trait aux droits civils. Le Congr¯s a par ailleurs 

adopt® une loi sur le droit de vote qui a interdit divers proc®d®s employ®s jusquôalors pour 

empêcher les électeurs appartenant aux groupes minoritaires dôexercer leur droit de vote ou 

pour restreindre par dôautres moyens lô®galit® des suffrages 
28

. Le ministère américain de la 

Justice a encore comp®tence aujourdôhui pour examiner les modifications apport®es aux 

systèmes électoraux dans les États qui appliquaient par le passé une discrimination en 

matière de vote, même si certains des États concernés souhaiteraient invalider ce pouvoir. 

 

6.3 Les Règlements  

Les règlements sont des ensembles de normes, de procédures et de règles que les 

institutions gouvernementales adoptent en vertu des lois afin de mettre en îuvre les 

responsabilités qui leur sont confiées par le cadre législatif. En règle générale, les 

organismes dôex®cution ou les minist¯res ont le pouvoir dô®dicter des r¯gles et proc®dures 

internes sans repasser par la voie l®gislative. Si les r¯gles et proc®dures dôune institution 

touchent aux droits des personnes, il est plus juste de parler de « règlements », et ceux-ci 

doivent être fondés sur un mandat législatif spécifique. 

 Souvent, la Constitution ou les lois électorales des pays concernés autorisent les 

organismes de gestion électorale à adopter des règlements. Ce mécanisme est appréciable, 

en ce sens quôil permet dôadopter des textes infral®gislatifs qui appliquent, interpr¯tent et 

clarifient la législation électorale et peuvent, au besoin, en combler les lacunes. Dans 

certains pays, cependant, les commissions électorales ne possèdent aucune compétence 

ex®cutive. Elles se contentent dôorganiser les op®rations ®lectorales sans chercher ¨ 

réglementer le comportement des participants aux ®lections ou dôautres parties dans ce 

domaine. Ce pouvoir est réservé aux lois en vigueur, et leur application aux institutions de 

tutelle ou particuli¯res. Côest notamment le cas en Autriche 
29

 et en Croatie, où une 

nouvelle loi sur la Commission ®lectorale de lô£tat a conserv® une d®marche 

fondamentalement non exécutive, tout en organisant la marche permanente de la 

Commission et en renforçant son autorité en ce qui concerne les listes électorales 
30

. 

Les règlements ®lectoraux r®gissent non seulement lôorganisation des ®lections par les 

autorités, mais également le comportement attendu des participants aux élections (parmi 

lesquels les partis et les candidats). Les règlements édictés par les organismes de gestion 

®lectorale ou dôautres entit®s peuvent ®galement sôappliquer ¨ dôautres aspects dôune 

élection, notamment la couverture par les médias et le financement de la campagne. 

Pour être efficace, un règlement électoral doit être clair, juste et équitable, et doit limiter 

les restrictions excessives des libertés politiques des candidats et des électeurs. Un bon 

                                                 

28
 Plano, Jack et Milton Greenburg, The American Political Dictionary, 8

e
 éd., New York, Holt, Rinehart and 

Winston, 1989, p. 108. 
29

 Voir OSCE/BIDDH, Final Report on Austrian Presidential Election, 2010, op. cit. 
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 Voir OSCE/BIDDH, République de Croatie, Draft Law on the State Election Commission, OSCE/ODIHR 

Commentaries, (D. Finn, rédacteur ; Varsovie, 5 décembre 2005), p. 8-9 
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r¯glement permet de garantir un processus r®gulier, lô®galit® des chances et la redevabilit® 

de tous les participants. Les règlements étant édictés par une institution, ils sont plus faciles 

¨ modifier et ¨ actualiser quôune loi. Ils fournissent ainsi aux administrateurs ®lectoraux 

des instruments permettant dôintervenir en cas de probl¯me li® ¨ lôint®grit® ®lectorale. 

Les règlements sont comparables aux lois. Ils confèrent aux agents électoraux la 

comp®tence dôagir de mani¯re autonome dans lôexercice de certaines t©ches, mais ils 

limitent ®galement leur pouvoir discr®tionnaire. Pour pr®server lôint®grit® ®lectorale, le 

respect et lôex®cution des r¯glements doivent être systématiquement surveillés. 

Les sanctions en cas de manquement des administrateurs électoraux (notamment les 

sanctions disciplinaires et administratives) sont principalement prévues par des règlements. 

Lorsque les participants aux élections enfreignent la loi (ou un r¯glement dôapplication), 

les peines sont normalement ®tablies par la loi et peuvent prendre la forme dôamendes ou 

de sanctions pénales. Dans certains cas, cependant, les autorités électorales sont légalement 

habilitées à infliger des sanctions administratives aux participants à une élection : amendes 

légères en cas de violation des procédures ou suspension de certains privilèges électoraux 

(nomination des candidats ou participation à certaines activités liées à la campagne 

électorale). 

Décrets 

Certains systèmes juridiques autorisent le gouvernement à publier des décrets dans 

différents domaines, notamment en matière électorale. Les décrets se rapprochent des 

r¯glements en ce sens quôil sôagit de d®cisions du pouvoir ex®cutif ayant force de loi. En 

Argentine, par exemple, côest un d®cret pr®sidentiel qui a cr®® en 1997 le Bureau national 

de lô®thique publique au sein de la Pr®sidence. Ce bureau a pour mission dô®laborer des 

r¯gles nationales dô®thique publique et de surveiller leur application
31

. 

  

6.3.1 Codes de conduite 

 

On appelle habituellement « code de conduite » un ensemble de règles écrites qui régit le 

comportement des agents publics ou de personnes ou organisations privées. De nombreux 

systèmes électoraux ont instauré des codes de conduite applicables aux agents électoraux, 

aux autres agents publics exerçant des fonctions en lien avec des élections, aux partis 

politiques, aux candidats et parfois aux médias. Les codes de conduite visent à prévenir et 

¨ r®primer les comportements contraires ¨ lô®thique. Sôils ont force de loi, les personnes et 

entités qui y sont soumises peuvent être amenées à répondre de leurs actes devant la 

justice. Sans aller jusque-là, ces codes peuvent inclure des mécanismes de suivi et de 

règlement des litiges, par exemple en créant un conseil des signataires habilité à se réunir 

pour trancher les différends. 

Le code de conduite peut °tre un document autonome ou sôinscrire dans une législation 

plus large. Aux États-Unis, par exemple, la loi dô®thique et de divulgation de lô£tat du 

Wyoming fait partie de la législation relative à la fonction publique, et les agents publics et 
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 Argentine, Présidence de la Nation, Journal officiel n° 28 590, première partie, 20 février 1997 
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®lectoraux du Wyoming sont tenus dôen respecter les dispositions. En Afrique du Sud, le 

code de conduite des agents électoraux est un règlement spécialement conçu pour eux. 

Les codes de conduite inscrits dans une loi ou un règlement sont exécutoires et peuvent 

définir des peines et sanctions en cas de violation (p. ex. amende, mise à pied ou 

inéligibilité). Les infractions au code associées à des infractions pénales relèvent 

généralement de la compétence du système judiciaire pénal. 

En Inde, les partis politiques et les candidats doivent respecter un code de conduite qui a 

été édicté par la Commission électorale sur consensus des partis politiques. Ce code pose 

les grandes lignes du comportement attendu des partis et des candidats durant une 

campagne électorale 
32

. 

Les codes de conduite électoraux visent à fixer des limites acceptables aux campagnes 

électorales, à prévenir les heurts et conflits entre les partis politiques ou leurs partisans, à 

maintenir lôordre et ¨ ®viter les perturbations pendant la campagne et ensuite, jusquô¨ la 

proclamation des résultats. Le code doit également imposer des lignes directrices au parti 

au pouvoir afin dôassurer des conditions ®gales et dô®viter toute r®clamation au motif que le 

parti au pouvoir aurait abusé de sa position officielle dans le cadre de sa campagne 

électorale. 

7.  Politiq ue électorale et surveillance  

La politique électorale et la politique de surveillance abordent à la fois des questions 

politiques (tel que le système électoral au sens large) et de procédure (notamment les règles 

et r¯glements). La responsabilit® en mati¯re dôadoption de la politique ®lectorale varie 

selon les pays, mais le l®gislateur joue un r¹le capital puisquôil adopte la l®gislation 

pertinente. Parfois, un organisme de gestion ou de surveillance électorale est également 

charg® de r®diger ou dôexaminer la l®gislation ®lectorale envisag®e ainsi que dôassurer la 

surveillance et la supervision des élections. (Par exemple, la Constitution des îles Salomon 

a octroyé à la Commission électorale un pouvoir de contrôle sur les projets de loi 

®lectorale, avant quôils ne soient soumis au Parlement 
33

.) 

Adoption de politiques prot®geant lôint®grit® ®lectorale 

Voici quelques-unes des questions auxquelles les décideurs politiques sont confrontés lors 

de leur réflexion sur la politique électorale et sur le rôle des différentes institutions 

participant à son élaboration : 

¶ Les élections peuvent-elles être pluralistes et libres ? 

¶ Les dates fixées par le calendrier électoral sont-elles raisonnables ? 

¶ Les cadres juridique et institutionnel garantissent-ils lô®galit® des chances et du 

traitement ? 

¶ Les électeurs ont-ils la possibilit® de sôinscrire et de voter librement, sans probl¯mes 

superflus ? 
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 Commission électorale indienne, The Electoral System of India, (New Delhi, n.d.) 
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 Article 58 de la Constitution des îles Salomon de 1978 dans sa version modifiée. 
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¶ Les suffrages exprimés ont-ils tous été correctement décomptés et présentés dans les 

résultats officiels ? 

¶ Les partis politiques ont-ils la possibilit® de sôenregistrer et de participer aux 

élections ? Peuvent-ils librement mener campagne et diffuser leur message ? 

¶ Les partis et les candidats ont-ils tous le même accès aux médias ? 

¶ Les candidats et les partis peuvent-ils communiquer leurs messages aux électeurs sans 

interférence ? 

¶ Les circonscriptions électorales sont-elles découpées de manière équitable ? 

¶ La formule de distribution des ressources publiques (temps gratuit de diffusion à 

lôantenne, financement des campagnes, etc.) est-elle juste et appliquée de bonne foi ?  

R®daction dôune l®gislation ®lectorale prot®geant lôint®grit® ®lectorale 

Si lôorganisme de gestion ®lectorale est ®galement charg® dôexaminer ou de r®diger des 

lois, il doit sôassurer que la l®gislation propos®e pr®voit les dispositions n®cessaires ¨ la 

protection de lôint®grit® ®lectorale. La l®gislation doit pr®ciser, entre autres, le r¹le et le 

mandat de chaque institution concern®e, les pouvoirs qui lui sont octroy®s pour sôacquitter 

de ses responsabilités et les mécanismes de contrôle applicables à chaque étape du 

processus. 

Supervision de lôint®grit® ®lectorale 

Les organismes de surveillance électorale veillent à ce que le processus électoral se déroule 

de manière neutre et transparente, à ce que les participants aux élections aient les moyens 

de communiquer leurs messages aux électeurs et à ce que les résultats expriment 

fidèlement la volonté de ces derniers. Ces organismes doivent également vérifier que les 

fonds publics affect®s ¨ lôorganisation des ®lections sont suffisants et utilis®s ¨ bon escient 

et que les responsables électoraux rendent compte de la manière dont ils gèrent les fonds, 

m¯nent lô®lection et administrent les op®rations. 

7.1  /ÒÇÁÎÉÓÍÅ ÃÈÁÒÇï ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅÓ  

Lôorganisme charg® dô®tablir des politiques ®lectorales doit ®tablir des politiques de 

principe et des politiques de prise de décisions en ce qui a trait à la conduite des élections. 

Lôampleur de son mandat varie selon le pays; chacun doit cependant prendre des décisions 

de principe relativement ¨ lôadministration des ®lections. Dans certains cas, lôorganisme 

charg® dô®tablir des politiques ®lectorales est ®galement charg® de r®diger la loi ®lectorale 

et de surveiller les élections.  

Plusieurs acteurs peuvent participer au processus dô®laboration des politiques de principe 

et de prise de d®cisions. Si, par exemple, côest le Parlement qui en a la responsabilit®, 

lôorganisme ®lectoral peut lui recommander des mesures ¨ pr®voir et lôaider ¨ ®laborer la 

législation. Les électeurs, les médias et autres participants au processus électoral peuvent 

également apporter leur contribution en soulignant les valeurs et les principes qui leur sont 

importants.  

Le r¹le de lôorganisme charg® des politiques ®lectorales, en ce qui concerne le maintien de 

lôint®grit®, comprend les ®l®ments suivants. 

Lôadoption de politiques qui prot¯gent lôint®grit® ®lectorale  
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Le r¹le principal de lôorganisme charg® dô®tablir des politiques ®lectorales devrait °tre 

assur® dôune mani¯re ind®pendante et non partisane. Il doit répondre, entre autres, aux 

questions suivantes ¨ lô®gard des politiques dôint®grit® :  

¶ les élections sont-elles concurrentielles et libres?  

¶ les dates fixées sur le calendrier électoral sont-elles raisonnables?  

¶ les structures institutionnelles et juridiques garantissent-elles un traitement équitable et 

des chances égales?  

¶ les électeurs peuvent-ils sôinscrire et voter librement et sans probl¯me?  

¶ tous les votes déposés sont-ils comptés correctement et repris dans les résultats 

officiels?  

¶ les partis politiques peuvent-ils sôinscrire et participer aux ®lections, y compris en 

faisant campagne et en diffusant leur message librement?  

¶ tous les partis et candidats ont-ils un accès égal aux médias?  

¶ la délimitation des circonscriptions se fait-elle sur une base équitable?  

¶ la formule utilis®e pour distribuer les ressources publiques, comme le temps dôantenne 

gratuit ou le financement public des campagnes, est-elle juste et appliquée 

honnêtement? 

La rédaction de lois électorales qui prot¯gent lôint®grit® ®lectorale  

Si lôorganisme charg® dô®tablir les politiques ®lectorales est aussi charg® de r®diger les lois, 

il est essentiel quôil veille ¨ ce que toutes les lois comprennent des mesures pour prot®ger 

lôint®grit® ®lectorale. Parmi ces mesures, il sôagit de pr®ciser le r¹le et le mandat de toutes 

les institutions, les pouvoirs qui leur sont conférés pour accomplir leur rôle et les 

mécanismes de contrôle auxquelles elles sont assujetties, à chaque étape du processus.  

La surveillance du bon fonctionnement des m®canismes dôint®grit®  

Lorsque lôorganisme charg® dô®tablir les politiques ®lectorales doit ®galement agir comme 

organisme surveillant, il doit veiller à ce que le processus se déroule de manière neutre et 

transparente et que les résultats des élections soient exacts et représentent fidèlement la 

volonté des électeurs. Il peut aussi voir à ce que les ressources publiques qui servent à la 

tenue dô®lections soient ad®quates et utilis®es ¨ bon escient, et que les administrateurs 

dô®lections soient tenus responsables de la gestion des fonds, du d®roulement de lô®lection 

et de lôadministration du processus. 

7.2 ,ȭ/ÒÇÁÎÉÓÍÅ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ  

Le principal organisme de gestion électorale (OGE) 
34

 est charg® de lôadministration des 

®lections. Ces organismes doivent mettre en îuvre les normes, r¯glements et proc®dures 

du cadre juridique de manière exhaustive, équitable et impartiale. À ce titre, ils traitent des 

questions techniques et prennent des d®cisions dôordre politique. 

                                                 

34
  Par commodité, les initiales OGE désignent les organismes de gestion électorale. Le contexte permet 

dô®tablir sôil sôagit des organismes des diff®rents ®chelons pris collectivement ou de lôOGE principal en 

particulier 
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Dans nombre de pays, lôOGE principal a ®galement le droit ou le devoir dô®dicter des 

règlements électoraux, pouvant avoir force exécutoire, dans tout ou partie des domaines 

suivants : Le personnel et les agents électoraux, les partis politiques et les candidats, les 

repr®sentants et les partisans des partis ou des candidats, les ®lecteurs et dôautres 

responsables gouvernementaux. (De m°me, lôOGE principal ®labore habituellement les 

proc®dures propres ¨ des questions telles que lôinscription des ®lecteurs, lôenregistrement 

des candidats, le scrutin et le dépouillement des bulletins.) 

Afin de sôacquitter de sa fonction principale, ¨ savoir organiser des ®lections cr®dibles, un 

OGE effectue en général les tâches suivantes : 

Gérer le processus électoral dans le strict respect des lois 

Les administrateurs électoraux doivent gérer les opérations en toute impartialité et 

conformément à toutes les conditions prévues par la loi. Les lois doivent être respectées et 

lôorganisme doit assumer la responsabilit® pleine et entière de leur application. 

En cas de probl¯me avec la loi, lôOGE ne peut pas d®cider dôappliquer la loi de mani¯re 

s®lective, ce qui pourrait soulever de graves questions dôint®grit®. Il est tenu dôaviser les 

autorit®s comp®tentes afin quôelles examinent le probl¯me ou quôelles y rem®dient. 

Assurer une administration professionnelle, neutre et transparente 

Lôadministration professionnelle et transparente des op®rations est indispensable pour 

instaurer la confiance. Le processus décisionnel et les opérations doivent être aussi exacts 

et aussi transparents que possible. Lôorganisme de gestion ®lectorale doit ®galement se 

comporter de manière à être jugé indépendant et impartial, sous peine de nuire à sa 

cr®dibilit®. Pour ®viter quôil soit per­u comme favorisant un résultat donné, ses activités 

doivent °tre transparentes et fournir autant dôinformations que possible et d¯s que possible 

aux partis politiques, aux candidats, aux médias, aux observateurs et au public. 

LôInstitut international pour la d®mocratie et lôassistance électorale a élaboré un code de 

conduite type ¨ lôintention des administrateurs ®lectoraux afin de les aider ¨ assurer 

lôint®grit® des ®lections 
35

. 

 

Adopter des proc®dures prot®geant lôint®grit® de ses op®rations 

Les procédures de gestion interne et op®rationnelles adopt®es par lôorganisme de gestion 

®lectorale ont dôimportantes r®percussions sur lôint®grit® per­ue du processus ®lectoral. Les 

proc®dures adopt®es et mises en îuvre sont g®n®ralement enregistr®es et rendues 

publiques afin dôinformer lôopinion publique et de permettre leur inspection. Les 

proc®dures pertinentes couvrent habituellement tous les aspects de lôadministration 

électorale : gestion des élections, gestion interne, recrutement et supervision, procédures 

opérationnelles, y compris les r¯gles en mati¯re dôapprovisionnement. (Pour plus de 

pr®cisions sur les m®canismes visant ¨ prot®ger lôint®grit® ¨ tous les stades de 

lôadministration dôune ®lection, voir Int®grit® de lôadministration ®lectorale.) 
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Déterminer et évaluer les risques pour lôint®grit® et prendre des mesures pr®ventives 

ou correctives 

Les proc®dures op®rationnelles et de gestion interne de lôorganisme de gestion ®lectorale 

peuvent inclure des m®canismes permettant de cerner les risques en mati¯re dôint®grit® et 

de les évaluer. Elles peuvent également veiller à ce que les personnes ou les organisations 

compétentes soient contactées et à ce que des mesures correctives soient prises dans les 

plus brefs d®lais. LôOGE devra souvent sôassurer quôil dispose dôun m®canisme 

fonctionnel afin de recevoir et de traiter les réclamations formulées par les partis 

politiques, les observateurs et les organismes de surveillance. Côest un facteur important 

pour lôint®grit® du syst¯me ®lectoral et pour la promotion de la redevabilit® des 

administrateurs et des participants. 

Sensibiliser les ®lecteurs ¨ lôint®grit® ®lectorale 

Dans la mesure du possible, lôorganisme de gestion ®lectorale doit informer les citoyens 

sur le système électoral, sur les mécanismes de protection de son intégrité et sur le fait que 

les citoyens doivent contribuer activement à la protection de leurs droits électoraux. Ces 

informations peuvent °tre diffus®es par lôinterm®diaire de conf®rences de presse, de 

programmes dô®ducation des ®lecteurs et de cours dôinstruction civique dans les 

établissements scolaires. 

7.3  Les organismes de surveillance  

 

La surveillance active du processus ®lectoral est un moyen important de prot®ger lôint®grit® 

des élections. Dans de nombreux systèmes électoraux, une autorité gouvernementale 

précise exerce une surveillance, voire une fonction plus active de supervision du processus 

®lectoral. Cette autorit® peut °tre situ®e au sein de lôOGE proprement dit, ou dans une 

institution distincte, par exemple le bureau dôun contr¹leur g®n®ral, une commission 

indépendante ou un tribunal. Au Canada, côest le Commissaire aux ®lections fédérales qui 

assume cette responsabilité. Au Mexique, le Tribunal électoral fédéral joue un rôle 

similaire. 

Parfois, des conflits peuvent surgir en raison dôactes dôagents du gouvernement, par 

exemple des ombudsmans ou défenseurs des droits, qui exercent leur compétence générale 

(non li®e aux ®lections) afin dôenqu°ter sur des atteintes aux droits civils ou humains et dôy 

donner suite. Leurs actes risquent cependant de discr®diter lôorganisation ou les r®sultats 

dôune ®lection de mani¯re irr®versible. Ainsi, en Géorgie, le très respecté Défenseur public 

de lô®poque avait exig® la production de la vid®o qui filmait en continu certains bureaux de 

vote (dans le cadre dôun programme pilote auxquels les partis de lôopposition ®taient 

attachés) lors des élections parlementaires de 2008. Les procédures de réclamation et 

dôappel ®taient alors termin®es et les r®sultats d®finitifs avaient ®t® proclam®s. Par cette 

demande, le Défenseur voulait déterminer si le total des suffrages enregistrés dans ces 

bureaux de vote ®tait bien aussi important que lôindiquaient les rapports. Quoique louables 

en soi, ces actions peuvent entacher la crédibilité du processus électoral après que les 

résultats ont été acceptés. 
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Les organismes de surveillance traitent en règle générale des probl¯mes dôint®grit® 

potentiels ou r®els qui peuvent survenir dans tous les aspects du processus ®lectoral, côest-

à-dire : 

¶ lôadministration et la gestion des ®lections ; 

¶ lôinscription des ®lecteurs et lôenregistrement des candidats ; 

¶ les campagnes électorales ; 

¶ le financement des candidats ; et 

¶ le scrutin et le dépouillement des bulletins. 

En plus dôassurer la surveillance ordinaire du processus ®lectoral, les organismes de 

surveillance peuvent aussi être habilités à enquêter ou à examiner des réclamations. Pour 

être efficaces, ils doivent habituellement présenter les caractéristiques suivantes : 

¶ °tre libres de d®cider des questions quôils doivent examiner ; 

¶ avoir accès aux informations nécessaires à ces examens ; 

¶ avoir la possibilité de publier leurs observations et recommandations sans censure ni 

interférence politique ; et 

¶ nôavoir aucun int®r°t personnel ou institutionnel dans lôissue de leur mission de 

surveillance. 

Afin de prot®ger lôint®grit® ®lectorale, les organismes de surveillance peuvent exercer les 

fonctions suivantes : 

Assurer la surveillance du processus électoral de manière indépendante 

Cela demande : 

¶ un suivi constant et impartial de lôadministration ®lectorale afin de v®rifier que les 

objectifs sont atteints, que les fonds sont protégés, que les lois et règlements sont 

respectés et que des mécanismes sont en place pour protéger le processus et ses 

avantages ; 

¶ un contr¹le r®gulier, ind®pendant et objectif de lôadministration ®lectorale et des 

opérations financières, ainsi que, le cas échéant, des enquêtes et des audits spécifiques 

réalisés pour traiter les réclamations ou les préoccupations soulevées lors du suivi 

ordinaire ; et 

¶ une ®valuation ind®pendante des performances de lôadministration ®lectorale afin 

dôobtenir les informations n®cessaires pour garantir la transparence et la redevabilité 

face au public et éclairer les décisions et les mesures correctives. 

Vérifier le respect des lois et règlements 

Les organismes de surveillance peuvent : 

¶ examiner les politiques et procédures électorales pour sôassurer quôelles sont 

conformes aux exigences légales ; 

¶ v®rifier si lôadministration ®lectorale respecte les exigences de performance 

applicables et quôelle soumet les rapports financiers requis par la loi ; 

¶ envisager des mesures destinées à promouvoir la redevabilité en matière 

dôadministration ®lectorale. 
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Au Canada, par exemple, lôobjectif de lôagent de surveillance, le Commissaire aux 

élections fédérales, est « dôaider ¨ maintenir la confiance du public dans lô®galit® du 

processus électoral en visant au respect de la loi électorale et à la résolution des 

contraventions par des mesures correctives plutôt que répressives, le cas échéant, et en 

appliquant la loi au moyen dôinjonctions ou en autorisant les poursuites lorsquôil en va de 

lôint®r°t public
36

 ». 

Déceler et prévenir les problèmes, y compris la corruption, les abus de pouvoir et les 

pratiques discriminatoires 

Les organismes de surveillance peuvent encourager lôutilisation efficace et ®conomique des 

actifs et des systèmes administratifs. Ils peuvent également chercher à déceler et à prévenir 

le gaspillage, la fraude et les abus. Par ailleurs, ils peuvent examiner les lois et règlements 

et formuler des recommandations concernant leur impact sur les ®conomies et lôefficacit® 

de lôadministration et des opérations électorales. Ils peuvent recommander des politiques 

visant à favoriser les économies ou à déceler et prévenir les fraudes et abus. 

Selon le mandat de lôorganisme, la surveillance peut ®galement porter sur des questions 

telles que les malversations des responsables ®lectoraux, lôachat de votes, la fraude 

®lectorale, les entraves ¨ lôexercice de la justice et toute autre atteinte ¨ la confiance du 

public en lien avec des élections.Promouvoir la transparence et la crédibilité du processus 

électoral 

Lôacc¯s du public aux r®sultats de la surveillance contribue ¨ la transparence du processus 

®lectoral et renforce la cr®dibilit® et la l®gitimit® des r®sultats. Lôopinion publique doit 

pouvoir v®rifier si les d®cisions prises par lôorganisme de gestion électorale sont conformes 

à la législation et aux règlements et si elles dissuadent les actes discriminatoires, 

frauduleux ou abusifs. 

Les rapports de surveillance présentent les problèmes qui découlent des programmes et des 

opérations et les portent à la connaissance de lôorganisme de gestion ®lectorale et des 

principaux administrateurs ®lectoraux, ainsi quô¨ tous ceux qui doivent °tre inform®s 

(notamment les comités de contrôle parlementaire et leurs membres et les instances 

chargées de contrôler la redevabilité du gouvernement). Dans les pays en transition vers la 

d®mocratie, il est possible dôam®liorer la confiance dans les op®rations et de stimuler le 

taux de participation des ®lecteurs au moyen dôun m®canisme de surveillance neutre et 

professionnel ayant gagné la confiance des partis politiques et des administrateurs 

électoraux grâce à son travail objectif et professionnel. 

Assurer la conformité au cadre juridique 

Les organismes de surveillance peuvent jouer un rôle se rapprochant de celui des 

organismes charg®s de lôapplication de la loi sôils sont habilit®s ¨ d®terminer les 

responsabilit®s et ¨ infliger des sanctions. Le pouvoir dôapplication de la loi dôun 

organisme de surveillance dépend du mandat qui lui a été conféré, mais il peut comporter 

lôadoption de mesures correctives ou répressives, par exemple des sanctions civiles 

(amendes, mises ¨ pied), ¨ lôencontre des contrevenants. Dans les cas les plus graves, 
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lôorganisme de surveillance peut recommander des sanctions administratives (notamment 

disciplinaires) telles quôun licenciement ou la saisine de la juridiction p®nale en la mati¯re. 

Contrôler la conformité, y compris aux codes de conduite 

Certains systèmes électoraux prévoient des comités de surveillance chargés de contrôler le 

comportement des administrateurs électoraux et des candidats. Ces comités ou organismes 

peuvent °tre compos®s de citoyens ou relever dôune administration ou dôune inspection. Ils 

sont charg®s de surveiller lôapplication des codes dô®thique pr®vus par le syst¯me ®lectoral. 

Aux États-Unis, par exemple, la ville de Seattle a cr®® une Commission dô®thique 

électorale. Composée de citoyens, cette commission interprète, gère et applique le Code 

électoral, le Code de valeurs et les autres codes associés applicables à Seattle. Elle enquête 

sur les réclamations reçues concernant des violations du code et peut régler une demande 

soit directement avec lôemploy® concern® soit par lôinterm®diaire dôune audition publique. 

Elle peut imposer des sanctions en cas de violation, mais nôa pas de pouvoir disciplinaire. 

(Elle peut uniquement recommander des mesures disciplinaires ¨ lôemployeur, qui pourra 

rendre compte par la suite de la d®cision quôil a prise.) 

 

7.4 Les Partis Politiques  

Les partis politiques diffusent et font connaître leurs programmes, et ils proposent les 

candidats qui concourront lors dôune ®lection. Les partis peuvent contribuer ¨ ®quilibrer la 

protection de lôint®grit® ®lectorale en veillant ¨ ce que les autres partis ou candidats ne 

puissent pas corrompre le processus, manipuler les résultats des élections ou chercher ou 

recevoir un traitement de faveur. La vigilance des partis politiques joue un rôle important 

dans le maintien dôun processus ®lectoral honnête. 

Effets positifs sur lôint®grit® 

Pour garantir la protection de leurs intérêts politiques, les partis politiques et les candidats 

peuvent officiellement observer le processus électoral. La plupart des partis politiques 

surveillent la totalité du processus : la composition de lôorganisme de gestion ®lectorale, le 

d®roulement de lôinscription des ®lecteurs et de lôenregistrement des candidats, les 

conditions de campagne des autres partis et candidats, le déroulement du scrutin et du 

dépouillement des votes ainsi que les modalit®s dôannonce des r®sultats. Ils peuvent ainsi 

repérer les fraudes, la discrimination ou tout autre écart de la réglementation. 

Contrairement aux observateurs indépendants, les superviseurs des partis politiques 

jouissent en général dôune certaine autorit® leur permettant dôintervenir dans le processus 

sôils jugent que les lois ou r¯glements ne sont pas respect®s. Il leur est parfois demand® de 

certifier les documents relatifs aux élections (le résultat des décomptes de voix, par 

exemple) en apposant leur signature. Sôils estiment quôils nôont pas pleinement acc¯s aux 

processus, ils peuvent d®poser une r®clamation aupr¯s de lôorganisme ®lectoral. Cela 

permet aux administrateurs électoraux ou aux organismes politiques de cerner les 

probl̄ mes et dôam®liorer la cr®dibilit® et la transparence du processus ®lectoral. 

Par leurs activités de suivi, les partis politiques et les candidats jouent un rôle permettant 

lô®quilibre dans le processus ®lectoral. Les rapports mettant en lumi¯re un grand nombre 
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dôirr®gularit®s peuvent susciter des d®bats publics et entra´ner lôadh®sion du public en 

faveur de réformes électorales ou de mesures correctives. Les rapports positifs peuvent 

rassurer le public concernant les questions dôint®grit® et favoriser sa confiance dans le 

système. 

Effets n®gatifs possibles sur lôint®grit® 

Puisquôils ont un int®r°t dans le r®sultat de lô®lection et quôils concourent les uns contre les 

autres lors des campagnes, les activités des partis politiques et des candidats peuvent aussi 

donner lieu ¨ des probl¯mes dôint®grit®. Les partis politiques ou les candidats peuvent 

tenter de contourner le syst¯me ou dôutiliser des m®thodes contraires ¨ lô®thique pour 

remporter une élection ou contester ses résultats. Dans les pays en transition vers la 

démocratie, en particulier, un parti dominant peut monopoliser les médias et bénéficier 

dôun traitement de faveur de leur part. Un parti au pouvoir peut ®galement d®tourner les 

fonds publics aux fins de sa campagne. En réaction, les partis moins importants pourraient 

boycotter le processus, en contestant sa régularité ou sa transparence. 

Pour ®viter cela, certains syst¯mes ®lectoraux utilisent un code de conduite afin dôencadrer 

le comportement des partis politiques, des candidats et de leurs partisans lors dôune 

élection. Ces codes de conduite doivent être adaptés aux conditions propres à chaque 

système électoral. Dans les démocraties établies, lorsque le financement des campagnes 

peut poser problème, des codes de valeurs fournissent des instructions détaillées sur ce qui 

est autoris® et ce qui est interdit au cours dôune campagne ®lectorale. Dans les d®mocraties 

émergentes, les codes visent principalement à interdire le recours à la violence et à 

promouvoir lôacceptation des r®sultats du scrutin. 

 

7.4.1 Code de conduite des partis politiques  

Code de conduite volontaire 

LôInstitut international pour la d®mocratie et lôassistance ®lectorale (International IDEA) a 

élaboré un modèle de Code de conduite pour les partis politiques se présentant à des 

élections démocratiques. Ce code volontaire pose des règles de base en matière de 

comportement ®thique. Il sôadresse aux partis politiques et aux candidats du monde entier. 

Code de conduite obligatoire 

Certains syst¯mes ®lectoraux pr®voient lôadh®sion obligatoire de tous les partis politiques 

et candidats ¨ un code de conduite sôils se pr®sentent ¨ des ®lections. Ce code peut faire 

partie du cadre juridique ou réglementaire, et les contrevenants être passibles de sanctions 

administratives et l®gales. Les candidats qui ne sôy conforment pas peuvent °tre prononc®s 

inéligibles et poursuivis en justice. La plupart des codes sont toutefois volontaires. Ils 

peuvent parfois être utilisés à des fins de consultation ou de médiation concernant les 

circonstances et les effets de leur non-respect. 

Le Code de conduite ®lectoral destin® aux partis politiques de lôAfrique du Sud, r®dig® en 

1995, est un exemple de code instauré par un pays en transition. Ce code est contraignant 

pour tous les candidats, partis ou représentants de ces derniers qui souhaitent se présenter à 

des élections. Pour lôessentiel, il impose certaines obligations aux participants : 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eic/eic04/eic04a
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¶ Condamner publiquement la violence et lôintimidation. 

¶ Ne pas commettre dôactes de violence ou dôintimidation, et ne rien dire ou faire qui 

puisse conduire ¨ des actes de violence ou dôintimidation. 

¶ Interdire le port dôarmes durant les r®unions politiques, lors des marches et 

manifestations, dans les bureaux de vote, etc. 

¶ Ne pas publier ou r®p®ter dôall®gations inexactes, diffamatoires ou incendiaires au 

sujet de leurs adversaires politiques. 

¶ Coop®rer avec les autres partis politiques afin dô®viter la tenue dôactivit®s politiques 

en même temps et au même endroit. 

¶ Ne pas emp°cher des ®lecteurs habilit®s ¨ voter dôacc®der ¨ leurs adversaires 

politiques. 

¶ Ne pas détruire, dégrader ou retirer les supports de campagne des autres partis 

politiques. 

¶ Ne pas plagier les symboles, les couleurs ou les sigles des autres partis politiques. 

¶ Ne pas tenter de corrompre des électeurs habilités à voter. 

¶ Ne pas abuser de leur position dôautorit®, de leur influence ou de leurs privil¯ges. 

¶ Ne pas exercer de discrimination fond®e sur la race, le sexe, lôapparence ethnique, la 

classe sociale ou la religion. 

¶ Faciliter lô®galit® des sexes en termes de participation et lôacc¯s des femmes aux 

activités politiques et au scrutin. 

¶ Coop®rer avec les autorit®s ®lectorales dans le cadre dôenqu°tes portant sur des 

problèmes ou des allégations liés ¨ lô®lection. 

¶ Faire tout ce qui est en leur pouvoir pour protéger les responsables électoraux, les 

agents charg®s de lôinscription des ®lecteurs et leurs repr®sentants contre les insultes, 

les dangers ou les menaces dans lôexercice de leurs fonctions. 

¶ Rassurer les ®lecteurs sur le secret du vote et lôint®grit® du scrutin, et sur le fait que 

leur vote restera anonyme. 

¶ Prendre des mesures nécessaires et raisonnables pour inciter à la discipline les 

représentants des partis et des candidats, leurs employés ou leurs partisans, et pour les 

guider afin quôils appliquent le code, quôils respectent les lois et r¯glements, quôils ne 

commettent aucune irr®gularit® lors des ®lections et quôils appliquent la 

réglementation électorale. 

¶ Établir et maintenir la communication avec le gouvernement, les agents dôinscription 

des ®lecteurs, les directeurs de scrutin et les comit®s ®lectoraux, ainsi quôavec les 

partis et les candidats dans les provinces et au niveau local. Cela peut supposer 

dô®changer les noms, les adresses et les numéros de téléphone ou de fax de leurs 

agents, superviseurs et représentants
37

.  

7.5 ,ÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ  

 

Les groupes dôint®r°t particulier ne sont pas directement concernés par les scrutins. Leur 

objectif principal est dôinfluencer les politiques publiques, ce qui les conduit parfois ¨ 

soutenir les partis et les candidats aux élections qui sont favorables aux intérêts de leurs 

membres ou partisans. Ces groupes peuvent ne sôint®resser quô¨ une question donn®e ou ¨ 

la victoire dôun candidat ou dôun parti politique partageant plus g®n®ralement leur point de 
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vue. Ils peuvent varier en termes de taille, de ressources, de puissance et dôobjectifs, mais 

ils utilisent tous les m°mes m®thodes pour influencer lôopinion publique et promouvoir 

leur position : lobbying, campagnes de sensibilisation, publicités dans les médias de masse 

ou encore information des candidats, des législateurs et des décideurs politiques. 

Cette section porte sur les groupes dôint®r°t particulier repr®sentant un int®r°t social, 

®conomique ou id®ologique particulier. Les groupes qui interviennent dans lôint®r°t g®n®ral 

sont étudiés dans la rubrique Organisations non gouvernementales. 

Les groupes dôint®r°t particulier peuvent jouer un r¹le positif en mati¯re dôint®grit® 

®lectorale, car ils surveillent les op®rations afin de sôassurer que les int®r°ts adverses ne 

sont pas privilégiés. Toutefois, le montant des sommes que certains dépensent pour 

influencer lôopinion publique et les pr®f®rences politiques pose des probl¯mes dôint®grit®. 

Ces questions sont approfondies dans la section consacrée au financement des campagnes. 

La quantit® dôargent d®pens® et son utilisation soul¯vent des inqui®tudes quant au fait que 

certains groupes dôint®r°t particulier, par leurs activit®s, tentent dôacheter leur influence et 

dôobtenir un traitement de faveur. Côest pourquoi de nombreux pays exigent que les 

groupes dôint®r°t particulier se constituent en association publique et divulguent leurs 

activités globales et leurs dépenses. En règle générale, ils ne sont cependant pas obligés de 

sôenregistrer aupr¯s des autorit®s ®lectorales, mais uniquement aupr¯s des autorit®s fiscales 

comp®tentes et des responsables de lôenregistrement des organisations civiles.  

Les groupes dôint®r°t particulier organis®s qui soutiennent activement des candidats ou des 

partis lors dôune ®lection, en particulier au moyen de contributions financi¯res, peuvent 

être amenés à divulguer ces contributions dans le cadre des rapports financiers électoraux. 

On peut ®galement envisager dôobliger les groupes dôint®r°t particulier actifs sur le plan 

politique, notamment durant des élections, à fournir de plus amples informations sur leurs 

activités, par exemple sur leurs campagnes publicitaires, en particulier lorsquôelles sont 

menées pour soutenir des participants aux élections ou de concert avec eux.  

Aux États-Unis, il sôest r®v®l® difficile de suivre ou de contr¹ler les actions de divers 

groupes dôint®r°t particulier, en raison notamment de désaccords au sein de la Commission 

électorale fédérale, de composition bipartite. Par ailleurs, la Cour suprême des États-Unis a 

estim® que les activit®s men®es par ces groupes relevaient de la libert® dôexpression, 

protégée par la Constitution. La Cour a n®anmoins veill® ¨ laisser ouverte lôoption dôexiger 

la communication ou le compte rendu des activités menées par ces groupes dans le cadre 

dô®lections, y compris le montant de leurs d®penses
38

. 

Il serait toutefois possible dôinclure les groupes dôint®r°t particulier dans la sph¯re de la 

gestion ®lectorale, par lôinterm®diaire notamment de codes de conduite appropri®s. Cela 

exigerait probablement des efforts soutenus de la part de la société civile. 

 

                                                 

38
 Citizens United v. Federal Election Commission, 558 U.S. 310 (2010) 
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7.5.1 Les organisations non gouvernementales  

ê la diff®rence des autres groupes dôint®r°t particulier, les organisations non 

gouvernementales (ONG) reposent sur le concept quôelles doivent agir dans lôint®r°t 

public, de mani¯re ®thique, et quôelles ne doivent pas °tre organis®es comme des 

entreprises lucratives. Bien que les ONG nôaient aucun but lucratif ¨ la base, il ne leur est 

pas interdit dôexercer certaines activit®s lucratives, ¨ la condition que celles-ci soutiennent 

leurs autres objectifs et y soient liées. 

Contrairement aux autres groupes dôint®r°t particulier qui ne jouent normalement aucun 

rôle officiel dans le processus électoral, les ONG peuvent y participer en tant 

quôobservatrices ind®pendantes. Celles qui se sont constituées à cette fin poursuivent 

g®n®ralement une mission de protection et de d®fense des droits de lôhomme, de promotion 

de la d®mocratie et dôam®lioration du processus ®lectoral
39

. Souvent, les autorités 

électorales examinent également leurs activités antérieures dans ces domaines en plus de 

leur charte. 

Lors dô®lections, les observations et les comptes rendus des ONG contribuent ¨ la 

transparence des opérations. Ces organisations peuvent également contribuer à la 

transparence du financement des campagnes en surveillant étroitement et en rendant 

publiques les contributions fournies et les dépenses engagées. Elles peuvent mettre en 

îuvre des programmes dô®ducation des ®lecteurs, avec lôaide parfois des autorit®s ou de 

sources internationales dôaide, et aider à la diffusion des informations relatives aux 

élections. Au-delà du processus électoral proprement dit, elles peuvent influencer les 

d®cideurs politiques et les administrateurs ®lectoraux en faveur de lôam®lioration des 

politiques électorales et des lois protégeant les droits et libertés individuels ou en faveur 

dôune r®glementation plus efficace, notamment en mati¯re de financement des campagnes. 

7.6 Les observateurs indépendants  

 

Les observateurs ind®pendants jouent un r¹le important dans la protection de lôint®grit® 

®lectorale. Quôils soient nationaux ou internationaux, ils sont cens®s surveiller le processus 

en toute objectivité. Leur intérêt étant de veiller à ce que les élections soient honnêtes et 

irréprochables, les observateurs ne doivent pas prendre position sur des questions 

politiques en lien avec les ®lections. En tant quôobservateurs ind®pendants, ils doivent 

également fournir des communications objectives sur le processus électoral. 

Observer une élection suppose de surveiller attentivement les opérations, de recueillir des 

informations sur ses différents aspects et de présenter une évaluation générale. 

International IDEA a identifié plusieurs avantages systémiques à la présence 

dôobservateurs ind®pendants, parmi lesquels : 

¶ la légitimation du processus électoral ; 

¶ le renforcement de la confiance ; 

¶ lôam®lioration des perspectives de d®mocratisation ; 

                                                 

39
 Côest le cas de plusieurs pays des Balkans, parmi lesquels lôex-République yougoslave de Macédoine et la 

Roumanie. 
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¶ lôam®lioration du processus ®lectoral ; 

¶ la réduction ou la prévention des conflits 
40

. 

Observation nationale 

Une large s®lection dôONG et dôautres groupes organis®s de la soci®t® civile assument la 

fonction dôobservateurs nationaux. La surveillance active par des observateurs nationaux 

fournit aux administrateurs électoraux et aux décideurs politiques des renseignements sur 

les probl¯mes rencontr®s. Cela permet dôapporter des corrections au cours du processus, 

lorsquôil est encore temps dôagir. ê cet ®gard, la surveillance active (qui peut requ®rir 

lô®laboration de rapports interm®diaires au cours du processus ®lectoral) peut être plus 

efficace pour pr®server lôint®grit® des ®lections quôune surveillance passive, qui suppose 

simplement la production dôun rapport ¨ lôissue du processus, sans grande interaction avec 

les administrateurs électoraux. Des observateurs nationaux impartiaux peuvent donc 

favoriser la tenue dô®lections libres et ®quitables. Ils peuvent avoir les fonctions suivantes : 

¶ D®celer et dissuader les probl¯mes dôint®grit® en surveillant ®troitement le processus 

et mettre en lumière les irrégularités ou les probl¯mes dôint®grit® observ®s ; 

¶ Améliorer la transparence en présentant des rapports publics sur le processus, en 

cernant les problèmes et en évaluant leur impact sur les résultats des élections ; 

¶ £valuer lôint®grit® de lô®lection. Dans les d®mocraties récentes, les observateurs 

peuvent être amenés à déterminer si les élections ont été « acceptables », 

« pluralistes » ou « libres et équitables », et si les résultats reflètent réellement la 

volonté des électeurs. (Dans les démocraties établies, la surveillance nationale 

sôint®resse davantage ¨ lôinfluence de lôargent investi par les groupes dôint®r°t 

particulier sur la qualité de la campagne électorale, et moins à la manière dont les 

élections se déroulent.) 

¶ Recommander des modifications de procédures ou de politiques afin de renforcer 

lôint®grit® ®lectorale. 

 

Observation internationale 

Les observateurs internationaux exercent une fonction de surveillance dans les pays qui 

reçoivent une aide internationale pour les élections et dans les pays en transition vers la 

démocratie. De nombreuses organisations différentes peuvent exercer une observation 

internationale, en particulier des organisations internationales (Commonwealth, 

Organisation des États américains, Organisation pour la sécurité et la coopération en 

Europe, Union Africaine, Communaut® ®conomique des £tats de lôAfrique de lôOuest) et 

des ONG internationales (IFES, International IDEA, Fondation Carter), avec le soutien de 

donateurs nationaux et supranationaux. 

LôONU ne participe pas ¨ lôobservation ®lectorale, ¨ moins dôavoir re­u un mandat en ce 

sens de lôAssembl®e g®n®rale ou du Conseil de s®curit®. Toutefois, un tel mandat est rare : 

la derni¯re mission dôobservation remonte ¨ 2001. Il convient de distinguer ces missions de 

                                                 

40
 Institut international pour la d®mocratie et lôassistance ®lectorale, Code of Conduct for the Ethical and 

Professional Observation of Elections, 1997. 
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celles de « certification » ou de « vérification è des ®lections confi®es ¨ lôONU, qui se sont 

®galement rar®fi®es. Lôorganisation fournit cependant parfois un soutien logistique aux 

observateurs ®lectoraux internationaux ou dôautres formes dôappui aux groupes 

dôobservateurs nationaux 
41

. 

Lôobservation internationale peut remplir les fonctions suivantes : 

¶ Identifier les probl¯mes et les porter ¨ lôattention des organismes de gestion ®lectorale 

ou dô®laboration des politiques ; 

¶ Appliquer des mesures correctrices et de suivi des probl¯mes, et sôassurer que ces 

mesures conditionnent le financement des donateurs ; 

¶ Publier des rapports dôobservation qui contribuent ¨ la transparence et ¨ la l®gitimit® 

du processus ; 

¶ Aider à renforcer la confiance des électeurs, et ainsi augmenter le nombre dô®lecteurs 

habilit®s ¨ voter qui sôinscrivent sur les listes ®lectorales et participent au scrutin ; 

¶ Faciliter le travail des observateurs nationaux en posant les questions d®licates quôils 

peuvent hésiter à poser, en reconnaissant que les observateurs nationaux ne peuvent se 

renseigner que sur les sujets observ®s et ne doivent pas tenter dôintervenir dans le 

processus ; 

¶ Rassurer les observateurs nationaux confront®s ¨ des probl¯mes dôintimidation ou 

dôins®curit®, m°me si la s®curit® relative des observateurs internationaux en raison de 

leur statut ne peut être étendue aux observateurs nationaux ; 

¶ Par leur présence et leur vigilance, avoir un effet dissuasif sur ceux qui souhaitent 

contourner le syst¯me. Toutefois, il faut garder ¨ lôesprit que m°me lôobservation 

internationale la plus pouss®e ne permettra pas dô®viter toutes les manîuvres de 

fraude, y compris dans les bureaux de vote et dans les centres de dépouillement. 

Cela dit, une observation internationale qui ne serait pas impartiale ou équilibrée peut elle-

m°me poser des probl¯mes dôint®grit®. 

7.7 Les médias 

 

La libre circulation des informations est indispensable pour la tenue dô®lections libres et 

®quitables. Les m®dias diffusent les informations relatives ¨ lô®lection et remplissent 

plusieurs fonctions susceptibles dôinfluencer lôint®grit® ®lectorale. Dôune part, les 

journalistes surveillent les ®lections du point de vue de lôactualit®. Ils peuvent intervenir en 

tant que reporters nationaux ou internationaux accrédités pour les élections. Ils peuvent 

découvrir des cas de fraude ou de corruption électorales, ou encore fournir au public des 

informations sur le déroulement des élections. 

                                                 

41
 Voir Coordonnateur des Nations Unies pour les activit®s dôassistance ®lectorale, D®partement des affaires 
politiques, Division de lôassistance ®lectorale, et Division des affaires du Conseil de s®curit®, Policy 

Directive: UN Support to International Election Observers, Ref. FP/03/2012 (29 juin 2012) ; Coordonnateur 

des Nations Unies pour les activit®s dôassistance ®lectorale, D®partement des affaires politiques, Division de 

lôassistance ®lectorale et Division des affaires du Conseil de s®curit®, Policy Directive: Principles and Types 

of Electoral Assistance, Ref. FP/01/2012 (11 mai 2012). 
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Le travail des médias contribue largement à améliorer la transparence du processus 

®lectoral, et donc ¨ pr®server lôint®grit® des ®lections. Cependant, des reportages inexacts 

ou tendancieux peuvent susciter des impressions erronées, fausser les perceptions du public 

concernant un candidat particulier ou le processus dans son ensemble, et par conséquent 

saper la cr®dibilit® dôune ®lection. Un tel comportement est contraire ¨ la responsabilité 

premi¯re des m®dias, qui est dôinformer le public de mani¯re objective. 

Surveillance du processus électoral par les médias 

Les m®dias peuvent contribuer ¨ la protection de lôint®grit® ®lectorale en r®v®lant les cas de 

fraude et de corruption, ainsi que les irrégularités du processus électoral. Ils permettent 

dôassurer que les d®cideurs ®lectoraux r®pondent de leurs actions, et peuvent aussi 

dissuader les comportements contraires ¨ lô®thique ou illicites de la part des responsables 

ou des participants aux élections. En outre, pour de nombreux électeurs, les médias 

constituent une source dôinformations importante sur les processus ®lectoraux et sur le 

déroulement des opérations. 

La transparence permet dôam®liorer le syst¯me ®lectoral. En effet, lorsque des 

dysfonctionnements, des probl¯mes ou dôautres faiblesses sont d®cel®s et rendus publics, 

les administrateurs ®lectoraux ou les d®cideurs politiques peuvent °tre contraints dôy 

remédier. 

Responsabilité de présenter des comptes rendus honnêtes et nuancés 

Les électeurs sont souvent informés du processus électoral principalement par la 

couverture médiatique des élections, peut-être davantage que par les campagnes 

publicitaires ou les programmes officiels des partis politiques. Étant donné le pouvoir 

dôinformation des ®lecteurs que d®tiennent les m®dias et la foi que les citoyens ont dans ce 

quôils lisent dans les journaux, entendent ¨ la radio ou voient ¨ la t®l®vision, les m®dias ont 

une responsabilit® particuli¯re ¨ lô®gard du public. Ils doivent offrir des comptes rendus 

honn°tes et nuanc®s et sôassurer que tout le monde est trait® de la m°me mani¯re. Dans le 

cas contraire, ils peuvent constituer une lourde menace pour lôint®grit® ®lectorale. 

Des comptes rendus inexacts peuvent donner une fausse impression aux électeurs et aux 

décideurs. Cela peut arriver lorsque les médias rapportent de fausses déclarations, utilisent 

les faits de manière sélective ou ne respectent tout simplement pas les normes 

professionnelles, par exemple en omettant de vérifier les informations ou en présentant une 

rumeur comme un fait. 

Ce qui ressemble ¨ de lôirresponsabilit® peut en r®alit® °tre d®lib®r®. Les repr®sentants de la 

presse peuvent chercher ¨ influencer lôopinion publique en choisissant leurs anecdotes et le 

ton quôils adoptent pour les présenter. 

Les médias peuvent encourager les sentiments nationalistes ou discriminatoires en 

présentant sous un jour négatif les immigrants, les minorités ethniques ou un parti politique 

donné. 

Ils peuvent d®truire la cr®dibilit® dôun candidat en all®guant dôactivit®s ill®gales ou 

contraires ¨ lô®thique sans le moindre fondement. 

Les médias partiaux peuvent accorder un traitement de faveur à des annonceurs importants. 

La plupart des partis politiques, des candidats et des groupes dôint®rêt particulier placent 
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des publicités payantes dans les médias. Ces avantages commerciaux peuvent saper le 

principe de traitement égal de tous les participants aux élections. 

De même, de prétendus journalistes peuvent indiquer leurs préférences politiques en 

favorisant un parti donné et en critiquant davantage les autres. 

Les comptes rendus de sondages dôopinion dans les quelques jours qui pr®c¯dent le scrutin 

peuvent inconsciemment influencer les électeurs. 

Pour atténuer le risque que des reportages inappropri®s ne compromettent lôint®grit® du 

processus électoral, les pratiques des médias peuvent être réglementées par la loi. Ainsi, les 

législations française, italienne, sud-africaine et canadienne imposent des restrictions 

variables concernant la publication des sondages dôopinion li®s aux ®lections. En outre, 

lôobligation des m®dias de fournir un compte rendu honn°te, exact et nuanc® est inscrite 

dans la loi de plusieurs pays. En Autriche, par exemple, le Comité fédéral des 

communications (BKS) exerce cette fonction, y compris en période électorale 
42

. Les 

groupes de presse ou les sociétés de radiodiffusion intègrent souvent un code de conduite 

dans le contrat de travail que doivent signer leurs journalistes, mais il nôest pas forc®ment 

spécifique aux reportages électoraux. 

  

7.7.1 Code de conduite des médias 

Voici des principes ®thiques applicables aux m®dias qui sôinspirent du Code dô®thique de 

la Society of Professional Journalists, de la déclaration de principes éthiques des rédacteurs 

en chef dôAssociated Press et des principes de conduite ®thique des salles de presse de la 

division Journaux de Gannett 
43

. 

Véracité des informations 

¶ Assurez la surveillance des processus politiques et électoraux. 

¶ Assurez la diffusion exacte, nuancée et impartiale des informations. Vérifiez que le 

contenu des informations est corroboré, exact, complet et placé en contexte. 

¶ Nô®mettez pas dôhypoth¯ses. V®rifiez les faits et efforcez-vous de bonne foi, avant la 

publication, dôobtenir des commentaires de la part des personnes ou des organisations 

impliquées. 

¶ Lorsque vous exposez des problèmes et des faits de corruption, cherchez des solutions 

pour y remédier. 

¶ Utilisez un vocabulaire neutre pour garantir lôimpartialit® et lôobjectivit® de votre 

reportage ou de votre article. Maniez avec précaution les termes techniques, les 

statistiques, les estimations et les résultats des scrutins. Choisissez les titres avec 

pr®caution et veillez ¨ ce quôils illustrent les faits évoqués. 

                                                 

42
 Voir OSCE/BIDDH, Final EAM Report on Austrian Presidential Election, 2010, op. cit. 

 
43

 Society of Professional Journalists, Code of Ethics for Journalists, 1996 ; r®dacteurs en chef dôAssociated 

Press, Statement of Ethical Principles, 1994 ; division Journaux de Gannett, Principles of Ethical Conduct for 

Newsrooms, 1999 
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¶ £vitez dôexacerber les ®motions concernant les sujets controvers®s. 

¶ Signalez les opinions et les interprétations personnelles comme telles et limitez les 

articles dôopinions et les ®ditoriaux aux pages pr®vues ¨ cet effet. 

¶ Signalez clairement les publicit®s afin dô®viter toute confusion avec lôinformation. 

¶ Faites preuve dôhonn°tet® et dô®quit® dans la mani¯re dont les informations sont 

rassemblées, rapportées et présentées. Abstenez-vous de mentir ou dôinventer. Lors de 

votre enquête journalistique, ne vous faites pas passer pour un agent de police, un 

agent public ou quelquôun dôautre quôun journaliste. Citez toujours vos sources. Ne 

modifiez pas des photographies ou des illustrations dans le but dôinduire le public en 

erreur. 

Limitation du préjudice occasionné 

¶ Faites preuve de transparence et dôhonn°tet® envers le lecteur. 

¶ Comportez-vous de mani¯re honorable et ®thique envers vos sources dôinformation, le 

public et vos collègues. 

¶ Nôexposez pas la vie priv®e dôun simple citoyen sans raison. 

¶ Faites preuve de sensibilité pendant les entretiens, et soyez conscients que la collecte 

dôinformations peut causer du tort ou de lôembarras. 

¶ Respectez les droits des personnes mentionnées par les informations. Respectez les 

principes élémentaires de moralité et traitez les gens avec dignité, respect et 

compassion. 

¶ Trouvez le juste équilibre entre le droit à un procès équitable des personnes mises en 

examen et le droit ¨ lôinformation du public. 

 

Indépendance 

¶ £vitez les conflits dôint®r°ts en refusant cadeaux, faveurs et autres avantages de la part 

de personnes concern®es par un article ou de la part des acteurs de lôinformation, des 

politiciens ou dôautres journalistes. 

¶ Évitez de vous laisser influencer par les annonceurs concernant le contenu de vos 

reportages ou de vos articles. 

¶ Nôaccordez pas de tarifs pr®f®rentiels ¨ un annonceur politique au d®triment des 

autres. 

¶ Ne monnayez pas vos sources ou vos récits. 

Redevabilité 

¶ Assumez lôhonn°tet® et lôexactitude de vos ®crits face au public. 

¶ Respectez les promesses dôanonymat faites ¨ vos sources, sinon citez-les. 

¶ Assumez votre comportement et vos m®thodes de recueil dôinformations. 

¶ Respectez les lois et les principes dôun journalisme ®thique. 

7.8  Les Organismes chargés ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÌÏÉÓ  

Les organismes charg®s de lôapplication des lois, notamment de la l®gislation ®lectorale, 

jouent un r¹le important en mati¯re dôint®grit® ®lectorale. La r®pression exerce un pouvoir 

dissuasif sur ceux qui envisagent de corrompre le syst¯me et permet dôidentifier et de 

sanctionner les contrevenants. 
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En r¯gle g®n®rale, plusieurs organismes se partagent la responsabilit® de lôapplication des 

lois selon la nature et la gravité des infractions. Une enquête peut être ouverte par un 

organisme de supervision ou de surveillance, puis confiée par la suite à un organisme 

charg® de lôapplication des lois. Les infractions p®nales d®couvertes au cours dôun audit de 

routine, par exemple, peuvent être transférées au système judiciaire. Si les autorités 

judiciaires décident de donner suite ¨ lôaffaire, elles peuvent inculper et poursuivre lôauteur 

présumé devant les tribunaux, qui détermineront la peine applicable si sa culpabilité est 

établie. 

Pour être efficace, la répression exige un système légal opérationnel et le respect des lois. 

Afin dôassurer lôint®grit® du syst¯me dôex®cution, son ind®pendance doit °tre pr®serv®e. 

Dans les pays dans lesquels le système pénal est inadapté, une cour électorale ou un 

organisme similaire peuvent être habilités à faire appliquer les lois électorales. Voici les 

principaux organismes charg®s de lôapplication des lois qui pr®servent lôint®grit® 

électorale : 

Organismes de gestion électorale et de surveillance des élections 

Les organismes de gestion électorale et de surveillance des élections peuvent recevoir des 

pouvoirs dôapplication de la loi. Au Mexique, par exemple, lôInstitut f®d®ral ®lectoral et le 

Tribunal ®lectoral f®d®ral ont pour mission de surveiller lôapplication de la l®gislation 

®lectorale, dô®tudier les contestations ®ventuelles et de sanctionner les erreurs 

administratives. 

Les organismes de gestion ®lectorale peuvent disposer de pouvoirs dôapplication des lois. 

Ils interviennent g®n®ralement ¨ la suite du d®p¹t dôune r®clamation. Les sanctions quôils 

infligent se limitent en général à des mesures administratives (y compris dans les affaires 

disciplinaires) ou à des sanctions civiles mineures. Toutefois, ils peuvent également saisir 

le ministère public pour certaines infractions électorales. 

En Afrique du Sud, le Directeur général des élections peut engager des poursuites au civil, 

notamment devant la Cour électorale, afin de faire respecter les dispositions de la loi 

électorale. 

Autorités réglementaires 

Les autorités réglementaires ont souvent le pouvoir de faire appliquer leur propre 

réglementation, sous réserve de certaines obligations de procédure. Les organismes de 

gestion ®lectorale dot®s dôun pouvoir r®glementaire peuvent ®galement sanctionner les 

particuliers reconnus coupables dôinfractions ¨ la r®glementation et, selon les 

circonstances, infliger des sanctions administratives ou des amendes ou prendre des 

dispositions en vue de poursuites pénales. 

Organismes dôenqu°te 

Chaque pays dispose dôinstitutions et de proc®dures visant ¨ enqu°ter sur les all®gations de 

malversations électorales ou de comportement répréhensible sur le plan pénal. Les 

enquêteurs peuvent : 

enqu°ter sur les incidents et les plaintes afin dô®tablir les faits et de recueillir des ®l®ments 

de preuve ¨ lôencontre de particuliers ou dôorganisations ; 
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dresser un constat des faits, résumer les éléments de preuve recueillis et présenter les 

r®sultats de leur enqu°te ¨ lôadministrateur responsable, qui peut °tre un organisme de 

gestion électorale. 

Les autorités administratives et les organes chargés des poursuites sôappuient sur les 

rapports dôenqu°te, sur les pi¯ces ¨ conviction recueillies et sur leurs constats pour 

d®terminer sôil y a lieu dôengager des poursuites administratives, civiles ou p®nales ¨ 

lôencontre dôune personne ou dôun groupe. Cette t©che peut °tre confiée à un organisme 

charg® de lôapplication des lois ou ¨ une instance sp®cialement charg®e des enqu°tes li®es ¨ 

des élections. Au Canada, par exemple, cette responsabilité incombe au Commissaire aux 

®lections f®d®rales, tandis quôen Nouvelle-Zélande elle relève de la compétence des forces 

de police. 

Forces de sécurité 

La sécurité des élections relève de la compétence du gouvernement. Elle est généralement 

assur®e par la police. Une bonne s®curit® est essentielle pour pr®server lôint®grit® des 

élections. Elle assure aux électeurs et aux candidats que la campagne se déroulera dans un 

climat ouvert, exempt de toute crainte ou de toute intimidation. Elle peut encourager la 

participation des électeurs et leur confiance dans le secret du scrutin. Les fonctions 

principales des forces de sécurité durant les élections sont les suivantes : 

¶ assurer la sécurité physique des particuliers, des sites électoraux et du matériel 

inhérent à une élection ; 

¶ enquêter sur les infractions et, le cas échéant, arrêter des suspects ; 

¶ dissuader tout recours à la violence ou à la fraude à des fins électorales. 

 

Poursuites judiciaires 

La poursuite des malversations électorales est un élément essentiel du mécanisme répressif. 

Les personnes qui envisageraient de manipuler ou de corrompre le processus électoral sont 

ainsi pr®venues que ces manîuvres ne seront pas tol®r®es et seront sanctionn®es. Afin de 

pr®server lôint®grit® ®lectorale, les autorit®s charg®es des poursuites peuvent : 

¶ ouvrir une enquête (selon le système) ; 

¶ déterminer si les pièces à conviction recueillies justifient des poursuites judiciaires, 

ainsi que la personne ou lôorganisation ¨ poursuivre ; 

¶ fixer un ordre de priorité concernant la poursuite des affaires en cours ; 

¶ poursuivre en justice les particuliers accus®s dôinfraction aux lois ou r®glementations 

liées aux élections. 

Dans la plupart des pays, lôautorit® charg®e des poursuites est un fonctionnaire ou un ®lu. 

(Dans ce dernier cas, elle est par d®finition plus sensible ¨ lôopinion publique, voire au 

contexte politique des affaires dont elle est saisie.) Cette autorit® jouit dôun pouvoir de 

discr®tion consid®rable concernant la d®termination des affaires quôelle poursuivra. Les 

abus de ce pouvoir peuvent soulever des questions quant ¨ lôint®grit® du processus de 

répression. 
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Autorités judiciaires  

Le système judiciaire veille au respect des lois sur la base de normes légales impartiales, et 

non de facteurs politiques ou autres. Le rôle des autorités judiciaires en matière de 

protection de lôint®grit® ®lectorale varie selon le système électoral des pays concernés et le 

niveau de confiance dans le syst¯me judiciaire. Dans les pays o½ lôon se d®fie de 

lôorganisme de gestion ®lectorale ou du syst¯me judiciaire ordinaire, des tribunaux 

spéciaux peuvent être créés, comme au Mexique et au Kenya. Ces tribunaux peuvent jouer 

un rôle actif dans le règlement de contentieux électoraux qui auraient sinon été tranchés par 

un organisme de gestion électorale. 

En r¯gle g®n®rale, pour prot®ger lôint®grit® ®lectorale, les autorit®s judiciaires peuvent : 

  

¶ fournir une tribune non politique pour entendre des affaires de violation de la loi 

®lectorale, quôelles soient dôordre p®nal ou civil ; 

¶ aider ¨ la r®solution des contentieux ®lectoraux par lôinterm®diaire de solutions 

spéciales telles que le recomptage des voix ou la certification des résultats ; 

¶ interpréter les lois électorales, voire déterminer leur conformité à la Constitution ; 

¶ en fonction de la nature de lôinfraction commise, d®terminer les responsabilit®s et 

infliger des sanctions aux personnes et aux organisations reconnues coupables. 

8. #ÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ 

 

Le contr¹le de lôensemble du processus ®lectoral contribue grandement ¨ son int®grit®. Il 

sôagit de lôun des m®canismes qui permettent de prot®ger la viabilit® et lôhonn°tet® de 

lôadministration ®lectorale, ainsi que la participation ®quitable des participants ¨ lô®lection. 

Le contrôle encourage le respect du cadre juridique et aide à dissuader les activités 

douteuses. Les comptes rendus publics des superviseurs renforcent la transparence et 

permettent de garantir la redevabilité des responsables électoraux. 

Le contrôle englobe la surveillance officielle opérée par un auditeur ou un organisme 

public ainsi que lôobservation des op®rations par les partis politiques, les m®dias et les 

électeurs, mais aussi les ONG nationales et les groupes internationaux. 

Ce contrôle peut être partisan (assuré par les partis politiques) ou indépendant (quand il est 

assuré par des observateurs nationaux ou internationaux accrédités). Un contrôle partisan 

vise ¨ prot®ger les int®r°ts dôun candidat ou dôun parti donn®. Côest pourquoi il est 

important que des observateurs de différents partis politiques participent activement tout au 

long du processus. 

Un contr¹le ind®pendant se doit dô°tre impartial et objectif. Lô®valuation dôune ®lection 

supposant de formuler une opinion concernant la qualit® du processus, lôint®grit® du 

contrôle lui-même est primordiale. Les problèmes dôint®grit® li®s au contr¹le sont abord®s 

dans cette section. 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eid/default
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Pour °tre efficace, le contr¹le doit porter sur lôensemble du processus ®lectoral, et non sur 

une partie seulement des aspects (inscription sur les listes électorales, déroulement du 

scrutin, etc.). Les superviseurs doivent notamment examiner : 

¶ la port®e et lôefficacit® du cadre juridique ; 

¶ lôad®quation des proc®dures ®lectorales et des pr®paratifs, y compris la formation du 

personnel électoral ; 

¶ le découpage des circonscriptions électorales ; 

¶ lôinscription des ®lecteurs sur les listes ®lectorales ; 

¶ les programmes dôinformation et dô®ducation ; 

¶ lôenregistrement des partis politiques et des candidats ; 

¶ la libert® dôassociation, de r®union et de circulation ; 

¶ lôabsence de crainte ou dôintimidation ; 

¶ la libert® dôexpression et lô®galit® dôacc¯s aux m®dias ; 

¶ lôutilisation des fonds publics aux fins de la campagne ®lectorale ; 

¶ les activités menées le jour du scrutin ; 

¶ le dépouillement et la consolidation des résultats ; 

¶ lôadaptation des proc®dures de réclamation relatives au déroulement et aux résultats 

des élections et celle des procédures pour les traiter
44

. 

D®claration des principes internationaux pour lôobservation et la surveillance 

impartiales des élections par les organisations citoyennes 

Une ®tape importante a ®t® franchie dans lô®volution du contr¹le et de lôobservation 

ind®pendants des ®lections avec lô®laboration, ¨ lôinitiative du R®seau mondial 

dôobservateurs nationaux des ®lections (GNDEM), dôune D®claration des principes 

internationaux pour lôobservation et la surveillance impartiales des ®lections par les 

organisations citoyennes et dôun Code de conduite ¨ lôusage des citoyens observateurs et 

superviseurs impartiaux des élections. La conclusion de la Déclaration et du Code de 

conduite a ®t® comm®mor®e par lôOrganisation des Nations Unies en 2012, date ¨ laquelle 

des dizaines de r®seaux citoyens, de partisans internationaux et dôONG avaient adopt® le 

document
45

  

8.1 Surveill ance officielle  

 

Dans la plupart des systèmes électoraux, au moins un organisme est chargé de la 

surveillance et de la supervision officielles de lôadministration ®lectorale. Il peut sôagir 

dôune charge distincte au sein du principal organisme de gestion électorale (auditeur, 

inspecteur g®n®ral, etc.). Mais il peut ®galement sôagir dôune institution ¨ part enti¯re, par 

exemple un comit® l®gislatif, un tribunal ou un organisme statutaire sp®cial. Côest le cas 

notamment du Commissaire aux élections fédérales du Canada, du Tribunal électoral 
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 Boneo, Horacio, « Observation of Elections », Rose, Richard, éd., International Encyclopedia of Elections, 

Washington, Congressional Quarterly Press, 2000, p. 197-98. 
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21 p., comm®mor®s par lôONU le 3 avril 2012. 
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fédéral du Mexique et des cours constitutionnelles en Allemagne, en Autriche, en Croatie 

et en Roumanie. 

Le bureau de lôinspecteur g®n®ral ou de lôauditeur g®n®ral peut assurer la surveillance du 

processus électoral de manière régulière. Dans certains systèmes, ils collaborent avec les 

administrateurs ®lectoraux afin dôam®liorer la gestion et les op®rations ®lectorales. Il leur 

incombe en effet de garantir lôefficacit® et la redevabilit®, dôencourager les ®conomies et de 

lutter contre le gaspillage, la fraude et les abus. Ce genre de surveillance peut aider les 

responsables ¨ d®celer les d®faillances du syst¯me et ¨ y rem®dier afin dôassurer la 

conformité à tous les règlements et de parvenir aux résultats escomptés. 

Lôinspecteur général ou la commission de surveillance indépendante peuvent également 

enqu°ter sur les r®clamations d®pos®es par des employ®s ou par dôautres participants au 

processus électoral. Ces réclamations peuvent porter sur des allégations de mauvaise 

gestion, de mauvais comportement, dôactivit®s illicites, de gaspillage, dôabus de pouvoir ou 

de menace pour la sécurité ou la sûreté publiques 
46

. 

 

8.1.1 0ÒÏÂÌîÍÅÓ ÄȭÉÎÔïÇÒÉÔï ÌÉïÓ Û ÌÁ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ 

Il est essentiel de réunir certaines conditions pour que la surveillance officielle soit efficace 

et joue correctement son r¹le de protection de lôint®grit® ®lectorale. 

Indépendance 

Les organismes de surveillance et les inspecteurs généraux disposent en g®n®ral dôun degr® 

dôind®pendance suffisant pour garantir leur impartialit®. En dôautres termes, ils disposent 

de suffisamment de ressources humaines et financières pour exercer leurs fonctions sans 

devoir d®pendre exag®r®ment dôautres institutions. Les membres de leur personnel 

sôabstiennent de toute d®marche partisane et nôont aucun int®r°t personnel dans lôissue de 

leur travail. En tant quôorganisation, les organismes de surveillance doivent pouvoir 

sôacquitter librement de leurs t©ches, sans ing®rence aucune. 

Les auditeurs doivent être protégés de toute pression politique, afin de garantir leur 

objectivité et de leur permettre de présenter leurs conclusions et leurs opinions sans crainte 

de repr®sailles. Dans la mesure du possible, il convient dôappliquer le principe du mérite 

pour déterminer leur rémunération, leur formation, leur ancienneté et leur promotion 
47

.[ 

Au Canada, où la surveillance officielle relève donc des responsabilités du Commissaire 

aux élections fédérales, celui-ci est indépendant et libre dôagir sans °tre influenc® par les 

partis politiques ou le gouvernement. Il est plac® sous lôautorit® du Parlement, par 

lôinterm®diaire du Directeur g®n®ral des ®lections. Lôabsence dôind®pendance peut donner 

lieu à divers problèmes : 
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¶ une ingérence ou une influence indue qui limite ou modifie lôenvergure de la 

surveillance, de lôaudit ou des enqu°tes ; 

¶ des restrictions concernant les proc®dures et m®canismes de surveillance quôil est 

possible de sélectionner ; 

¶ des restrictions déraisonnables en matière de d®lai accord® pour la r®alisation dôune 

enqu°te ou dôun audit ; 

¶ des interférences dans le choix du personnel pour la surveillance, les audits ou les 

enquêtes ; 

¶ une limitation des fonds ou des ressources nécessaires à la surveillance qui empêche 

lôorganisation de sôacquitter de ses responsabilit®s ; 

¶ lôexercice dôune influence visant ¨ modifier le contenu des rapports dôaudit ou 

dôenqu°te ; 

¶ des menaces de licenciement dirigées contre le personnel de surveillance, les auditeurs 

ou les enquêteurs, en raison du contenu de leurs rapports. 

Accès 

Pour quôune surveillance soit efficace, lôorganisme responsable doit pouvoir acc®der sur 

demande aux bureaux électoraux, au personnel et aux informations. Il doit pouvoir 

examiner les documents et les fichiers ou bases de donn®es informatiques. Il a besoin dôun 

acc¯s physique pour v®rifier lôexistence et lô®tat des produits et services achet®s avec des 

fonds publics. Cet accès est généralement garanti par la loi et les règlements. En outre, 

dans de nombreux systèmes, les organismes de surveillance officielle sont habilités à 

obliger les autorités électorales ou autres, ainsi que des tiers, à fournir des informations ou 

des documents. 

Qualité et précision 

Une bonne surveillance doit être professionnelle, impartiale, précise et réalisée dans les 

temps impartis. Ces qualités sont plus faciles à réunir si les organismes responsables 

disposent dôun personnel d¾ment qualifi® qui applique les bonnes pratiques, fait preuve de 

bon sens et comprend le système électoral et son contexte juridique. 

Les conclusions des organismes de surveillance doivent être précises et refléter la situation 

dans son intégralité. Les problèmes et les cas de non-conformité doivent être consignés et 

communiqués dans leur contexte. Les rapports de surveillance ne doivent pas recourir à 

une approche subjective, ni contenir dôopinion infond®e ou tendancieuse. Des rapports 

factuels fidèles et impartiaux renfermant toutes les informations pertinentes peuvent aider 

les administrateurs électoraux à corriger les probl¯mes dôint®grit®. 

Les organismes de surveillance tireraient parti dôun syst¯me interne de contr¹le qualit® 

v®rifiant les rapports dôenqu°te avant leur diffusion. Un contr¹le interne permettrait de 

garantir le respect des normes, politiques et proc®dures applicables. Lôefficacit® du 
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contr¹le qualit® d®pend de divers facteurs, notamment lô®tendue des ressources dont 

dispose lôorganisme, son degr® dôautonomie et sa structure organisationnelle 
48

. 

 

Autorité  

Lôint®grit® sera dôautant meilleure si lôorganisme de surveillance peut publier ses 

conclusions et recommandations sans examen inutile ni interférence potentielle. Les 

rapports ou leurs conclusions ne doivent être ni supprimés, ni censurés, ni modifiés au 

motif quôils critiquent ou pourraient embarrasser lôadministration ®lectorale, le 

gouvernement ou le parti au pouvoir, certains participants aux élections ou leurs partisans. 

Lôaptitude ¨ publier des conclusions et des recommandations est primordiale pour 

lôind®pendance de lôorganisme de surveillance. Elle est vitale pour la transparence du 

processus et pour garantir la redevabilité des administrateurs électoraux et des participants 

aux élections. 

Usage politique de la surveillance  

La surveillance officielle ne doit cependant en aucun cas devenir un instrument politique. 

Au contraire, elle doit viser ¨ fournir des contr¹les impartiaux r®guliers de lôadministration 

électorale et des actions des participants aux élections. 

Toutefois, les politiciens élus ont eux aussi une fonction de surveillance légitime, par 

exemple en tant que membres des comités législatifs compétents en matière de lois 

électorales ou de système électoral. Il faut cependant tenir compte du fait que les 

parlementaires peuvent parfois utiliser leur fonction et leur pouvoir législatif à des fins 

politiques. Ainsi, des consid®rations politiques peuvent influencer la planification dôune 

enquête (qui serait ouverte, par exemple à une période sensible sur le plan politique), son 

étendue ou la période à laquelle un rapport est publié (juste avant une élection, par 

exemple). Tous ces ®l®ments peuvent entraver lôadministration des ®lections, par exemple 

en entra´nant le gel du financement ou lôappel ¨ la d®mission des principaux responsables 

de lôorganisme de gestion ®lectorale ou dôautres organismes ou entit®s. 

La surveillance l®gislative exerce une fonction essentielle dô®quilibre des pouvoirs, mais il 

peut être difficile de séparer la dimension politique de ce type de surveillance. Le contrôle 

indépendant exercé notamment par les médias et les ONG constitue un des facteurs 

dô®quilibre de la surveillance l®gislative. 

Mise en pratique des conclusions 

Les probl¯mes dôint®grit® cern®s par les organismes de surveillance exigent une attention 

soutenue. La plupart des syst¯mes sont dot®s de m®canismes garantissant que lôorganisme 

de gestion ®lectorale ou dôautres organisations concern®es donnent suite aux conclusions et 

aux recommandations de la surveillance. Des enqu°teurs sp®ciaux sont charg®s dô®tablir 
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les faits, de réunir des preuves et, selon le cas, de consulter les autorités chargées des 

poursuites au sujet dô®ventuelles proc®dures officielles. 

Ces mécanismes figurent habituellement dans le cadre juridique, qui peut également 

garantir la conformité en autorisant que des sanctions telles que le gel des fonds publics ou 

lôimposition dôamendes soient inflig®es aux contrevenants. Quant aux infractions p®nales 

révélées par la surveillance, le système judiciaire en est généralement saisi. 

 

8.2 Contrôle exercé par les partis politiques  

 

Les partis politiques sont les mieux plac®s pour ®valuer lôenvironnement politique, 

déterminer les obstacles à la liberté des campagnes électorales et comprendre les 

dimensions politiques du syst¯me ®lectoral proprement dit. Côest tout particuli¯rement le 

cas des partis qui peuvent assurer une présence dans tous les bureaux de vote le jour du 

scrutin. Les superviseurs des partis politiques sont donc un élément essentiel de la 

protection de lôint®grit® ®lectorale 
49

. 

Ces superviseurs, ou observateurs, sont des représentants des partis politiques en 

comp®tition lors dôune ®lection. Dans la plupart des syst¯mes, ils sont habilit®s non 

seulement à surveiller passivement le processus électoral, mais aussi à intervenir (par 

exemple en soulevant une objection ou en sôabstenant de signer les documents ®lectoraux) 

sôils jugent que les exigences l®gales ne sont pas respect®es. 

Les superviseurs des partis contribuent également directement au processus administratif 

en cosignant les feuilles de pointage et dôautres documents ®lectoraux afin de les valider, et 

parfois en participant aux procédures de vote et au comptage des voix. Ce rôle est 

volontaire dans la plupart des pays, car le scrutin et le dépouillement doivent avoir lieu 

m°me si aucun superviseur des partis politiques nôest pr®sent. Cependant, les repr®sentants 

des partis politiques sont souvent les seuls agents électoraux à siéger dans les bureaux de 

vote. 

Les fonctions des superviseurs des partis politiques et des candidats ne sont pas les mêmes. 

Les candidats font campagne en sôeffor­ant de convaincre les ®lecteurs de les soutenir, 

tandis que les superviseurs sont des observateurs qui ne doivent pas tenter dôinfluencer 

ceux quôils observent. Le contr¹le doit °tre effectu® de mani¯re professionnelle, et les 

repr®sentants de partis politiques doivent ®viter dôadopter une d®marche ouvertement 

partisane dans lôexercice de leurs fonctions. Côest dôautant plus important que ces actions 

pourraient conduire les ®lecteurs ¨ conclure que le secret de leur vote risque dô°tre 

compromis par la présence de ces représentants au bureau de vote. 

La présence même de candidats dans un bureau de vote peut créer une atmosphère de 

tension et de conflits. Même si les candidats ne se comportent pas de manière menaçante, 
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les électeurs peuvent se sentir intimidés en leur présence et douter du secret de leur vote, 

en particulier dans les régions marquées par des conflits et des actes de violence entre 

partis 
50
. Côest particuli¯rement vrai lorsque ces candidats sont des politiciens ou des 

responsables gouvernementaux élus. Pour cette raison, les règlements électoraux doivent 

interdire la présence de candidats dans les bureaux de vote et empêcher les responsables 

gouvernementaux, y compris des autorit®s locales, dôeffectuer davantage que de courtes 

visites, conformément aux pratiques internationales. 

Les agents des partis ou des candidats dûment formés aux divers aspects de la loi et des 

règlements électoraux sont les mieux à même non seulement de contrôler les procédures, 

mais aussi de protéger plus directement les intérêts de leur candidat ou parti. Le rôle de 

lôagent dôun parti est tr¯s diff®rent de celui dôun observateur, car il y a en g®n®ral beaucoup 

moins dôagents pr®sents dans les structures ®lectorales, et ils sont g®n®ralement habilit®s ¨ 

soulever et à examiner les problèmes avec les autorités électorales.  

Cependant, le rôle des agents et des superviseurs des partis et des candidats ne pourra être 

constructif que sôils comprennent exactement ce que lôon attend dôeux, la teneur de leurs 

droits et responsabilit®s ainsi que ce quôil leur est interdit de faire. Les partis politiques 

doivent veiller à ce que chacun de leurs agents ou superviseurs reçoive une formation 

adéquate et soit prêt à respecter le code de bonne conduite relatif aux élections et toute 

autre réglementation applicable. 

Afin de protéger lôint®grit® du processus et les int®r°ts des partis et candidats, les 

superviseurs peuvent remplir les fonctions suivantes, dans le respect toutefois de la loi et 

des règlements électoraux pertinents : 

¶ V®rifier les listes ®lectorales pour sôassurer quôelles semblent exactes, que les 

®lecteurs ne sont pas inscrits plusieurs fois et quôaucune personne non autoris®e nôest 

inscrite. Sôils sont pr®sents dans les bureaux dôinscription, les superviseurs des partis 

politiques peuvent également observer si les partisans de leur parti ont pu sôinscrire 

sans interférence ni autre problème ; 

¶ Poser des questions d¯s quôun ®v®nement anormal ou douteux se produit au cours de 

lôinscription des ®lecteurs, du scrutin ou du d®pouillement. Sôils ne re­oivent pas de 

réponse acceptable des autorités électorales, ils doivent porter réclamation par écrit 

dans les plus brefs délais. Pour ce faire, ils peuvent suivre la procédure de réclamation 

officielle, en utilisant les formulaires correspondants et en joignant toutes les pièces 

justificatives requises. Une copie de la réclamation pourra être également envoyée au 

parti politique ou au candidat du superviseur, aux observateurs nationaux et 

internationaux et, indirectement, aux médias ; 

¶ Signer les relevés des suffrages exprimés et les feuilles de pointage afin de certifier 

lôexactitude des informations consign®es dans les rapports. En cas de divergence entre 

le rapport officiel et les observations des superviseurs, ces derniers peuvent 
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généralement noter leur désaccord sur le formulaire officiel ou sôabstenir de signer. Ils 

doivent ®galement se procurer une copie valid®e de tous les rapports de vote quôils ont 

signés ; 

¶ Soutenir un comptage parallèle des votes fondé sur les copies des feuilles de pointage 

recueillies dans chaque bureau de vote contrôlé. Le comptage parallèle peut être 

comparé aux résultats officiels et les superviseurs doivent immédiatement signaler 

toute différence en suivant le mécanisme de réclamation officielle. Les copies des 

feuilles de pointage litigieuses doivent être jointes à la réclamation. Les observateurs 

nationaux et internationaux, ainsi que les médias, peuvent recevoir une copie de la 

réclamation ; 

¶ Valider les documents électoraux afin de certifier leur caractère officiel et leur 

régularité ; 

¶ Signer les résultats officiels pour certifier leur exactitude. 

8.3 Contrôle exercé par les médias  

Les m®dias contribuent au contr¹le du processus ®lectoral en tenant lôopinion publique 

informée des opérations électorales et de la campagne politique. Ils jouent également un 

r¹le dôinvestigation important en aidant ¨ d®tecter et ¨ rendre publics les cas de fraude et de 

corruption dans ce domaine. 

Conditions requises pour un contrôle efficace des médias 

Plusieurs conditions sont généralement réputées indispensables pour que les médias 

puissent servir de m®canisme efficace de contr¹le de lôint®grit®. Ils doivent avoir acc¯s au 

processus ®lectoral et ¨ ses participants. Ils doivent disposer dôun environnement s¾r leur 

permettant dôenqu°ter et de communiquer les informations sans subir dôintimidation ou 

craindre des représailles. Ils doivent également pouvoir publier leurs rapports sans être 

censurés. Plus précisément, les médias requièrent : 

¶ La libert® dôexpression et la liberté de la presse : les médias doivent pouvoir 

librement couvrir et rapporter les événements liés aux élections sans subir de 

restriction ou de censure. Les lois sur la diffamation ne doivent pas être utilisées pour 

menacer les journalistes et les forcer à limiter leur couverture médiatique. 

¶ Une protection contre lôintimidation et la violence : les médias doivent pouvoir 

enqu°ter et communiquer sur les ®v®nements sans subir dôintimidation ou °tre 

victimes dôactes de violence. 

¶ La liberté de circulation : les journalistes doivent pouvoir se déplacer librement afin 

de suivre les campagnes nationales des candidats et de vérifier le déroulement de 

lôadministration ®lectorale dans tout le pays, y compris dans les r®gions ®loign®es. 

¶ Un accès : les journalistes doivent pouvoir accéder aux responsables électoraux, aux 

sites des élections, aux candidats et aux électeurs. Ils doivent avoir accès aux 

informations du gouvernement afin de pouvoir enqu°ter et v®rifier lôexactitude de 

leurs travaux. 

¶ Une égalité de traitement : les m®dias doivent °tre trait®s sur un pied dô®galit®, quôils 

appartiennent ¨ un propri®taire priv® ou quôils soient contr¹l®s par lô£tat, et sans quôil 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eid/eid03
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soit fait r®f®rence aux tendances politiques quôils pourraient ®ventuellement refl®ter. 

Cette ®galit® de traitement doit se retrouver dans lôacc¯s aux personnes, aux sites 

®lectoraux, aux informations et aux ressources dô®dition, mais aussi dans les 

autorisations d®livr®es par lô£tat, notamment concernant les licences et la 

radiodiffusion. 

 

 

Protection et surveillance des médias 

Les médias ont acquis un degré de protection similaire à celui des superviseurs nationaux. 

LôOrganisation pour la s®curit® et la coop®ration en Europe (OSCE) a ainsi nomm® un 

Représentant pour la liberté des médias qui observe lô®tat de la libert® des m®dias dans les 

55 pays membres de lôOSCE et qui encourage le respect des principes et des engagements 

de lôOrganisation en mati¯re de libert® dôexpression et de libert® des m®dias. Certaines 

ONG se consacrent également à la protection des journalistes. 

Les observateurs nationaux et internationaux contrôlent également la liberté de la presse et 

lôexactitude des comptes rendus ®lectoraux. Pour le premier et le deuxi¯me tours de 

lô®lection pr®sidentielle ukrainienne de 2004, par exemple, les superviseurs ont découvert 

que les responsables gouvernementaux avaient limité la possibilité pour les médias de 

rapporter certains événements ou problèmes. Cela a altéré la couverture médiatique en 

faveur du candidat à la présidence du parti au pouvoir. Ce nôest quôau dernier tour de 

lô®lection, apr¯s contestation de la validit® des r®sultats du scrutin pr®c®dent devant la Cour 

suprême, que, selon les observateurs, la censure a été levée et que la couverture médiatique 

a retrouvé un semblant dô®galit® 
51

. 

R®percussions sur lôint®grit® ®lectorale 

Une bonne couverture médiatique du processus électoral est utile à bien des égards. 

¶ Elle améliore la transparence, qui exerce un pouvoir dissuasif sur les fraudes et les 

abus au cours du processus électoral. La transparence contribue également à améliorer 

le processus lui-même, puisque les incohérences, les problèmes et autres défauts sont 

mis en évidence et rendus publics, obligeant les administrateurs électoraux et les 

décideurs politiques à y remédier. En Inde, par exemple, les médias sont encouragés à 

couvrir les élections afin de renforcer cette transparence. La Commission électorale 

indienne fournit aux médias les structures nécessaires pour couvrir le processus 

électoral et distribue des laissez-passer qui permettent aux journalistes dôentrer dans 

les bureaux de vote et les centres de dépouillement. 
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¶ Elle renforce les connaissances et am®liore lôinformation du public concernant les 

®lections, les candidats et les questions dôactualit®. La couverture des élections dans la 

presse et ses commentaires concernant les plateformes des candidats fournissent aux 

électeurs les informations dont ils ont besoin pour faire leur choix en connaissance de 

cause le jour du scrutin. La couverture de la presse renseigne également les électeurs 

sur les questions liées aux élections : date du scrutin, emplacement et horaires 

dôouverture des bureaux de vote, lieux o½ il est possible de sôinscrire sur les listes 

électorales, etc. 

¶ Enfin, elle dévoile au grand jour les comportements frauduleux ou discutables. Les 

m®dias assurent la surveillance de lôint®grit®, en d®voilant les cas de fraude et de 

corruption. Ils contribuent ainsi à ce que les responsables rendent compte de leurs 

actes. Ils dissuadent également les tentatives de se comporter de manière illégale ou 

contraire ¨ lô®thique. 

  

8.4 Contrôle exercé par les particuliers  

 

Les citoyens constituent la premi¯re ligne de d®fense dô®lections libres et ®quitables. Un 

®lecteur inform® qui montre un sens aigu de lôobservation et pose les bonnes questions peut 

mettre en lumi¯re, faire cesser ou pr®venir les probl¯mes dôint®grit®. M°me un ®lecteur mal 

informé peut constituer un mécanisme de protection efficace de lôint®grit® en remettant en 

cause ce qui lui paraît anormal ou inexact. Les électeurs peuvent contester les actions 

déloyales ou arbitraires en envoyant des courriers à la presse ou en déposant une plainte 

(lorsque cette proc®dure est autoris®e ī elle exige parfois un certain nombre de plaignants) 

aupr¯s de lôorganisme de gestion ®lectorale ou des autorit®s charg®es de lôapplication des 

lois. 

Le jour du scrutin, les électeurs passent en général 20 à 45 minutes au bureau de vote, le 

temps de chercher leur nom sur les listes électorales, de faire la queue, de remplir leur 

bulletin de vote et de le d®poser dans lôurne. Dans certains cas, ils peuvent rester plus 

longtemps, selon le monde présent sur les lieux et la complexité du vote (nombre de 

candidats, complexit® et nombre de bulletins de vote, etc.). Pendant quôils sont au bureau 

de vote, les électeurs peuvent protéger leurs propres intérêts et ceux de leurs concitoyens 

en gardant un îil protecteur sur le processus ®lectoral et en signalant les irr®gularit®s. Ils 

peuvent ®galement se faire des impressions sur lôatmosph¯re r®gnant au bureau de vote et 

dans ses environs imm®diats, qui pourront sôav®rer utiles par la suite. 

Plusieurs groupes de la société civile et organisations non gouvernementales encouragent 

les ®lecteurs ¨ prot®ger lôint®grit® du processus ®lectoral en consignant leurs observations 

et en les transmettant aux autorités électorales et aux observateurs habituels. 

 

8.5 ,ȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ 

 

Le contrôle des opérations par des ONG nationales organisées agissant en tant 

quôobservateurs ind®pendants est un instrument essentiel de promotion de lôint®grit® 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eid/eid04
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®lectorale. Ces groupes englobent un large ®ventail dôorganisations et dôautres groupes de 

la société civile : groupes de citoyens locaux et nationaux, réseaux citoyens, groupes de 

d®fense des droits de lôhomme, associations dô®tudiants, corporations, groupes religieux, 

etc. 
52

  

En règle générale, les organisations de tutelle recueillent les informations de manière 

syst®matique aupr¯s de leurs ®quipes dôobservateurs, analysent le sens de leurs r®sultats et 

évaluent la qualité générale des procédures électorales et plus globalement du processus 

électoral, avant de publier leurs conclusions. Des observateurs nationaux bien organisés 

peuvent °tre dôexcellents gardiens de lôint®grit® ®lectorale, en particulier dans les pays en 

transition. Les activités des observateurs nationaux favorisent la transparence et la 

recevabilité de la part de lôadministration ®lectorale. Elles peuvent ®galement permettre 

dôaugmenter la confiance du public dans lôint®grit® des op®rations. Les codes de conduite 

des observateurs définissent les normes éthiques et professionnelles en matière 

dôobservation ®lectorale. 

Les élections menées en 1997 au Kenya, au cours desquelles des organisations de la société 

civile ont formé plus de 28 000 observateurs nationaux, constituent un exemple 

remarquable de surveillance nationale. Ces observateurs nationaux ont pris place dans 

quelque 12 600 bureaux de vote et dans chaque centre de dépouillement. Leur 

omniprésence a également encouragé la participation des électeurs 
53

. 

En Indonésie, plus de 600 000 observateurs nationaux ont couvert les élections de 1999, 

garantissant lôint®grit® des r®sultats ®lectoraux par leur contr¹le vigilant du d®pouillement 

des votes. Cependant, lors des élections présidentielles de 2004, la Commission électorale 

g®n®rale dôIndon®sie a refus® dôaccr®diter le Comit® de contr¹le électoral indépendant 

(KIPP) au motif quôil avait publi® un rapport dôobservation relatif aux ®lections l®gislatives 

pr®c®dentes sans avoir obtenu lôaccord des autorités électorales
54

. Certains pays imposent 

de s®v¯res restrictions en mati¯re dôobservation nationale organis®e. Lors de lô®lection 

pr®sidentielle ukrainienne de 2004, une loi limitait lôobservation nationale aux 

repr®sentants des candidats. La Commission dô®lecteurs ukrainienne a n®anmoins d®ploy® 

des milliers dôobservateurs accr®dit®s en tant que journalistes. À ce titre, les observateurs 

nôont cependant pas pu recevoir des copies des documents ®lectoraux ni exiger que ces 

documents soient rendus publics
55

. 

Lors des élections parlementaires de 2005 en Éthiopie, lôorganisme de gestion ®lectorale 

(OGE) ®thiopien a limit® lôacc¯s des observateurs nationaux, une d®cision qui a ®t® 

contest®e devant la Cour supr°me. La Cour a donn® tort ¨ lôOGE, mais sa d®cision a ®t® 
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repouss®e jusquô¨ la veille du scrutin, lorsquôil ®tait trop tard pour que les observateurs 

nationaux puissent exercer efficacement leurs activités de contrôle à grande échelle. 

Des problèmes du même ordre ont été évités en Roumanie en 1996, lors des élections 

nationales historiques qui ont constitué les premières élections régulières de lôapr¯s-

Ceausescu. Lors des élections roumaines, des ONG dites « fantômes » interféraient 

fr®quemment avec les activit®s ®lectorales l®gitimes. (Il sôagissait en fait dôONG 

enregistr®es aupr¯s du minist¯re de la Justice ī selon certains avec le concours de la 

Securitate, lôancien service de s®curit® ī, mais qui restaient apparemment inactives la 

plupart du temps.) 

Une ONG ®tablie, lôAssociation pro-démocratie (APD), avait déployé des efforts 

considérables pour envoyer sur le terrain quelque 10 000 observateurs le jour du scrutin. 

Cependant, en vertu de la loi ®lectorale, il ne pouvait °tre admis quôun seul observateur 

indépendant dans chaque bureau de vote, celui-ci étant tiré au sort si nécessaire. À 

lôapproche du jour du scrutin, plusieurs ONG fant¹mes ont sollicit® lôaccr®ditation de leurs 

« observateurs », qui auraient pu prendre la place de vrais observateurs au jour dit et ruiner 

le processus dôaccr®ditation des nombreux observateurs l®gitimes. 

Avec lôaide de lôIFES, le Bureau ®lectoral central roumain a trouvé une solution qui a 

permis de résoudre les problèmes juridiques et logistiques. Les organisations désireuses 

dôaccr®diter leurs observateurs ont re­u lôinstruction de soumettre leurs noms dans une 

base de données. Un tirage au sort informatique en plusieurs étapes a été organisé au Palais 

de la presse, lôordinateur parcourant les bases de donn®es pour affecter un observateur dans 

tous les bureaux de vote disponibles. Lorsquôil y avait plusieurs candidatures pour un 

m°me bureau, lôaccr®ditation de lôobservateur ®tait accord®e pour le bureau suivant dans 

lôordre num®rique. (Fort heureusement, en Roumanie, les num®ros des bureaux de vote 

sont attribués selon des séries géographiques. Ainsi, les observateurs obligés de se rendre 

au bureau de vote suivant nô®taient g®n®ralement pas trop d®savantag®s.) 

Prévoyant que les « observateurs » des ONG fantômes ne se déplaceraient pas plus que par 

le passé au jour du scrutin, il a également été décidé que les observateurs qui ne recevraient 

pas leur accréditation lors du tirage au sort seraient désignés comme « suppléants ». Si 

lôobservateur accr®dit® ne se pr®sentait pas au bureau de vote ¨ lôheure dôarriv®e pr®vue 

des responsables électoraux, le suppléant pourrait revendiquer son accréditation. 

Mis en îuvre par des programmeurs volontaires très doués, le système a très bien 

fonctionn®, malgr® les donn®es inexactes fournies par les organisations fant¹mes. LôAPD a 

ainsi pu obtenir lôaccr®ditation de plus de 10 000 observateurs à la dernière minute, grâce 

au réseau ferroviaire roumain. La régularité de ces élections a été largement saluée, et 

attribu®e en grande partie ¨ la pr®sence des observateurs ainsi quô¨ des comptes rendus 

virulents de la part dôune presse motiv®e 
56

. 

Avantages de lôobservation nationale 
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Dans quelques cas, la pr®sence dôobservateurs internationaux est indispensable, par 

exemple pour des élections menées dans des pays exigeant une force de maintien de la paix 

ou connaissant une transition difficile, ou lorsque les groupes indépendants de la société 

civile sont pratiquement inexistants ou inopérants. À long terme, cependant, la création de 

groupes nationaux capables de surveiller les élections sans aide extérieure est un élément 

essentiel du développement de la démocratie. 

Les observateurs électoraux nationaux présentent des avantages importants par rapport à 

leurs homologues internationaux. Ils peuvent plus facilement participer en masse, 

éventuellement par milliers. Ils connaissent la culture politique, la langue et le territoire de 

leur pays. Ils sont par conséquent capables de remarquer beaucoup de choses qui 

pourraient échapper à des observateurs étrangers 
57

. 

Les groupes de surveillance nationaux sont souvent mieux équipés que les observateurs 

internationaux pour effectuer avec efficacité certains types de contrôle spécialisé : 

vérification des listes électorales, contrôle des procédures de réclamation, recensement des 

cas dôintimidation et dôatteintes aux droits de lôhomme, contr¹le des m®dias, etc. ê la 

différence des observateurs internationaux, les organisations civiques nationales 

remplissent un r¹le important en mettant en îuvre les programmes dô®ducation civique et 

en promouvant activement les réformes électorales (au lieu de simplement les 

recommander)
58

 . 

Accréditation des observateurs 

Les observateurs et les superviseurs exercent leurs fonctions de mani¯re plus efficace sôils 

sont officiellement accr®dit®s par lôorganisme de gestion ®lectorale ou par lôorganisme 

dô®laboration des politiques. Lôaccr®ditation leur permet dôacc®der aux sites ®lectoraux. 

Des probl¯mes dôint®grit® peuvent se poser si les proc®dures ou les exigences relatives ¨ 

lôaccr®ditation servent ¨ limiter le nombre dôobservateurs ou ¨ interdire lôacc¯s ¨ certains 

groupes dôobservateurs ou de superviseurs. Si la proc®dure prend trop de temps et ne peut 

°tre achev®e avant le jour du scrutin, ou si lôaccr®ditation est s®lective, le processus 

®lectoral peut perdre sa cr®dibilit® et lôorganisme de gestion ®lectorale risque dô°tre accus® 

dôavoir quelque chose ¨ cacher. 

La plupart des syst¯mes ®lectoraux ®tablissent des crit¯res dô®ligibilit® des observateurs et 

des superviseurs au moyen de lois ou de procédures électorales. La loi exige souvent, par 

exemple, que les ONG proposant lôaccr®ditation dôobservateurs aient pour mission de 

d®fendre la d®mocratie, les droits de lôhomme ou les ®lections. Par ailleurs, lôorganisme de 

gestion électorale peut être habilité à évaluer les organisations candidates sur la base de 

leurs résultats passés, en plus de procéder à leur enregistrement légal. Des critères simples 

et objectifs destin®s aux ONG sollicitant le statut dôobservateur peuvent contribuer ¨ 

réduire des problèmes tels que la discrimination ou le favoritisme. 

Parfois, des conditions de comportement supplémentaires peuvent être incluses dans les 

crit¯res dô®ligibilit®. Elles servent en r¯gle g®n®rale ¨ exclure les personnes qui sont 
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considérées comme opposées à la démocratie ou dont les activités peuvent représenter une 

menace pour la paix. En Afrique du Sud, par exemple, lôaccr®ditation nôest accord®e 

quôaux observateurs qui sôengagent ¨ respecter des conditions propices ¨ des ®lections 

libres et ®quitables, parmi lesquelles lôimpartialit® et lôind®pendance de tout parti politique 

ou candidat en comp®tition, lôobservation professionnelle et compétente des élections et le 

respect du code de conduite des observateurs. 

 

Problèmes de sécurité et observation nationale 

Dans les pays en transition ou en situation dôapr¯s-conflit, les observateurs nationaux 

peuvent faire lôobjet dôintimidations ou de menaces. Cette situation peut influer sur leur 

capacité à voyager, à observer librement et à rapporter les informations recueillies sans 

pratiquer lôautocensure ni craindre de repr®sailles. Par exemple, un rapport relatif aux 

élections nationales qui se sont déroulées au Cambodge en 1998 indique que « les 

menaces, lôintimidation et les actes de violence ont constitu® un probl¯me majeur pour les 

observateurs cambodgiens pendant le processus électoral de cette année. Aucun des 

groupes nôa sugg®r® que leur capacit® ¨ publier des d®clarations publiques avait ®t® alt®r®e 

par lôenvironnement politique. Ils ont toutefois indiqu® que les intimidations avaient pesé 

sur leur capacité à réunir des informations sur le processus et que des menaces avaient 

influenc® les rapports [é] re­us des observateurs
59

». 

8.5.1 %ÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅ ÌȭÏbservation électorale nationale  

Lôexp®rience sugg¯re que lôobservation nationale, pour °tre efficace, doit reposer sur 

plusieurs conditions préalables : 

¶ Une organisation adéquate. Les groupes nationaux doivent être capables de recruter et 

de former les observateurs, ainsi que de les envoyer sur le terrain selon un plan 

dôobservation d®taill®. Les groupes doivent savoir o½ se situent les centres 

dôinscription des ®lecteurs et les bureaux de vote, o½ envoyer les observateurs, ce que 

doivent contenir les rapports, ainsi que quand et comment ils doivent présenter leurs 

conclusions. Ils doivent également être capables de consolider les informations de 

manière systématique, les évaluer, les rédiger avec précision et les diffuser en temps et 

en heure. 

¶ La crédibilité. Les observateurs nationaux, tout comme leurs efforts, doivent être 

professionnels, côest-à-dire dûment informés, bien organisés, responsables et 

transparents. Lôobservation doit °tre syst®matique et couvrir une part suffisamment 

importante du processus ®lectoral pour permettre la r®alisation dôune ®valuation 

®clair®e. Lôanalyse doit surtout °tre impartiale, et les rapports exacts et nuanc®s. 

¶ La précision : La capacité des groupes à observer précisément et à rapporter 

objectivement leurs observations peut varier. Certains groupes nôauront pas les 

moyens de couvrir la totalité des opérations et pourront extrapoler à partir 

dôobservations limit®es. Ils peuvent également qualifier de faits des rumeurs ou des 

opinions. Pour que les lecteurs des rapports dôobservation puissent juger de la fiabilit® 
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des conclusions, les rapports doivent clairement indiquer le nombre dôobservateurs, 

ainsi que les étapes du processus et les sites observés. Les observateurs nationaux 

doivent corroborer les informations quôils rapportent et justifier leurs conclusions. Des 

informations inexactes ou peu fiables peuvent entamer la confiance dans le processus 

électoral et dans les conclusions des observateurs. 

¶ Lôobjectivit® : La couverture et les rapports doivent être indépendants, objectifs et 

nuancés. Dans certaines sociétés, il est très difficile de trouver des observateurs 

ind®pendants. Côest pour cela que les groupes dôobservateurs nationaux doivent 

pouvoir convaincre de leur neutralité tous les participants du processus électoral. Ils 

sont tenus non seulement dô°tre parfaitement ®quitables, mais aussi de para´tre 

équitables. 

¶ Un matériel et du personnel adéquats. Les groupes dôobservateurs nationaux doivent 

disposer de ressources humaines et financières suffisantes afin de mener des 

observations compl¯tes, de conserver du personnel qualifi® et dô®quiper et de former 

leurs équipes. Certains groupes comptent sur des volontaires, mais ceux-ci obligent 

tout de même à réaliser certaines dépenses, à fournir une formation et à acheter du 

matériel. Un réseau de communication fiable est indispensable pour récupérer les 

informations fournies par les observateurs éparpillés dans tout le pays et pour 

transmettre ces informations au public en temps voulu et de manière appropriée. 

8.6 ,ȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ 

Lôobservation ®lectorale internationale est devenue un mécanisme important pour garantir 

lôint®grit® ®lectorale dans les pays en transition vers la d®mocratie ou dans les soci®t®s 

sortant dôun conflit. De nos jours, lôobservation internationale est presque universellement 

acceptée. Elle peut contribuer à inspirer confiance aux électeurs et à évaluer la légitimité 

dôun processus ®lectoral 
60
. Lôobservation internationale est ®galement devenue une 

occasion dôapprentissage pour les administrateurs ®lectoraux nationaux et les participants 

aux élections. Elle favorise les ®changes bilat®raux de connaissances et dôinformations sur 

les pratiques électorales, qui donnent parfois naissance à des relations de coopération 

durables. 

Habituellement, on recourt ¨ lôobservation internationale en cas de craintes pour les 

principes de libert® ou dô®galit® dôune ®lection. Pour que lôobservation internationale 

puisse effectivement d®tecter et emp°cher les probl¯mes dôint®grit®, elle doit °tre adapt®e 

au type du syst¯me ®lectoral et de lô®lection auxquels elle sôint®resse. Une ®lection dans 

une société post-conflictuelle requiert une sorte dôobservation tr¯s diff®rente de celle 

couvrant des élections se déroulant dans un pays adoptant des réformes électorales. 

D®cision dôorganiser une mission dôobservation internationale 

La plupart des observateurs internationaux acceptent des missions sur invitation. La 

première question qui se pose est de savoir si un processus électoral doit remplir certains 

critères de qualité pour prétendre à une observation. Certaines organisations estiment en 

effet que le processus électoral et la situation nationale générale du pays concerné doivent 

passer un seuil minimal pour quôelles y envoient une mission dôobservation internationale. 

Elles adoptent cette position de crainte que lôobservation internationale puisse être perçue 
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comme conférant une certaine légitimité à une élection illégitime. Cependant, un pays dont 

le processus électoral ne remplit pas les critères de base peut en réalité avoir besoin 

dôobservateurs internationaux pour lôaider ¨ cerner et à contrer les pratiques illégales et 

frauduleuses. 

 

Efficacit® de lôobservation internationale 

Pour garantir efficacement lôint®grit® des ®lections, lôobservation internationale doit 

couvrir la totalité du processus électoral, et non un aspect particulier, par exemple le 

scrutin ou le comptage des votes. Les observateurs doivent avoir les qualifications et la 

formation ad®quates. Lôune des critiques les plus fr®quemment adress®es ¨ lôencontre de 

lôobservation internationale est quôelle est devenue une forme de «tourisme électoral » : les 

observateurs manquent parfois dôexp®rience professionnelle et ils arrivent quelques jours 

seulement avant le scrutin. Pour que les missions dôobservation soient utiles et fiables, 

plusieurs conditions doivent être réunies : 

¶ Une durée suffisante. Les missions dôobservation doivent durer suffisamment 

longtemps pour sôorganiser et observer la p®riode pr®c®dant lô®lection (comme 

lôenregistrement des candidats et, si possible, lôinscription des ®lecteurs) et les phases 

qui la suivent (dépouillement, consolidation des résultats et règlement des principaux 

contentieux, le cas échéant). 

¶ Des ressources adaptées. Pour être efficaces, les missions exigent un nombre suffisant 

dôobservateurs qualifi®s ainsi que des moyens (communication, transport, interprètes) 

leur permettant dôexercer leurs fonctions dans de bonnes conditions. 

¶ Des observateurs qualifiés. Pour que leur travail soit jugé crédible, les observateurs 

doivent être qualifiés et dûment formés. 

¶ Une couverture complète. Les observateurs doivent observer le processus électoral de 

manière aussi exhaustive que nécessaire afin de pouvoir porter un jugement crédible. 

Les méthodes les plus efficaces sont les contrôles à grande échelle couvrant la totalité 

du processus électoral, qui sont r®alis®s ¨ lô®chelle nationale plut¹t que r®gionale, et 

qui englobent toutes les régions au lieu de se cantonner aux zones problématiques. 

Accréditation 

Pour pouvoir pénétrer dans les centres électoraux et procéder à une observation crédible, 

les observateurs internationaux doivent °tre accr®dit®s par lôorganisme de gestion 

®lectorale ou par lôorganisme dô®laboration des politiques. Cette accr®ditation doit 

permettre aux observateurs de travailler conformément aux principes internationaux de 

lôobservation électorale, en affectant notamment des superviseurs à des tâches 

dôobservation statique et mobile. 

Problèmes de sécurité 

Dans les pays qui connaissent des problèmes de sécurité, il est déconseillé aux 

observateurs de sôaventurer dans certaines r®gions lorsque les forces de sécurité du 

gouvernement ne peuvent pas garantir leur s®curit®. Lôincidence de ces restrictions sur 

lôint®grit® ®lectorale et sur la qualit® de lôobservation d®pendra pour lôessentiel de la 

dimension des parties du pays qui ®chappent ¨ lôobservation. 
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8.6.1 2ĖÌÅÓ ÅÔ ÒîÇÌÅÓ ÄÅ ÌȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ 

Lôobservation internationale joue un r¹le important dans la protection de lôint®grit® 

électorale. Ce rôle peut toutefois être compromis si des observateurs électoraux ne 

respectent pas certaines règles qui devraient guider leur comportement au cours de leur 

mission. 

R¹le des observateurs internationaux en mati¯re de maintien de lôint®grit® ®lectorale 

Une observation internationale s®rieuse et professionnelle permet de prot®ger lôint®grit® 

électorale de différentes manières. 

¶ Diffusion des bonnes pratiques et des principes internationaux : les administrateurs 

électoraux, les politiciens et les observateurs nationaux peuvent approfondir leurs 

connaissances des normes internationales en mati¯re dô®lections libres et ®quitables en 

se rapprochant des observateurs internationaux et en étudiant leurs rapports. Les 

missions dôobservation internationale donnent ®galement aux administrateurs 

électoraux la possibilité de comparer leurs connaissances professionnelles avec 

dôautres experts, notamment concernant les m®canismes de protection de lôint®grit®. 

¶ Pr®vention des probl¯mes dôint®grit® : la pr®sence dôobservateurs internationaux pour 

contrôler le processus électoral peut dissuader les tentatives visant à perturber ou à 

compromettre les op®rations. Dans la plupart des pays, lôopinion publique estime que 

les observateurs internationaux sauront détecter les cas de fraude le jour du scrutin 
61

. 

Cependant, ce nôest pas toujours le cas : les observateurs internationaux ne disposent 

que de données limitées et ils ne comprennent pas toujours la manière de faire 

« locale ». 

¶ Détection des problèmes dôint®grit® : les observateurs expérimentés peuvent détecter 

les probl¯mes ou les activit®s douteuses et les porter ¨ la connaissance de lôorganisme 

de gestion ®lectorale et du public. ê lôinstar des observateurs nationaux, les 

observateurs internationaux nôont pas le droit dôintervenir dans une proc®dure 

électorale. En revanche, ils peuvent poser des questions concernant son déroulement, à 

titre dôinformation. Lôidentification pr®coce des probl¯mes selon cette m®thode peut 

permettre de les résoudre avant quôil soit trop tard. 

¶ Cohésion des processus fragiles : dans les situations de conflit ou dans les pays en 

transition, la pr®sence dôobservateurs internationaux permet dans une certaine mesure 

dôemp°cher les actes de violence et dôintimidation. Leur pr®sence constante peut 

rassurer les candidats, les superviseurs et les ®lecteurs sur le fait quôils peuvent 

participer sans danger. La pr®sence dôobservateurs internationaux peut ®galement 

convaincre lôopposition politique quôil vaut mieux concourir dans lô®lection plutôt que 

de la boycotter ou de recourir à la désobéissance civile ou à des actions de 

perturbation 
62

. 

¶ Augmentation de la crédibilité et de la légitimité du processus : par leurs rapports et 

leurs analyses, les observateurs peuvent confirmer ou infirmer la légitimité du 

processus ®lectoral et de son r®sultat. Sôil ressort des rapports que lô®lection se d®roule 
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selon des param¯tres acceptables, ce constat renforce lôacceptabilit® du processus et la 

légitimité des résultats. 

¶ Renforcement de la capacité des observateurs nationaux : si lôobservation 

internationale a lieu en m°me temps quôune observation nationale, lôexemple donn® 

par les observateurs internationaux peut aider au développement et au renforcement 

des capacités en ce qui concerne les actions dôobservation nationale. Par exemple, les 

observateurs internationaux peuvent fournir un modèle à suivre en matière de mise en 

place dôune action nationale dôobservation ®lectorale, dôorganisation dôune 

centralisation parall¯le des r®sultats et dôassimilation des rapports dôobservation sur le 

terrain. Ils peuvent également encourager les observateurs nationaux, voire les 

informer des normes et pratiques relatives à leurs activités. 

¶ Relations avec les observateurs nationaux : il est important de noter que les 

observateurs internationaux ne doivent pas réellement coopérer avec les observateurs 

nationaux en termes de d®ploiement ou pour dôautres aspects de leur mission, car cela 

pourrait nuire ¨ lôind®pendance per­ue des observateurs internationaux et entacher leur 

responsabilit® ¨ lô®gard de lôorganisation qui a autoris® et soutenu leur mission. De 

même, il est défendu aux observateurs internationaux de partager des informations non 

publiques concernant leurs activités ou leurs impressions, car cela pourrait 

compromettre la sécurité de la mission et entraîner la divulgation non autorisée 

dôinformations. 

Règles de conduite des observateurs internationaux 

Pour garantir la légitimité de leur travail, les observateurs internationaux doivent respecter 

des normes de comportement reconnues par la communauté internationale. Plusieurs 

organisations sp®cialis®es dans lôobservation internationale ont ®labor® des codes de 

conduite destinés à guider le comportement de ces observateurs. Les principales 

obligations relatives à une observation éthique et professionnelle sont les suivantes 
63

: 

¶ Le respect de la souverainet® du pays dôaccueil : pour préserver la crédibilité et 

lôefficacit® de leur mission dôobservation ®lectorale, les observateurs internationaux 

doivent respecter les lois du pays dôaccueil et les r¯gles de son organisme de gestion 

électorale. Ils ne doivent pas tenter de donner des instructions aux administrateurs 

®lectoraux ou dôinterf®rer avec la gouvernance du pays observ®. Ils doivent ®galement 

respecter les règles dôaccr®ditation durant leur mission. 

¶ Lôobjectivit® : pour °tre efficace, lôobservation internationale doit °tre objective et 

impartiale. Elle doit ®galement pr®senter des rapports nuanc®s. Lôobjectivit® prot¯ge la 

crédibilité de la mission et contribue à maintenir lôint®grit® du processus ®lectoral. 

Dans lôexercice de leurs fonctions, les observateurs doivent veiller soigneusement ¨ ne 

pas montrer de préférence pour un parti ou un candidat donné, au risque de 

compromettre lôobjectivit® requise pour la pr®paration de rapports impartiaux. 

¶ La non-ingérence dans le processus électoral : les observateurs internationaux ne 

doivent pas interf®rer dans le travail des administrateurs ®lectoraux. Leur mandat nôest 

pas de superviser, de corriger les erreurs ou de résoudre les conflits locaux, mais 

uniquement dôobserver, de rendre compte et dô®valuer. 

                                                 

63
 Bjornlund, Eric C., Beyond Free and Fair: Monitoring Elections and Building Democracy, Washington, 

Woodrow Wilson Center Press, 2004. 



 

Intégrité  Électorale   
 

72 

¶ La précision : la fiabilit® de lôobservation et de lô®valuation d®pend de la pr®cision 

avec laquelle les observateurs internationaux rapportent les faits. La plupart des 

observateurs nôont pas la possibilit® dôobserver la totalit® du processus ®lectoral. Par 

conséquent, ils doivent éviter les généralisations fondées sur des observations limitées. 

Les rapports dôobservation doivent indiquer clairement le fondement des informations 

pr®sent®es et sôabstenir de toute extrapolation. 

¶ Lôabsence de conflits dôint®r°ts : lôobservation ®lectorale doit °tre strictement s®par®e 

de lôassistance technique fournie pour les ®lections. Les observateurs internationaux ne 

doivent pas participer ¨ des activit®s dôassistance ®lectorale dans le pays quôils 

observent (par exemple en aidant les administrateurs électoraux, en élaborant la 

l®gislation ®lectorale ou en formant le personnel ®lectoral). Lô®valuation cr®dible et 

professionnelle dôun processus électoral exige une séparation raisonnable de 

lôadministration qui est observ®e. 

  

8.6.2 0ÒÉÎÃÉÐÅÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ Û ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ 

La question de principes communs en matière dô®valuation ®lectorale pose de nombreuses 

difficult®s. Dôune part, m°me sôils sont clairement formul®s et rendus ex®cutoires par des 

instruments juridiques internationaux, les principes internationaux sont abstraits et exigent 

une interprétation et une réflexion avant dô°tre appliqu®s ¨ des cas pr®cis. Dôautre part, il 

peut °tre difficile de parvenir ¨ une conclusion g®n®rale au sujet dôune ®lection sur la base 

des seuls principes existants : il nôexiste aucune formule ®tablie sur lôeffet des cas 

dôinfractions ou dôirr®gularit®s sur une ®valuation de la qualit® g®n®rale dôune ®lection ou 

de son résultat. 

Lôexp®rience montre quôil nôest pas toujours facile de parvenir ¨ une conclusion g®n®rale. 

Les rapports des observateurs internationaux peuvent être en désaccord, car les différents 

groupes dôobservateurs nôauront pas utilis® les m°mes crit¯res ou seront influenc®s par des 

intérêts ou des points de vue disparates. Par conséquent, ces incohérences peuvent susciter 

la confusion dans le pays dont les élections ont été observées. 

En outre, les rapports contradictoires nuisent ¨ la cr®dibilit® et ¨ la finalit® de lôobservation. 

Lors de lô®lection men®e en 1998 au Cambodge, par exemple, les d®clarations des 

observateurs électoraux ont provoqué confusion et rancune. De nombreux groupes 

dôobservateurs ont apparemment jug® lô®lection acceptable, dôapr¯s leur observation du 

scrutin et du dépouillement ; quelques autres ont proclamé le contraire en citant 

lôatmosph¯re politique malsaine qui r®gnait avant lô®lection
64

. 

De même, au Zimbabwe, lors des élections législatives de 2000 et des élections 

pr®sidentielles de 2002, les diff®rents groupes dôobservateurs nationaux et internationaux 

ont publié des évaluations contradictoires
65

. Là encore, les rapports ont été accueillis avec 

une certaine amertume par les participants nationaux. 
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Par cons®quent, lôadoption de principes dôobservation communs est de plus en plus 

consid®r®e essentielle pour garantir la cr®dibilit® et la l®gitimit® des missions dôobservation 

électorale. Voici quelques-uns des critères qui ont été proposés 
66

 : 

1) Lôobservation doit porter sur un large ®ventail de questions : 

¶ lôadministration et le fonctionnement du processus ®lectoral ; 

¶ le cadre juridique et institutionnel du processus ; 

¶ le contexte politique et le climat dans lequel lô®lection se d®roule (exercice des droits 

politiques). 

2) Lôobservation doit couvrir la totalit® du processus, du d®but ¨ la fin, côest-à-dire : 

¶ la p®riode pr®®lectorale, y compris lôenregistrement des candidats et la campagne ; 

¶ le jour du scrutin et le dépouillement ; 

¶ la période post-®lectorale, y compris la centralisation et lôannonce des r®sultats, le 

règlement des réclamations et la prise de fonction des élus. 

3) La couverture doit être aussi large que possible : 

¶ un nombre suffisant dôobservateurs doit °tre diss®min® dans lôensemble du pays ; 

¶ elle doit inclure les agents et les superviseurs des partis et des candidats, les 

observateurs nationaux, les superviseurs officiels et les surveillants. 

9. !ÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÌÏÉÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÉÔï ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ 

 

Introduction  

Le sabotage du processus électoral constitue une atteinte à la confiance du public. Il résulte 

dôactes ill®gaux. Lôapplication du cadre juridique des ®lections est indispensable pour 

prot®ger lôint®grit® ®lectorale. Sans moyens de r®pression suffisants, m°me la meilleure 

législation peut être contrecarrée, voire rejetée. 

Lôapplication de la loi exerce un pouvoir dissuasif sur les tentatives de fraude et constitue 

une protection face aux probl¯mes mena­ant lôint®grit® ®lectorale. Les pratiques 

malhonn°tes ou frauduleuses ne sont pas les seules sources de probl¯mes dôint®grit®. Ceux-

ci peuvent en effet r®sulter dôune erreur humaine ou dôomissions involontaires. M°me 

quand elles ne proc¯dent pas dôune mauvaise intention, ces erreurs doivent faire lôobjet de 

mesures correctives appropriées. Différentes institutions et différents mécanismes peuvent 

être responsables du respect de lôint®grit® ®lectorale et des lois en la mati¯re, selon les 

principes établis par le cadre juridique de chaque pays. 

Dans certains syst¯mes, les organismes charg®s de lôapplication des lois jouissent dôune 

ind®pendance institutionnelle totale. Dôautres sont regroupées sous une même institution 
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avec les organismes de gestion ®lectorale et dô®laboration des politiques. De mani¯re 

g®n®rale, pour °tre efficace, lôapplication des lois exige : 

¶ la d®finition claire des types dôinfraction ; 

¶ la possibilité de porter plainte ; 

¶ la volont® dôenqu°ter ; 

¶ la d®cision dôentamer une proc®dure afin dô®tablir les faits et de recueillir des ®l®ments 

de preuve ; 

¶ des procédures administratives ou civiles, ou des poursuites judiciaires et des 

procédures pénales, afin que les contrevenants assument la responsabilité de leurs 

actes ; 

¶ un jugement détaillé et la possibilité de faire appel ; 

¶ des peines et des sanctions appropriées et efficaces à infliger aux personnes reconnues 

coupables. 

Références internationales 

Comme les droits civils et politiques (y compris électoraux) relèvent du champ 

dôapplication du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (article 25), 

dôautres dispositions du Pacte sôappliquent, en particulier lôarticle 2.3 (droit à un recours 

utile). Quelles que soient les proc®dures dôapplication des lois concern®es, cependant, il 

faut tenir compte ®galement de lôarticle 14.1 
67

. 

Cette disposition a dôailleurs fait lôobjet dôune interpr®tation officielle 
68

 qui sôav¯re 

particulièrement utile pour la résolution des affaires à caractère électoral. Premièrement, il 

est important de comprendre que les mesures de protection vis®es ¨ lôarticle 14 ne 

sôappliquent pas uniquement aux proc®dures p®nales : « [cette garantie] doit également être 

respectée par tout organe exerçant une fonction juridictionnelle. » 
69

. Deuxièmement, les 

droits des personnes passant en jugement ne peuvent pas être entravés de jure ou de facto, 

ni être exclus par le caractère particulier du tribunal en question 
70

. Troisièmement, le droit 
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¨ lô®galit® devant les tribunaux suppose ®galement ç lô®galit® des armes è et lôabsence de 

déséquilibre de la procédure, que ce soit sur le fond ou du point de vue procédural. Pour la 

même raison, la présence dôun d®fenseur peut °tre n®cessaire pour faire valoir ce droit 
71

. 

Enfin, lôarticle 14.1 dispose que toute personne faisant lôobjet dôune proc®dure (quel que 

soit son nom : administrative, civile ou pénale) a droit « à ce que sa cause soit entendue 

équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial » 
72

. 

Le droit général décrit ci-dessus comporte également plusieurs autres éléments 
73

, parmi 

lesquels : 

¶ les juges doivent °tre prot®g®s contre toute forme dôing®rence politique dans leur 

décision ; 

¶ la révocation des juges doit être limitée à des motifs graves uniquement et conforme à 

des proc®dures ®quitables et l®gales assurant lôobjectivit® ; 

¶ les juges doivent se montrer impartiaux, et la nature de la procédure doit donner une 

impression dôimpartialit® ¨ un observateur raisonnable. 

 

Discussion 

Les études et les commentateurs sont nombreux à souligner que, pour être efficace, 

lôapplication des lois doit °tre active, impartiale et ex®cut®e dans les temps. Les 

organismes dôenqu°te et leurs enqu°teurs doivent jouir dôune ind®pendance suffisante pour 

examiner les all®gations de fraude ®lectorale ou dôactivit®s illicites autres et pour entamer 

une procédure judiciaire. Les enquêteurs doivent être objectifs et professionnels, mais aussi 

protégés de toute ingérence politique dans leur travail. 

Lôint®grit® suppose ®galement de prot®ger les droits des d®nonciateurs, des t®moins et des 

accusés. Les défendeurs doivent avoir accès à une représentation légale et aux informations 

qui ont été recueillies contre eux. Ils doivent également pouvoir présenter une défense 

adaptée. Ces mesures de protection sont abordées dans les sections consacrées aux droits 

des accus®s et aux droits des personnes faisant lôobjet dôune enqu°te. 

En règle générale, les personnes chargées des poursuites sont des fonctionnaires ou des 

®lus, qui peuvent °tre sensibles ¨ lôopinion publique et aux dimensions politiques du 

probl¯me faisant lôobjet dôune enqu°te. Ils ont parfois un pouvoir discr®tionnaire leur 

permettant de décider si les pièces à conviction recueillies justifient des poursuites et, dans 

ce cas, dôidentifier les personnes qui seront poursuivies. Lôexercice de ce pouvoir de 

manière subjective ou illimitée peut toutefois avoir des conséquences néfastes sur 

lôint®grité électorale. Les tribunaux et (le cas échéant) les jurys établissent la culpabilité ou 

lôinnocence des accus®s. Ils doivent se montrer impartiaux. Un jugement objectif est fond® 

sur des faits et sur le contexte juridique, et non sur lôaffiliation politique, la discrimination 
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ou une rumeur infond®e. Pour quôune proc®dure p®nale soit ®quitable, il faut un syst¯me 

judiciaire indépendant. 

Le processus dôapplication des lois peut °tre confront® ¨ des pressions internes et externes 

et à des difficultés. Un système transparent caractérisé par un équilibre des pouvoirs peut 

prot®ger lôint®grit® des activit®s dôapplication des lois. Ces questions sont abord®es dans 

les sections consacr®es ¨ la surveillance de lôapplication des lois et aux enqu°tes dans des 

conditions difficiles. 

  

9.1 Types d'infraction  

 

La loi électorale réglemente un ensemble de processus électoraux qui comprend non 

seulement les procédures de votation mais aussi, entre autres, le financement des élections, 

lôenregistrement des partis politiques et des candidats, et la r®glementation des campagnes 

électorales, de la publicité électorale, des médias et des groupes de pression. À la diversité 

de domaines couverts par les lois et les règlements correspond une diversité considérable 

dôinfractions qui peuvent °tre commises. 

Les infractions peuvent consister, par exemple, à influencer indûment le vote et les 

r®sultats dôune ®lection, ¨ entraver les op®rations ®lectorales, ¨ ne pas respecter le plafond 

des dépenses ou des contributions autorisées, à faire preuve de partialité à titre 

dôadministrateur ®lectoral, ¨ faire de la publicit® ®lectorale pendant une p®riode 

dôinterdiction ou ¨ utiliser ¨ des fins personnelles des renseignements dôune liste électorale. 

Les possibilit®s dôinfraction sont aussi vari®es que les activit®s ®lectorales.  

La loi peut faire des distinctions quant ¨ la nature et la gravit® dôune infraction et ®tablir le 

degr® dôintention n®cessaire pour quôune personne soit jugée coupable. On retrouve ainsi 

des d®lits qui sont des infractions mineures et dôautres qui sont des infractions graves. On 

distingue aussi des infractions strictes, o½ le seul fait que lôacte ait eu lieu justifie la 

condamnation, et les infractions qui rel¯vent dôune intention.  

Habituellement, les pénalités sont appliquées en fonction de la nature et de la gravité des 

infractions. 

9.2 $ïÐĖÔ ÄȭÕÎÅ ÐÌÁÉÎÔÅ 

 

La plupart des enquêtes relatives à des irrégularités électorales sont entreprises à la suite 

dôune plainte d®pos®e par un particulier ou des conclusions de lôorgane de surveillance. 

Dans les systèmes dans lesquels les enquêtes ne sont pas menées par la police, les 

enquêteurs ne sont pas nécessairement habilit®s ¨ ouvrir une enqu°te en lôabsence de 

plainte officielle ou dôune autre autorisation. Côest le cas du Canada, où il est interdit aux 

enqu°teurs sp®ciaux dôouvrir une enqu°te sans lôaccord du Commissaire aux ®lections 

fédérales ou du conseiller du Commissaire 
74

. À condition de ne pas présenter une menace 
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 Commissaire aux élections fédérales du Canada, Investigatorsô Manual, 2004. (Les références ultérieures à 

la même source ont été supprimées. Voir la note immédiatement précédente.) 
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et dô°tre facile dôacc¯s aux simples citoyens, une proc®dure de d®p¹t de plainte peut 

faciliter le signalement des probl¯mes dôint®grit®. Les citoyens ne doivent pas avoir peur 

de porter plainte en bonne et due forme, et ne doivent pas non plus en être dissuadés par 

des procédures pesantes ou intimidantes. En règle générale, les procédures de dépôt de 

plainte int¯grent souvent les caract®ristiques suivantes ¨ titre de protection de lôint®grité 

dôune ®lection : 

¶ Toute personne peut porter plainte concernant une question électorale ou connexe si 

elle a raisonnablement lieu de penser quôune loi a ®t® enfreinte ou quôune infraction 

est sur le point de se produire. Cela permet aux autorités de découvrir et de réprimer 

les infractions. Pour éviter tout excès de zèle, il est possible de limiter les sujets sur 

lesquels les citoyens ou les électeurs peuvent porter plainte individuellement, par 

exemple leur propre inscription sur les listes électorales, ou lôinscription dôautres 

personnes de leur région 
75

. Il peut également être exigé un nombre minimal 

dô®lecteurs afin de valider une plainte portant sur les proc®dures ®lectorales de 

manière plus générale. 

¶ Les plaintes doivent être déposées par écrit, signées et datées, puis envoyées au bureau 

compétent. Pour éviter les plaintes futiles ou anonymes, certains systèmes exigent 

quôelles soient notari®es. Cependant, certaines personnes peuvent redouter de porter 

plainte si elles sont tenues de décliner leur identité. Le système de dépôt de plainte 

devrait comporter un mécanisme en prévision de ces situations, par exemple pour 

assurer la protection de lôidentit® du plaignant. 

¶ Les plaintes doivent °tre d®pos®es dans un d®lai ®tabli, montrer quôune infraction a été 

commise et, si possible, identifier les personnes impliquées. Les plaignants doivent 

faire la distinction entre des déclarations fondées sur leurs connaissances personnelles 

et des informations indirectes ou des rumeurs. Les sources dôinformation doivent être 

cit®es. Les responsables de lôapplication des lois auront ainsi suffisamment 

dôinformations pour ®valuer la plainte et d®cider si elle justifie une enqu°te. 

Publication des plaintes 

La décision de rendre publique une plainte ou de la garder secrète peut poser des questions 

dôint®grit®. Lôopinion publique a-t-elle le droit dô°tre inform®e des atteintes au processus 

®lectoral qui ont fait lôobjet dôune plainte ? Si oui, dans quelle mesure ? Si une plainte est 

rendue publique, les suspects peuvent apprendre quôils font lôobjet dôune enqu°te et 

détruire des pièces à conviction. Cela peut également faire courir des risques aux personnes 

ayant porté plainte, qui voudront peut-être protéger leur identité, voire leur sécurité 

personnelle. 

La publication dôune plainte durant la phase dôenqu°te d®pend principalement du syst¯me 

en vigueur et de la nature de la plainte. Au Canada, la politique consiste à « ne confirmer ni 

infirmer lôexistence dôune plainte et dôune enqu°te, ni commenter publiquement lôidentit® 
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du plaignant è. Dôautres syst¯mes peuvent confirmer lôexistence dôune plainte, mais 

nôautoriser aucun commentaire concernant lôenqu°te en cours. 

Quelle que soit lôapproche utilis®e, il convient de concilier les imp®ratifs de transparence 

du processus dôapplication des lois et dôint®grit® de lôenqu°te. 

 

9.3 Les enquêtes 

 

Il existe diff®rents types dôenqu°tes. Les m®dias m¯nent parfois leur propre enqu°te 

lorsquôils rapportent des all®gations de fraude ®lectorale ou dôautres probl¯mes dans ce 

domaine. Les ONG et les observateurs électoraux nationaux peuvent également enquêter 

sur les probl¯mes quôils rencontrent et r®unir des ®l®ments de preuve ¨ ce sujet. Ensuite, ils 

rendent le problème public ou transmettent les ®l®ments recueillis ¨ lôautorit® charg®e des 

poursuites. 

Les groupes de citoyens et les médias peuvent jouer un rôle efficace en veillant à ce que les 

probl¯mes dôint®grit® fassent lôobjet dôune enqu°te officieuse si une enqu°te officielle ne 

peut °tre organis®e en raison dôun manque de volont® politique ou de fonds insuffisants. 

Dans les pays où ces enquêtes officieuses ont lieu, la loi établit généralement des règles 

visant à protéger les droits et la vie privée des particuliers, et ¨ ®viter lôing®rence dans des 

enquêtes officielles. 

Enquêtes officielles 

Chaque pays dispose de son propre syst¯me dôenqu°te ¨ la suite de plaintes relatives ¨ des 

violations électorales. Les détails de ce système sont généralement définis par la loi et les 

règlements, qui mandatent un ou plusieurs organismes à cet effet. 

Dans certains syst¯mes, la police constitue le m®canisme dôenqu°te officielle et collabore 

avec lôorganisme de gestion ®lectorale ou un organisme de surveillance. Dans dôautres 

systèmes, la responsabilit® des enqu°tes incombe ¨ lôorganisme de gestion ®lectorale, ou ¨ 

un bureau dédié au sein de cet organisme, comme le Commissaire aux élections fédérales 

au Canada. 

Dans les syst¯mes f®d®raux, lôorganisme qui prendra une affaire en charge peut dépendre 

de la loi qui a été enfreinte. Aux États-Unis, par exemple, il existe au sein du ministère de 

la Justice un bureau dédié aux infractions électorales fédérales, tandis que les États gèrent 

eux-mêmes les violations de leurs propres lois. La Commission fédérale électorale enquête 

¨ lô®chelle nationale sur les violations de la l®gislation sur le financement des campagnes, 

mais ces affaires sont rares. 

Les enquêtes officielles visent à établir si un acte illégal ou une infraction a été commis, à 

établir les faits pertinents et à déterminer si les faits conduisent aux responsables. Si 

lôenqu°te se dirige vers une hypoth¯se raisonnable de culpabilit®, les informations doivent 

°tre transmises ¨ lôorganisme charg® de lôapplication des lois. Lôautorit® compétente 

(lôautorit® charg®e des poursuites pour les affaires p®nales) d®termine g®n®ralement si les 

preuves recueillies justifient une action complémentaire et quelles sont les personnes qui 

doivent être poursuivies pour chaque infraction ou violation commise. 
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Il convient toutefois de noter que, bien souvent, la d®termination des responsabilit®s nôest 

pas toujours possible ni m°me utile ¨ lôissue dôune enqu°te de nature administrative (et non 

p®nale). Côest le cas, par exemple, lorsquôun organisme de gestion électorale enquête sur 

des cas de fraude ou dôautres irr®gularit®s. Son objectif principal, et le plus urgent, sera de 

d®terminer sôil y a effectivement eu des irr®gularit®s et, d¯s lors, de rectifier ou de faire 

disparaître leurs effets sur les résultats des ®lections. La question de lôauteur de 

lôirr®gularit® peut dans ce cas °tre secondaire, ou °tre examin®e en dehors de lôurgence 

requise pour la publication de résultats électoraux dignes de foi.  

Intégrité des enquêtes 

Les enquêtes relatives aux élections doivent respecter les m°mes principes dôint®grit® que 

ceux que lôon attend des administrateurs ®lectoraux et des participants. De mani¯re 

g®n®rale, la protection de lôint®grit® dôune enqu°te exige : 

¶ Indépendance : une enqu°te se doit dô°tre objective et impartiale. Cela se révèle 

difficile lorsque les enquêteurs subissent des pressions politiques afin de parvenir à 

certaines conclusions. Il est plus facile de rester objectif si lôorganisme charg® des 

enqu°tes ne d®pend pas dôun autre pour ce qui est de ses orientations, de ses 

ressources ou de son personnel. 

¶ Neutralité : lôorganisme charg® de lôenqu°te doit °tre neutre, tout comme ses 

enqu°teurs. La neutralit® peut °tre plus facile ¨ pr®server si lôorganisme est 

politiquement indépendant et si ses membres appartiennent à la fonction publique, au 

lieu dô°tre nomm®s par la classe politique. On peut ®galement promouvoir la neutralit® 

en imposant ¨ chaque enqu°teur de divulguer leurs conflits dôint®r°ts potentiels dans 

les affaires en cours et en veillant à ce quôils ne participent pas aux enqu°tes sur ces 

affaires. 

¶ Compétence : la comp®tence dôun organisme charg® de lôapplication des lois dans une 

affaire donnée est déterminée au premier chef par les lois qui ont été enfreintes. Cela 

peut notamment poser problème dans les systèmes fédéraux dans lesquels des 

®lections sont parfois organis®es en parall¯le ¨ lô®chelon national, r®gional et local. 

¶ Enquêteurs qualifiés : les enquêteurs doivent être des professionnels qui savent 

enquêter, réunir des éléments de preuve ou pièces à conviction qui seront protégé(e)s 

et admissibles dans des procédures administratives ou judiciaires, et protéger les droits 

des t®moins. Dans le cas contraire, lôenqu°te pourrait ne pas °tre adapt®e ou son 

intégrité pourrait être compromise. 

¶ Des procédures efficaces : les probl¯mes dôint®grit® abord®s dans cette section 

peuvent être évités en élaborant des procédures opérationnelles efficaces en matière 

dôenqu°te et de collecte dôinformations, en vue de prot®ger ou dôanalyser les pi¯ces ¨ 

convictions et de protéger les droits des témoins et des suspects. 

¶ Respect des droits civils et politiques des témoins et des suspects : le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques constitue la référence juridique 

internationale en matière de protection des droits civils et politiques, mais également 

des droits de lôhomme dôordre plus g®n®ral. Concernant les droits des personnes 

impliquées dans des procédures judiciaires, les observations pertinentes du Comité des 

droits de lôhomme de lôONU doivent être prises en compte 
76
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¶ Calendrier : le moment choisi pour ouvrir une enqu°te peut avoir dôimportantes 

répercussions sur son intégrité. Si elle démarre pendant une campagne électorale, 

lôenqu°te peut °tre utilis®e comme munitions politiques par certains candidats. En 

revanche, le fait de ne pas ouvrir une enquête pourtant justifiée pourrait nuire à 

lôint®grit® du processus. Tout bien consid®r®, la situation peut se r®sumer ainsi : une 

enquête doit être menée suffisamment rapidement pour que les pièces à conviction et 

les témoins soient toujours disponibles, mais sans perturber le processus électoral. 

¶ Fraude électorale : les enqu°tes pour fraude ®lectorale doivent faire lôobjet des plus 

grandes pr®cautions, afin de ne pas dissuader les ®lecteurs dôexercer librement leur 

droit de vote 
77

. 

 

9.3.1 Fonctions et comportement éthique des enquêteurs  

La mission des enquêteurs est généralement fondée sur celle de leur organisation et sur les 

obligations qui leur incombent au sein de cette organisation. Si leurs fonctions sont 

clairement d®finies dans les guides de proc®dure et les manuels ¨ lôusage du personnel, il 

est possible dô®viter certains probl¯mes dôint®grit® associ®s ¨ la n®gligence ou ¨ lôexc¯s de 

zèle des enquêteurs. La plupart des systèmes ont rédigé des codes de déontologie destinés 

aux enqu°teurs, car leur bonne conduite est essentielle pour garantir lôint®grit® en matière 

dôapplication des lois. 

 

Protection de lôint®grit® dans lôexercice des fonctions 

Ces codes peuvent imposer aux enquêteurs certaines exigences concernant leurs 

performances. Par exemple : 

¶ Assurez-vous dôavoir lôautorit® requise pour mener une enqu°te. Si les faits découverts 

indiquent que lôenqu°te rel¯ve de la comp®tence dôun autre organisme, la plupart des 

syst¯mes exigent que cet organisme soit inform® et quôil soit demand® au plaignant de 

contacter lôorganisme comp®tent. 

¶ Utilisez des moyens licites pour recueillir les pièces à conviction et les renseignements 

n®cessaires ¨ lôenqu°te. Cette obligation permet de prot®ger les droits des t®moins ou 

des accus®s, mais aussi lôadmissibilit® des preuves. 

¶ Faites preuve de prudence et de bon sens pour d®cider des m®thodes dôaudition les 

plus efficaces et les plus adapt®es, en gardant ¨ lôesprit ç lôobligation ®thique dôagir 

avec dignité, équité, modération, rigueur et impartialité politique ». 

                                                 

77
 « Dans la plupart des enquêtes pour fraude électorale, les électeurs doivent être interrogés individuellement 

concernant les circonstances dans lesquelles ils ont vot® ou non. [é] En r¯gle g®n®rale, il ne faut pas 

organiser ce genre dôaudition imm®diatement avant une ®lection ou pendant le scrutin. En effet, le fait que 

des agents fédéraux interrogent les citoyens sur les circonstances dans lesquelles ils ont voté (ou non) peut 

facilement dissuader les personnes interrog®es dôexercer leur droit de vote l®gitime, de m°me que les 

électeurs ayant connu la même situation. Ce nôest pas le but recherch®. » in Donsanto, Craig, « The Federal 
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¶ Protégez les droits civils et politiques des particuliers concern®s par lôenqu°te. Vous 

devez notamment les aviser de leurs droits. 

¶ Montrez-vous respectueux dans vos entretiens avec des particuliers. Avec les témoins 

et autres, il convient dô®viter les discussions personnelles ou priv®es qui pourraient 

entacher la r®putation de lôadministration judiciaire. Abstenez-vous de poser des 

questions embarrassantes, insultantes ou déplacées
78

. 

¶ Respectez le droit à la vie privée des particuliers en veillant à ce que tous les 

renseignements personnels recueillis à leur sujet soient utiles ¨ lôenqu°te. 

¶ Inspectez les documents ®lectoraux en lien avec lôenqu°te sans les modifier. 

¶ Enqu°tez dans le respect des politiques de lôorganisme charg® de lôenqu°te, et 

présentez vos conclusions et vos préoccupations de manière objective et dans les 

délais à vos supérieurs. 

¶ £valuez objectivement les faits afin de d®terminer si lôinfraction all®gu®e a ®t® 

commise. Formulez des recommandations objectives sur les mesures à prendre, 

notamment en matière de poursuites. 

¶ Protégez la confidentialité de lôenqu°te. Assurez-vous que les renseignements 

personnels, la correspondance et les autres documents en lien avec une affaire restent 

confidentiels et ne sont discut®s quôavec des personnes autoris®es. Cette approche 

protège également le droit à la vie privée des particuliers. 

 

9.3.2  $ïÃÉÓÉÏÎ ÄȭÅÎÑÕðÔÅÒ 

Lorsquôune plainte est re­ue ou quôune all®gation dôinfraction est signal®e, il convient de 

d®cider sôil faut enqu°ter ou non. La possibilit® quôune enqu°te soit ouverte ¨ la suite dôune 

plainte potentiellement infond®e ou d®pos®e ¨ des fins politiques soul¯ve dôimportants 

probl¯mes dôint®grit®. 

Pour garantir lôint®grit® du processus dôexamen de la plainte et de la d®cision dôenqu°ter 

ou non, les plaintes doivent être examinées de manière professionnelle dans un délai 

raisonnable. Cet examen doit notamment ®tablir si la plainte est digne de foi, sôil y a lieu 

de croire quôune loi a ®t® enfreinte et si une enqu°te permettrait dôidentifier le 

contrevenant. 

La plupart des pays ont adopté des procédures standard et des critères permettant de 

d®terminer la validit® dôune plainte et le caract¯re justifi® dôune enqu°te. 

Validité de la plainte 

Voici plusieurs facteurs qui permettent dô®tablir la validit® dôune plainte ainsi que 

lôorganisme comp®tent en mati¯re dôenqu°te. 

¶ Objet. Lôobjet de la plainte sugg¯re-t-il quôune infraction a ®t® commise ? Est-il 

suffisamment grave pour justifier une enquête ? 

¶ Violation de la loi. Y a-t-il eu violation dôune loi et, le cas ®ch®ant, laquelle ? Sôagit-il 

dôune affaire administrative, civile ou pénale ? Une loi nationale a-t-elle été enfreinte, 
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justifiant de ce fait une enqu°te centrale (ou f®d®rale), ou sôagit-il dôun probl¯me 

régional ou local ? 

¶ Envergure. Sôagit-il dôun acte isol® ou la violation est-elle le r®sultat dôun effort 

organisé visant à saboter le processus électoral ? Les problèmes systémiques de grande 

envergure rel¯vent souvent de la comp®tence dôune juridiction 

nationale 
79

. Lôirr®gularit®, si elle est av®r®e, peut-elle avoir des répercussions sur les 

r®sultats de lô®lection ? 

¶ Pièces à conviction. Dispose-t-on de suffisamment dô®l®ments factuels dans la plainte 

pour donner des pistes à suivre aux enquêteurs ? Peut-on raisonnablement penser que 

ces faits pourraient être vérifiés par une enquête ? Les témoins sont-ils dignes de foi et 

disposés à coopérer ? 

La plupart des syst¯mes ont ®labor® des proc®dures d®taill®es en mati¯re dô®valuation des 

plaintes, intégrant notamment un calendrier de réponse au plaignant. 

 

Motifs de rejet dôune plainte 

Dans la plupart des systèmes, les plaintes peuvent être rejetées pour une ou plusieurs des 

raisons suivantes : 

¶ Les all®gations sont anonymes et lôaffaire nôest pas suffisamment grave pour justifier 

une enquête. 

¶ Les all®gations sont vagues ou futiles, et il est peu probable quôune enqu°te 

complémentaire fournisse des informations concluantes. 

¶ Aucune loi, aucun règlement ne semblent avoir été enfreints. 

¶ Les all®gations semblent fond®es, mais une enqu°te ne permettrait pas dôidentifier les 

contrevenants, ou les éléments de preuve ne sont pas suffisants. 

¶ Il ressort de lôenqu°te quôil nôy avait pas de volont® dôenfreindre la loi. 

¶ La plainte a été déposée après le délai de prescription. 

Les erreurs dites « administratives », qui portent exclusivement sur des tâches 

administratives et ne relèvent pas dôun pouvoir de discr®tion politique, sont g®n®ralement 

trait®es par lôinterm®diaire des proc®dures de surveillance de lôorganisme de gestion 

®lectorale. Les erreurs ayant eu dôimportantes r®percussions sur le r®sultat dôune ®lection 

sont généralement contestées par le perdant par le biais des procédures de plainte et 

dôappel. 

 

D®termination de la priorit® dôune affaire 

Une politique d®termine ®galement le caract¯re prioritaire dôune enqu°te. En effet, les 

enquêtes sur des allégations de fraude électorale demandent beaucoup de temps et 

dôefforts. Certains organismes charg®s de lôenqu°te ne disposent pas des moyens humains 
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ou financiers nécessaires pour enquêter sur chaque plainte fondée. Des problèmes 

dôint®grit® peuvent appara´tre en lôabsence de crit¯res objectifs permettant dô®tablir le 

caract¯re prioritaire des enqu°tes, lorsque cette t©che est laiss®e ¨ lôappr®ciation des 

enquêteurs eux-m°mes ou des responsables de lôapplication des lois. Ces derniers 

pourraient être soupçonnés « dôenterrer » les affaires susceptibles dôavoir des ramifications 

politiques ou dôaccorder la priorit® ¨ des affaires pr®sentant relativement peu dôimportance. 

Les probl¯mes dôint®grit® de ce genre peuvent °tre trait®s de mani¯re efficace gr©ce au 

contrôle et à la surveillance du processus dôapplication des lois, qui sont discut®s dans la 

sous-section consacr®e ¨ la surveillance de lôapplication des lois. 

 

9.3.3 0ÒÏÃïÄÕÒÅÓ ÅÔ ÐÏÕÖÏÉÒÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ 

Une enquête ne peut °tre men®e correctement sôil est interdit ¨ lôenqu°teur dôacc®der aux 

t®moins, aux suspects et aux documents pertinents. Les enqu°teurs doivent sôassurer quôils 

font leur travail avec intégrité, que les droits des particuliers sont protégés, que les 

®l®ments de preuve recueillis ne sont pas corrompus et quôils sont admissibles devant un 

tribunal. 

La plupart des systèmes utilisent un ou plusieurs des mécanismes suivants pour garantir 

lôint®grit® de la proc®dure dôenqu°te : 

Proc®dures dôenqu°te normalisées 

Les organismes charg®s de lôapplication des lois appliquent habituellement des proc®dures 

normalis®es pour r®aliser leurs enqu°tes. Lô®laboration de proc®dures de qualit® ¨ lôusage 

des enqu°teurs permet de garantir la mise en place de m®canismes dôintégrité à chaque 

étape de la procédure. 

Les procédures normalisées réduisent également le risque que des enquêteurs prennent des 

d®cisions arbitraires ou discriminatoires, ce qui pourrait soulever des probl¯mes dôint®grit®. 

 

Exactitude des rapports écrits 

Les dossiers et les rapports exacts sont indispensables ¨ lôint®grit® de lôenqu°te. Des 

dossiers écrits sont généralement conservés pour chaque plainte, contenant tous les 

renseignements et documents recueillis. Lorsquôils sont saisis dôune affaire, les autres 

acteurs du syst¯me dôapplication des lois (autorit® charg®e des poursuites, etc.) sôappuient 

sur ce rapport ®crit, qui d®crit les ®l®ments de preuve recueillis et lôanalyse r®alis®e par 

lôorganisme charg® de lôenqu°te. 

Un rapport écrit complet précise lôinfraction all®gu®e, le nom du contrevenant et les autres 

informations collect®es durant lôenqu°te. Il peut ®galement inclure une description des 

objectifs des enqu°tes men®es, lô®tendue et lôobjectif des diff®rentes phases de lôenqu°te, le 

nom des personnes interrogées, les informations et les éléments de preuve obtenus, 

accompagnés de leurs sources, ainsi que les éventuelles mesures de suivi qui pourraient 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eie/eie03/eie03c/default
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°tre envisag®es par la d®cision sur les suites ¨ donner ¨ lôinfraction all®gu®e. Il peut °tre 

très difficile pour les autorités chargées des poursuites ou les autres responsables de 

lôapplication des lois de d®fendre leur affaire si les informations recueillies au cours de 

lôenqu°te sont incompl¯tes ou inexactes. 

Auditions appropriées 

Lôobjectif de lôaudition des t®moins ou des suspects est dôobtenir des informations et des 

éléments de preuve. Cependant, les informations ne sont admissibles devant un tribunal 

que si les enquêteurs ont respecté les obligations de procédure visant à protéger les preuves 

et les droits des personnes. Les auditions fructueuses se pr®parent g®n®ralement ¨ lôavance. 

Les enquêteurs doivent utiliser un ton professionnel et ne poser des questions que sur 

lôaffaire examin®e. Une bonne audition constitue une ®tape importante, car elle pourra 

conduire ¨ lôouverture dôune proc®dure judiciaire et ¨ la condamnation du responsable. 

Pour éviter les malentendus et veiller à ce que les personnes interrogées sachent qui les 

interroge et pourquoi, les enquêteurs doivent en règle générale montrer une pi¯ce dôidentit® 

et expliquer les raisons de lôentretien. La plupart des syst¯mes exigent le consentement de 

la personne interrog®e, sauf lorsquôil sôagit dôun suspect. Il est particuli¯rement 

recommand® aux enqu°teurs dô®viter tout comportement qui pourrait être perçu comme 

une menace ou comme lôoffre de faveurs en ®change de la coop®ration. 

Les enqu°teurs doivent ®valuer soigneusement lôimpartialit® et la cr®dibilit® des 

particuliers qui peuvent avoir un parti pris. Si nécessaire, ils doivent déterminer lôorigine 

de ces partis pris et les contrer en affinant leurs questions. Chaque fois que côest possible, 

ils doivent corroborer les informations obtenues auprès de sources indépendantes. 

Avant un interrogatoire, la plupart des systèmes exigent que les suspects aient eu lecture de 

leurs droits afin que leur déclaration soit admissible devant un tribunal. Les suspects ont 

g®n®ralement le droit dô°tre repr®sent®s par un avocat lors de leur audition. Lôimportance 

de ce droit est très fermement défendue pour que les États remplissent leurs obligations au 

titre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques en matière de procédure 

judiciaire 
80

. 

 

Déclarations sous serment 

Il est utile de sôassurer que les t®moins capitaux sont interrog®s sous serment et quôils 

signent leur d®claration avant quôune plainte soit d®pos®e ou que des poursuites soient 

engagées sur la base de leur témoignage. Une déclaration signée protège contre toute erreur 

dôinterpr®tation du t®moignage. Elle constitue ®galement une protection au cas où les 

témoins modifieraient leur version au tribunal. Dans la plupart des procès, les déclarations 

sous serment peuvent être utilisées à titre de preuve. Il est contraire aux normes 

professionnelles des enquêteurs de forcer des plaignants ou des témoins à signer une 

déclaration ou de prolonger exagérément une audition à cette fin. 

                                                 

80
 Comit® des droits de lôhomme de lôONU, Observation générale n° 32, op. cit. 
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Exactitude des notes dôaudition 

Il est indispensable de noter par ®crit les informations recueillies au cours dôune audition, 

en particulier en lôabsence de d®claration sign®e. Les notes prises au cours de lôenqu°te 

peuvent °tre utilis®es comme pi¯ces ¨ conviction du t®moignage dôune personne. Au 

tribunal, lôavocat de la d®fense a g®n®ralement le droit dôexaminer les notes prises par 

lôenqu°teur, tout du moins si celui-ci les mentionne dans son témoignage. 

Lôint®grit® de lôaudition d®pend ®galement de lôexactitude des notes. La plupart des 

enqu°teurs sôefforcent de retranscrire les auditions au mot pr¯s. Dans certains cas, 

lôaudition peut °tre enregistr®e sur un support électronique. Un enregistrement sera 

beaucoup plus précis que des notes manuscrites, mais il peut soulever certaines questions. 

Dans certains syst¯mes, il est interdit dôenregistrer une audition sans autorisation préalable 

ou sans mandat. 

 

9.3.3.1 $ÒÏÉÔÓ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 

Les particuliers ont des droits civils et politiques qui doivent être respectés lors des 

enquêtes. Ces droits sont inscrits dans la Constitution, le cadre juridique ou la Charte des 

droits de chaque pays. Bien quôils puissent varier selon les syst¯mes politiques et 

juridiques, les droits fondamentaux dôune personne en mati¯re de proc®dure comprennent 

généralement les droits suivants : 

¶ le droit de garder le silence ; 

¶ le droit à une défense sans retard injustifié ; 

¶ le droit dô°tre prot®g® contre toute perquisition ou saisie injustifi®e ; 

¶ le droit dô°tre prot®g® contre lôobligation de fournir des documents potentiellement 

compromettants pour soi-m°me ou dôautres documents sans lôautorisation dôun 

tribunal ; 

¶ le droit à un délai raisonnable afin de décider ou non de renoncer à un droit ; 

¶ le droit de connaître la nature des procédures éventuelles ; 

¶ le droit dô°tre inform® de lô®tendue et des limites des pouvoirs dôune personne en 

position dôautorit®. 

Les pays démocratiques accordant une grande valeur aux droits et aux libertés des 

particuliers, les atteintes aux droits (civils et politiques) des particuliers commises lors des 

procédures peuvent entra´ner lôinadmissibilit® des ®l®ments de preuve recueillis au cours 

de ces procédures devant un tribunal administratif ou judiciaire. Elles peuvent même 

conduire au classement de lôaffaire. 

Mandats de perquisition 

Les mandats de perquisition protègent les particuliers contre toute perquisition ou saisie 

injustifiée. Dans la plupart des systèmes, un mandat doit être délivré par un juge ou un 

magistrat et °tre fond® sur des motifs raisonnables. Ce mandat d®crit le lieu faisant lôobjet 

de la perquisition, la période au cours de laquelle cette perquisition peut avoir lieu et les 

éléments qui pourront être saisis dans ce cadre. 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eie/eie03/eie03c/eie03c01
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Pour obtenir un mandat, lôenqu°teur doit au pr®alable d®poser une demande et certifier que 

les informations quôelle contient sont exactes. Les informations doivent inclure une 

description d®taill®e de lôinfraction all®gu®e et des ®l®ments qui font lôobjet de la 

perquisition et de la saisie, ainsi que les motifs valables de croire que ces éléments se 

trouvent sur les lieux vis®s. Lôenqu°teur doit ®galement pr®ciser sôil existe dôautres sources 

permettant dôobtenir des informations ou si toutes les autres sources ont ®t® exploit®es. 

 

9.3.4 Manipulation des pièces à conviction  

Il est vital de prot®ger lôint®grit® des pi¯ces ¨ conviction en mati¯re dôapplication des lois. 

Si lôint®grit® dôun ®l®ment est mise en doute, son utilisation au cours dôune proc®dure 

judiciaire peut être remise en cause et cela peut permettre à des coupables dô®chapper ¨ des 

poursuites. 

Les pays dans lesquels lô£tat de droit est ®tabli disposent dôun cadre de r¯gles et de 

procédures qui précisent comment les pièces à conviction doivent être recueillies, utilisées 

et conservées. Les preuves ne sont admissibles en justice que si ces règles ont été suivies. 

Les accusés bénéficient de droits procéduraux qui les protègent contre toute modification 

des pi¯ces ¨ conviction visant ¨ manipuler lôissue dôune enqu°te ou dôun proc¯s. 

Pour prot®ger lôint®grit® de lôapplication des lois, il est important que toute personne 

appel®e ¨ manipuler des pi¯ces ¨ conviction au cours dôune enqu°te connaisse et respecte 

les r¯gles relatives ¨ lôadmissibilit® des ®l®ments de preuve. 

Saisie légale de preuves matérielles 

Des procédures particulières doivent être suivies pour obtenir des preuves matérielles. 

Lôenqu°teur doit dôabord informer le suspect de ses droits. Dans la plupart des syst¯mes 

juridiques, les suspects ont le droit de ne pas sôincriminer eux-mêmes. Ils ne sont donc pas 

obligés de donner aux enquêteurs des informations ou des pièces à conviction qui 

pourraient être utilisées contre eux. Si un suspect fournit de son plein gré les documents ou 

les renseignements demand®s alors quôil nôy est pas oblig®, les enqu°teurs sont tenus de 

veiller à ce que le suspect signe une déclaration de renonciation à ce droit. Cette obligation 

permet de veiller ¨ ce que les suspects comprennent leurs droits et ¨ ce quôils ne puissent 

pas d®clarer par la suite quôils en ont ®t® priv®s. 

Si une personne refuse de fournir des informations, les enquêteurs peuvent demander un 

mandat de perquisition ¨ un juge. Ce mandat permet aux enqu°teurs dôeffectuer des 

recherches dô®l®ments de preuve. 

Pour protéger leur intégrité, les documents rassemblés doivent généralement être 

répertoriés. Dans la plupart des systèmes, il est délivré un reçu officiel au propriétaire des 

documents. Cette personne a parfois également le droit de conserver une copie des papiers 

saisis. 

Protection des pièces à conviction 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eie/eie03/eie03d
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Des procédures adaptées de manipulation et de stockage des pièces à conviction permettent 

de veiller ¨ ce quôelles ne soient pas modifi®es ou perdues. Voici un exemple de 

procédures destinées à protéger ces pièces : 

¶ Répertoriez les pièces dès leur saisie. Chaque pièce à conviction reçoit un numéro de 

r®f®rence qui lui est propre et fait lôobjet dôune description. Il convient ®galement de 

noter la date et lôheure ¨ laquelle chaque pi¯ce ¨ conviction a ®t® saisie. La personne 

qui a fourni cette pièce reçoit un reçu et une copie est conservée dans un dossier. 

¶ Placez les originaux et toute autre pièce à conviction dans des boîtes ou des conteneurs 

scell®s, et nôutilisez que des photocopies pendant lôenqu°te. 

¶ Gardez une liste répertoriant les pièces à conviction. Cette liste indique le numéro de 

référence de chaque pièce, le numéro de la boîte dans laquelle elle se trouve enfermée 

et lôemplacement de la bo´te. Les pi¯ces ¨ conviction doivent °tre conserv®es dans un 

lieu ¨ lô®preuve du feu, dont lôacc¯s sera limit® et contrôlé. 

¶ Gardez une trace écrite des manipulations ou du déplacement des pièces à conviction, 

ainsi que des personnes qui y ont eu accès. Une fiche de contrôle doit être jointe à 

chaque pièce à conviction, et la moindre activité doit être indiquée par la personne 

responsable du lieu de stockage des preuves. Cette fiche de contrôle doit comporter la 

date et lôheure ¨ laquelle le mat®riel a ®t® retir®, le nom de la personne qui lôa retir® et 

le motif du retrait. Le document doit être signé par le responsable de la salle de 

stockage et par la personne qui retire le matériel. 

¶ Conservez les documents relatifs à la manipulation des pièces à conviction séparément 

du dossier de la plainte. 

¶ Rendez les pièces à conviction à leurs propriétaires à la fin de la procédure. Ces 

derniers signent un certificat indiquant ce qui leur a été rendu. Ils reçoivent une copie 

de ce document, dont lôoriginal est conserv® dans les dossiers. 

Saisie de documents électoraux 

Les documents électoraux englobent les listes électorales, les demandes de bulletins 

dôabsents, les feuilles de pointage, les protocoles de centralisation et tout autre document 

utilis® au cours dôune ®lection. Peuvent aussi sôy ajouter les dossiers administratifs de 

lôorganisme de gestion ®lectorale, notamment les dossiers du personnel, les fiches de 

pointage des employ®s, les registres dôutilisation des v®hicules officiels, les registres des 

stocks dans les entrep¹ts et autres documents utilis®s ¨ des fins dôadministration ®lectorale. 

Concernant la saisie des documents ®lectoraux, le probl¯me est quôils sont souvent 

nécessaires au bon déroulement des élections. Un conflit peut surgir entre la nécessité de 

recueillir des pièces à conviction et celle de conserver ces documents afin de mener à bien 

le processus électoral. 

Dans dôautres cas, les tribunaux ou dôautres institutions peuvent d®terminer si une 

allégation est suffisamment grave pour compromettre la totalité du processus électoral. La 

n®cessit® de garantir lôint®grit® des op®rations par le biais dôune enqu°te immédiate peut 

alors prévaloir sur les besoins immédiats liés aux élections. 

Dans lôex-République yougoslave de Macédoine, les élections parlementaires de 2002 

sô®taient d®roul®es sans incident notable, alors quôil sôagissait des premi¯res ®lections apr¯s 

une guerre civile relativement br¯ve, mais violente, entre factions dôorigine albanaise et 

mac®donienne. (Ce succ¯s ®tait d¾ en grande partie ¨ lôadoption dôun nouveau mode de 
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scrutin, la représentation proportionnelle régionale, qui avait tendance à atténuer la rivalité 

politique entre des partis repr®sentant des groupes dôethnies diff®rentes.) Les r®sultats 

obtenus du côté des Macédoniens de souche ayant favorisé le parti social-démocrate 

(SDSM), le Premier ministre, issu du parti nationaliste au pouvoir (VMRO-DPMNE), a 

commenc® par accepter la d®faite de son parti. Peu apr¯s, cependant, sous lôimpulsion du 

ministre Ljube Boġkoski 
81

,le minist¯re de lôInt®rieur a lanc® plusieurs enqu°tes qui ont 

soumis les administrateurs électoraux à une pression considérable. 

Des forces de police en uniforme et en civil, parfois lourdement armées, ont ainsi exigé de 

p®n®trer dans lôimprimerie qui avait fourni les bulletins de vote pour le scrutin et de la 

perquisitionner. Les responsables du VMRO-DPMNE affirmaient que des bulletins 

suppl®mentaires avaient ®t® imprim®s et quôune partie du mat®riel ®lectoral avait pu °tre 

d®truite. Il sôen est suivi des poursuites p®nales ¨ lôencontre des principaux responsables 

®lectoraux, dont le pr®sident de la SEC. Dôautres documents ®lectoraux ont été également 

exigés, parmi lesquels les comptes rendus des réunions de la SEC. Pour les observateurs 

internationaux, ces actions constituaient une tentative dôinfluencer le processus ®lectoral 

par lôintimidation et un abus du pouvoir de lô£tat ¨ des fins partisanes 
82

. Elles ont 

également été décrites comme une violation du Document de Copenhague publié par 

lôOSCE/BIDDH en 1990 
83

. 

9.3.5 ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÅÎÑÕðÔÅÕÒÓ 

Lôenqu°teur doit ®tablir si les informations d®couvertes au cours de lôenqu°te corroborent 

la plainte et si le dossier doit °tre transmis ¨ lôautorit® charg®e des poursuites. Il sôagit 

dôune responsabilit® importante. La d®cision doit °tre prise en toute objectivit®, sur la base 

des faits et des ®l®ments recueillis. Une analyse manquant dôimpartialit® ou r®alis®e avec 

n®gligence peut avoir de lourdes cons®quences en mati¯re dôint®grit®. Elle pourrait 

notamment conduire ¨ des poursuites ¨ lôencontre dôun innocent ou permettre à des 

coupables dô®chapper ¨ la justice. 

Analyse complète et objective 

Les pièces à conviction recueillies doivent être soumises à une analyse complète afin 

dô®tablir les faits. Au cours de cette analyse, les enqu°teurs v®rifient g®n®ralement les 

points suivants : 

¶ Les documents officiels sont-ils au format spécifié et répondent-ils aux exigences 

prévues ? 

¶ Les documents officiels ont-ils été modifiés et, si oui, par qui ? 

                                                 

81
 Indépendamment de cela, M. Boġkoski a ®t® inculp® par le Tribunal p®nal international pour lôex-

Yougoslavie pour crimes de guerre en qualité de supérieur hiérarchique, crimes pour lesquels il a été acquitté. 

Il a par la suite ®t® poursuivi et condamn® pour financement illicite dôune campagne électorale, lors des 

®lections parlementaires organis®es en 2011 dans lôex-République yougoslave de Macédoine 
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 OSCE/BIDDH, Final Report, Parliamentary Elections, 15 September 2002, Former Yugoslav Republic of 

Macedonia (Varsovie, 20 novembre 2002), p. 16-18. 
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 Document de la Conférence sur la dimension humaine de la CSCE (Copenhague, 29 juin 1990). En vertu 

du paragraphe 5.4, les £tats participants ont accept® dô®tablir ç une s®paration claire entre lô£tat et les partis 

politiques ; en particulier les partis politiques ne pourront se confondre avec lô£tat ». 
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¶ Les états financiers sont-ils justifiés par des reçus, des factures, des chèques annulés, 

des livres comptables et des relevés de comptes bancaires ? Tous les dépôts, retraits et 

corrections sont-ils indiqués ? 

¶ Les omissions, divergences, anomalies ou irrégularités sont-elles expliquées ? 

¶ Les documents semblent-ils contenir des informations erronées ou trompeuses ? 

¶ Les documents sont-ils signés par les personnes autorisées ? Ou y a-t-il lieu de croire 

quôune personne non autoris®e a fourni des renseignements enregistr®s (y compris une 

signature) ? 

Conclusions justifiées 

Lôanalyse des pi¯ces implique en partie de déterminer si une infraction a été commise et 

sôil y a lieu de recommander des poursuites. Lô®valuation requiert un examen objectif des 

faits. Dans certains cas, cependant, lôenqu°teur peut °tre amen® ¨ recourir ¨ un jugement 

subjectif. 

Lôanalyse devant permettre de d®terminer la n®cessit® dôengager des poursuites judiciaires, 

il est important que lôenqu°teur consigne ses conclusions dans un rapport ®crit. Ce rapport 

permet aux autorités chargées des poursuites et aux autres responsables de lôapplication des 

lois de prendre leurs d®cisions en connaissance de cause, sur la base dôinformations 

factuelles. Les rapports de ce genre comprennent habituellement un r®sum® de lôall®gation, 

lôidentit® d®taill®e du suspect et du plaignant, les r®sultats de lôenqu°te, une liste des 

événements et des pièces à conviction recueillies, un résumé de chaque infraction commise 

et les liens avec les suspects. 

Le rapport comporte ®galement souvent des recommandations de lôenqu°teur sur la 

nécessité de poursuivre ou de cesser lôenqu°te, une ®valuation de la disponibilit®, de la 

crédibilité, de la compétence et de la fiabilité des témoins potentiels en justice, ainsi que 

les ®ventuelles causes dôatt®nuation de la responsabilit®. 

Si lôenqu°te r®v¯le que les all®gations ne sont pas fond®es, lôaffaire est g®n®ralement 

class®e. Si, au contraire, lôenqu°te r®v¯le que les all®gations sont fond®es, la plainte doit en 

g®n®ral °tre transmise au bureau de lôautorit® charg®e des poursuites. 

Lorsquôil examine lô®valuation avant de saisir lôautorit® charg®e des poursuites, le 

sup®rieur de lôenqu°teur peut juger lôanalyse inexacte ou non justifi®e. Pour garantir 

lôint®grit® et ®viter quôun sup®rieur puisse enterrer une affaire destin®e ¨ la justice, certains 

systèmes disposent dôun m®canisme interne pr®voyant un examen par une autorit® 

sup®rieure lorsque lôenqu°teur et son sup®rieur ne sont pas dôaccord sur la recommandation 

à formuler. 

Protection du secret du vote 

Lorsque les enquêteurs examinent les documents électoraux, parmi lesquels les listes 

électorales, les bulletins des absents et les feuilles de pointage, ils doivent prendre les 

mesures n®cessaires pour pr®server le secret du vote. Côest dôautant plus n®cessaire dans le 

cas dôune enqu°te portant sur lô®ventualit® dôune fraude fond®e sur le vote dô®lecteurs 

absents. 

Confidentialité 
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Les rapports et les informations concernant des enquêtes en cours restent en général 

confidentiels afin de prot®ger la vie priv®e des t®moins et dô®viter la destruction de preuves 

potentielles, ce qui nuirait ¨ lôefficacit® de lôenqu°te et entamerait la confiance de lôopinion 

publique dans lôadministration de la justice. La fuite dôinformations concernant une 

enquête menée durant une élection peut également influencer les résultats du scrutin. 

En particulier, les informations suivantes doivent rester confidentielles jusquô¨ la 

conclusion dôune enqu°te : 

¶ les informations relatives à des pièces à conviction recueillies qui sont susceptibles 

dô°tre utilis®es au tribunal ; 

¶ les informations qui pourraient salir le caract¯re ou la r®putation de lôaccus® ou dôun 

témoin ; 

¶ les informations susceptibles de compromettre une enquête en cours ou la sécurité des 

responsables de lôapplication des lois. 

 

9.3.6 $ïÃÉÓÉÏÎ ÄȭÅÎÇÁÇÅÒ ÄÅÓ ÐÏÕÒÓÕÉÔÅÓ 

Côest g®n®ralement lôinstance ou le bureau charg® des poursuites judiciaires qui d®cide ou 

non de poursuivre les contrevenants. Il sôagit habituellement dôune instance distincte de 

celle charg®e de lôenqu°te ; cette distinction fait partie des m®canismes dô®quilibre des 

pouvoirs qui protègent les citoyens contre les mesures répressives arbitraires. 

Lôapplication de lôint®grit® ®lectorale exige que le fait dôengager des poursuites soit d®cid® 

de fa­on objective et sur la base dôun examen minutieux de la cause, du poids des ®l®ments 

de preuve et des fondements des poursuites. 

Examen objectif 

Pour d®cider sôil faut entamer une proc®dure judiciaire, le ministère public entreprend 

g®n®ralement un examen complet et objectif de lôaffaire. Cet examen peut sôappuyer sur 

les questions suivantes : 

¶ Quelles sont les lois qui ont été violées ? 

¶ Les allégations sont-elles fondées sur des faits et existe-t-il des témoins crédibles et 

fiables prêts à témoigner devant un tribunal ? 

¶ Le contrevenant avait-il lôintention de violer la loi ? 

¶ Quelles sont les possibilit®s dôobtenir une condamnation ? 

Dans certains systèmes, les membres du ministère public sont élus. Par conséquent, ils 

peuvent °tre sensibles ¨ lôopinion publique et aux implications politiques de dossiers 

particuliers, notamment les affaires de fraude électorale impliquant des hommes ou 

femmes politiques. Outre son influence sur la d®cision dôun organisme charg® des 

poursuites, lôopinion publique peut ®galement consid®rer quôil est davantage responsable 

de ses conclusions que ne le sont la police ou les enquêteurs, qui sont de « simples » 

fonctionnaires. Si les ®lecteurs nôaiment pas le style ou le travail des personnes chargées 

des poursuites, ils peuvent ne pas les ®lire lors de lô®lection suivante. 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eie/eie03/eie03f
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Malgr® la n®cessit® de satisfaire lôopinion publique, ces personnes doivent sôefforcer de 

demeurer impartiaux et dôappliquer les lois de mani¯re juste et ®quitable. Leur examen 

dôune plainte et des pi¯ces ¨ conviction est cens® aboutir ¨ la d®finition objective des 

fondements justifiant les poursuites. Dans le cas de poursuites injustes ou injustifiées, un 

recours peut être exercé par le biais des mécanismes prévus dans le processus de 

surveillance et dôapplication ou par un appel. 

Facteurs dôint®r°t public 

Certains syst¯mes utilisent le crit¯re de lôç intérêt public » pour décider si une affaire doit 

ou non faire lôobjet dôune proc®dure judiciaire. Il peut sôagir dôune décision subjective 

influencée par le contexte social et politique du pays. 

Par exemple, pour se prononcer sur dô®ventuelles poursuites, £lections Canada prend en 

compte diff®rents facteurs, tels que la gravit® de lôinfraction ; les circonstances atténuantes 

ou aggravantes ; les ®ventuelles causes dôirresponsabilit®/dôatt®nuation de la responsabilit® 

du suspect ; les mesures alternatives aux poursuites ; les conséquences éventuelles de 

poursuites sur lôordre public ou la confiance du public dans lôint®grit® des lois ; la nécessité 

dôun effet dissuasif ; les ressources disponibles ; les délais pour engager les poursuites ; les 

articles de loi dont la validit® peut °tre contest®e et lôopportunit® dôappliquer les m°mes 

règles uniformément dans tout le pays 
84

. 

Aux États-Unis, les organismes charg®s des poursuites doivent garder ¨ lôesprit que durant 

les campagnes ®lectorales, la soci®t® est pr°te ¨ tol®rer certains comportements quôelle 

nôaccepte pas dans les relations commerciales, personnelles ou gouvernementales. Par 

cons®quent, en r¯gle g®n®rale, lôinfraction de ç fraude électorale » concerne uniquement 

les efforts organis®s pour corrompre le processus ®lectoral m°me, côest-à-dire lôinscription 

des ®lecteurs, lôexercice du vote, le d®pouillement des votes et la certification des résultats 

dô®lection. Cette d®finition exclut toutes les activit®s li®es aux campagnes politiques, sauf 

si ces activit®s violent une loi pr®cise (par exemple voler les biens dôun adversaire, 

p®n®trer par effraction dans les bureaux dôopposants ou contrevenir aux lois sur le 

financement des campagnes). Il est rare que des poursuites pénales soient engagées suite à 

des actes ou paroles de candidats lors dôune campagne 
85

. 

Les organismes chargés des poursuites doivent donc étudier si une mesure administrative 

ou une autre approche est préférable à des poursuites judiciaires. 

Poursuites ¨ lô®chelle nationale ou locale 

Au sein de lôappareil judiciaire, lôinstance comp®tente pour conna´tre dôune demande est 

d®termin®e dôabord par la loi qui a ®té transgressée. Dans un système fédéral, où il existe 

des lois f®d®rales, de lô£tat f®d®r® et locales, une infraction relative ¨ une ®lection peut 

constituer une violation ¨ la fois de la l®gislation f®d®rale et de lô£tat f®d®r®. Les questions 
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dôint®grit® peuvent entrer en ligne de compte lorsquôil sôagit de d®cider quelle autorit® 

judiciaire est comp®tente pour traiter lôaffaire. Une affaire sensible sur le plan politique 

sera-t-elle traitée plus objectivement au niveau fédéral ou local ? Les organismes locaux 

chargés des poursuites vont-ils vouloir sôengager dans une affaire politique sensible 

susceptible dôavoir dôimportantes r®percussions ? 

Les affaires de fraude électorale étant toujours délicates sur le plan politique, les 

organismes locaux chargés des poursuites (qui sont en règle générale eux-mêmes élus) 

peuvent hésiter à les prendre en charge 
86

. Ces questions doivent être prises en 

considération pour déterminer quelle instance engagera les poursuites et laquelle est la plus 

¨ m°me de sôassurer que les procédures sont menées avec intégrité. 

9.4 Contrôles  

Les contr¹les de la performance sont des m®canismes de protection pr®cieux de lôint®grit®. 

Ils peuvent faire partie de la surveillance systématique du processus électoral assurée par 

lôorganisme de gestion ®lectorale (OGE) ou par un organisme officiel de surveillance et 

constituent ®galement un outil dôenqu°te en cas de doute, de malversation ou de 

corruption. Mécanisme interne de contrôle de la qualit® de lôOGE, ils permettent 

dôidentifier les irr®gularit®s. Ces contr¹les peuvent ®galement contribuer ¨ garantir que les 

administrateurs électoraux, les partis politiques et les organismes qui reçoivent des fonds 

publics respectent la loi et répondent de leurs actions. Ils renforcent la transparence du 

processus électoral dans la mesure où les dossiers et les rapports de vérification sont 

publics. Les contrôles peuvent aussi faciliter la prise de décisions des instances chargées de 

prendre des mesures correctives. 

Le principe sous-jacent aux contrôles est que les personnes et les institutions chargées de 

gérer les ressources publiques doivent être tenues responsables de leur utilisation efficace 

et rationnelle.
87

 Elles doivent aussi respecter les lois et les r¯glements qui sôappliquent ¨ la 

gestion des fonds publics. 

Les agents publics et les responsables des dépenses publiques doivent établir et maintenir 

des contrôles efficaces pour assurer la protection des ressources, le respect des lois et des 

r¯glements ainsi que lôobtention, la conservation et la divulgation de donn®es exactes et 

fiables. Ces personnes doivent également rendre des comptes au public et aux autres 

niveaux et branches de lô£tat de lôutilisation des ressources publiques et fournir des 

rapports au moment voulu. 

La nature dôun contr¹le d®pend de ses objectifs. Il peut °tre destin® ¨ ®valuer lôefficacit® 

des responsables (contrôle de performance) ; il peut sôagir dôun contr¹le financier portant 

sur les livres comptables pour déterminer comment les fonds ont été utilisés ; ou encore 

dôune combinaison des deux ou uniquement dôun examen des m®canismes de contr¹le 

internes. 
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En fonction des restrictions juridiques ou considérations éthiques, les rapports de contrôle 

peuvent être rendus publics. 

Contrôle de la performance 

Dans le cadre de lôadministration des ®lections, un contr¹le de la performance consiste en 

un examen objectif et systématique visant à fournir une évaluation indépendante des 

performances des organismes de gestion électorale ou dô®laboration des politiques, de 

lôinstance qui r®glemente le financement des campagnes et/ou des b®n®ficiaires dôun 

financement public, tels que les candidats et les partis politiques. 

Ces contrôles fournissent des renseignements sur le fonctionnement du processus électoral, 

décèlent les faiblesses et les cas de non-respect des règles et présentent des 

recommandations sur la fa­on dôam®liorer le processus. Les faits d®couverts lors dôun 

contrôle peuvent obliger les administrateurs électoraux à prendre des mesures pour 

remédier aux problèmes et rendre le processus plus efficace. 

Les contr¹les de performance peuvent ®galement v®rifier lôefficacit® et lôutilisation 

rationnelle des ressources. Lôobjectif est de d®terminer si lôorganisme de gestion ®lectorale 

et les autres instances électorales acquièrent, protègent et utilisent leurs ressources 

(personnel, biens et espace, par exemple) de mani¯re responsable et efficace. Côest un 

mécanisme important pour lutter contre la mauvaise gestion et combattre la corruption. 

Audits financiers 

La corruption ®conomique peut devenir une cause majeure de probl¯mes dôint®grit® pour 

un organisme de gestion électorale, qui, généralement, dispose de beaucoup de personnel 

permanent, embauche des milliers dôemploy®s temporaires et achète de grandes quantités 

dô®quipement et de mat®riel ®lectoral. Des contrats lucratifs peuvent inciter les offres de 

pots-de-vin ou fournir des possibilités de détournement de fonds. Les audits financiers, 

surtout ceux effectués régulièrement, peuvent permettre de déceler et de décourager la 

corruption économique et les malversations financières. 

Ils d®terminent si les rapports pr®par®s par lôinstitution ou le candidat refl¯tent avec 

exactitude sa situation financière, et si la comptabilité est établie conformément aux 

principes de comptabilité généralement reconnus. Ils portent sur les états et relevés 

financiers ainsi que sur les renseignements bancaires. Sous forme de contrôles internes, ils 

permettent de vérifier le respect des règlements relatifs aux achats, aux offres, à la 

comptabilité et aux rapports sur les subventions et les contrats. 

Objectivit® et exactitude des rapports dôaudit et de contr¹le 

Afin de prot®ger lôint®grit® du processus, les contr¹les et audits doivent °tre effectu®s de 

manière objective, sans ing®rence de la part dôautres instances ou individus. Les rapports 

dôaudit et de contr¹le doivent °tre exacts et justes et comporter suffisamment de 

renseignements pour aider lôorganisation qui fait lôobjet du contr¹le, les instances de 

surveillance et les décideurs politiques à comprendre la situation et à déterminer les 

mesures correctives nécessaires. 
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Les audits et contr¹les doivent °tre soigneusement document®s. Un rapport dôaudit ou de 

contrôle décrit généralement les objectifs et la portée de cet audit/contrôle ainsi que les 

méthodes utilisées. Il comporte des conclusions et des recommandations pour corriger les 

problèmes et améliorer les opérations. Il peut aussi comprendre des préconisations sur la 

fa­on dôam®liorer lôapplication de la loi et les contrôles administratifs. Des documents 

justificatifs sont généralement joints aux rapports et peuvent être examinés par le public. 

Certains syst¯mes permettent lôutilisation de ces rapports en tant que pi¯ce ¨ conviction 

dans des affaires pénales et dôautres non. 

9.5 Poursuites et procédures judiciaires  

Lôimpunit® favorise les comportements contraires ¨ lô®thique, la fraude et la corruption. 

Les poursuites judiciaires permettent de traduire en justice les personnes soupçonnées 

dôune infraction et de les condamner si elles sont reconnues coupables. Les poursuites qui 

aboutissent à des peines font assumer la responsabilité de leurs actes aux coupables et 

servent à décourager ceux qui voudraient se prêter à des activités illégales. 

Dans la plupart des systèmes judiciaires, les poursuites relèvent du droit pénal, qui 

r®glemente la conduite des individus et d®finit les infractions et les peines. Pour lôessentiel, 

ces systèmes consid¯rent les infractions comme des violations de lôordre public et la 

responsabilit® des poursuites incombe par cons®quent ¨ lô£tat. Selon que la loi viol®e soit 

applicable sur le territoire national, dans une province donnée ou au niveau local détermine 

le lieu o½ lôaffaire doit °tre instruite. Une affaire doit °tre entendue et trait®e par le tribunal 

ou lôinstance judiciaire comp®tente. 

Dans la plupart des syst¯mes de droit p®nal, il existe deux types dôinfractions, d®termin®es 

en fonction de leur gravité : les crimes et délits. Les délits sont des infractions de moindre 

importance telles que les troubles ¨ lôordre public et le vol simple. La plupart des affaires 

liées à des délits engendrent une comparution devant un juge ou un tribunal et non un 

procès, et sont sanctionnées par une amende ou une courte peine de prison. Les crimes sont 

des infractions plus graves qui impliquent généralement une arrestation et un procès. (Dans 

certains systèmes, il existe un troisième niveau de responsabilité pénale ou civile de 

moindre gravité, parfois appelée « contravention », pour lesquelles les procédures et les 

sanctions sont encore plus limitées.) 

Int®grit® dans lôadministration de la justice 

Lôint®grit® dans lôadministration de la justice est essentielle ¨ lôensemble du système 

électoral. Cela signifie dans ce cas que les lois sont équitables et justes, que les procédures 

dôapplication respectent les r¯gles de droit et quôelles prot¯gent les droits civils et 

politiques. Les personnes chargées des poursuites, juges et membres du jury doivent non 

seulement suivre les procédures établies, mais également adopter des comportements 

professionnels et ®thiques du plus haut niveau. Lôint®grit® dans lôadministration de la 

justice garantit que les services de police et les autres autorit®s charg®es de lôapplication de 

la loi nôagiront pas ¨ des fins politiques ou personnelles et que les accus®s ont la possibilit® 
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de se d®fendre. Ces principes sôappuient sur le droit international (le Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques) 
88

 et sôappliquent en particulier aux élections 
89

. 

Afin de prot®ger lôint®grit® dans les poursuites judiciaires et lôadministration de la justice, 

un certain nombre de mécanismes sont souvent mis en place : 

Arrestation régulière et lecture de lôacte dôaccusation 

Pour quôun suspect soit arr°t® et inculp®, des ®l®ments de preuve suffisants doivent 

g®n®ralement relier cette personne ¨ lôinfraction. Un mandat dôarr°t est normalement 

nécessaire pour procéder à une arrestation, excepté dans les cas de flagrant délit. 

Dans la plupart des syst¯mes judiciaires, les agents qui proc¯dent ¨ lôarrestation informent 

lôaccus® de ses droits et lui demandent sôil les comprend. Lôaccus® est g®n®ralement 

présenté dans un délai raisonnable devant un tribunal afin que les faits qui lui sont 

reprochés lui soient signifiés. Il peut alors plaider coupable ou non coupable. Ce processus 

est appel® lecture de lôacte dôaccusation ; une proc®dure rapide dans ce cas permet dô®viter 

les arrestations arbitraires, la détention prolongée ou des stratégies policières contraires à 

lô®thique. 

Le juge ou le tribunal d®termine g®n®ralement sôil est n®cessaire que lôaccus® reste en 

d®tention jusquôau proc¯s. Dans bon nombre de syst¯mes judiciaires, toute personne 

accusée est présumée innocente jusquô¨ ce que sa culpabilit® ait ®t® l®galement ®tablie, 

mais la pr®somption dôinnocence nôest pas une norme universelle. Pourtant, ¨ moins que 

lôaffaire ne concerne une infraction grave ou violente, la plupart des pr®venus et accus®s 

sont libérés sous caution. Certains syst¯mes disposent dôun m®canisme de protection 

distinct (parfois appelé en « droit latin è bref dôHabeas corpus ou « Sois maître de ton 

corps è) qui permet au suspect de contester la l®galit® dôune arrestation ou dôune d®tention. 

 

Divulgation préalable au procès 

Afin dôassurer un proc¯s ®quitable, la plupart des syst¯mes permettent aux 

accus®s/pr®venus et ¨ leurs avocats dôavoir acc¯s aux pi¯ces ¨ conviction qui seront utilis®s 

contre eux au tribunal. Dans certains systèmes, la défense a le droit dôacc®der ¨ toutes les 

pi¯ces recueillies, quôelles soient ou non utilis®es par le minist¯re public. 

Lôidentit® des informateurs confidentiels, les informations sur les techniques polici¯res 

secrètes, les informations gouvernementales classifiées ou les renseignements dont la 

divulgation pourrait nuire à une enquête en cours ne sont généralement pas communiqués à 

la défense. Tous les autres éléments de preuve sont le plus souvent mis à sa disposition. 

Protection des témoins 
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Les droits de lôaccusé/du prévenu comprennent généralement le droit à être confronté à ses 

accusateurs au tribunal. Cela signifie que les témoins doivent comparaître en personne et 

faire lôobjet dôun contre-interrogatoire public. Dans des pays marqués par des conflits 

violents, certains témoins peuvent craindre de témoigner. Dans ces circonstances, ils 

doivent être protégés. 

Les possibilit®s quôoffrent diff®rents syst¯mes judiciaires pour prot®ger un t®moin varient 

considérablement. Dans les pays dont les ressources sont limitées ou dans lesquels 

lôadministration de la justice est d®ficiente, la protection des t®moins peut sôav®rer 

problématique. 

Éviter les procès médiatiques 

Un ®quilibre d®licat doit °tre ®tabli entre le droit ¨ lôinformation du public et le droit de 

lôaccus® ¨ un proc¯s ®quitable. La plupart des pays ne censurent pas la presse. La 

couverture dôun crime par les m®dias ¨ sensation peut rendre difficile la tenue dôun proc¯s 

impartial. Dans les systèmes où la responsabilité pénale est déterminée par un jury, ses 

membres peuvent °tre isol®s pendant le proc¯s pour ®viter quôils ne soient influenc®s. 

Procès équitable 

La procédure régulière de la plupart des systèmes judiciaires exige que les infractions les 

plus graves (crimes) soient jugées en audience publique devant un juge impartial. Selon le 

système, un jury impartial peut également être constitué pour examiner les éléments de 

preuve. Les défendeurs ont généralement le droit à un procès rapide et public mené 

conformément aux procédures judiciaires établies. Un procès public augmente la confiance 

de lôopinion publique et prot¯ge lôaccus® (et le grand public) contre un abus du syst¯me 

judiciaire. 

Dans le cas dôune infraction pénale, la culpabilité doit généralement être très largement 

démontrée, « au-delà de tout doute raisonnable » par exemple, pour être déterminée. (Les 

affaires civiles sôappuient le plus souvent sur un crit¯re moins strict : la « prépondérance de 

la preuve ».) Le degré de preuve « au-delà de tout doute raisonnable » est destiné à 

prot®ger lôaccus®/le pr®venu contre une condamnation injustifi®e. 

Peine proportionnelle ¨ la gravit® de lôinfraction et droit dôappel 

Sôil est reconnu coupable, lôaccus®/le prévenu est généralement condamné à une sanction 

p®nale (telle quôune amende ou une peine dôemprisonnement). Pour °tre juste, une peine 

doit °tre proportionnelle ¨ la gravit® de lôinfraction. 

Le droit dôappel fait partie de lô®quilibre des pouvoirs au sein du système judiciaire. Il 

prot¯ge le d®fendeur contre un jugement partial ou fauss®. Les motifs dôappel possibles 

sont énoncés dans le cadre juridique de chaque pays et les procédures sont établies par ses 

tribunaux. Un appel ne peut être jugé que par un tribunal habilité à examiner les décisions 

dôune juridiction inf®rieure. Dans certains pays, un tribunal sup®rieur ®lectoral rend la 

décision finale pour les affaires impliquant des violations de la loi électorale. Dans 

dôautres, la d®cision finale est prise par le tribunal (ou cour) constitutionnel(le) ou la Cour 

suprême. 
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9.5.1 Droits des accusés/des prévenus  

Outre les droits des personnes sujettes ¨ enqu°te, les personnes accus®es dôun crime ou 

dôun d®lit peuvent pr®tendre aux garanties de proc®dure applicables dans un proc¯s. Ces 

garanties comprennent généralement : 

¶ Le droit dô°tre repr®sent®. Dans les affaires p®nales, lôaccus®/le pr®venu a le droit 

dôavoir un avocat comp®tent. Les syst¯mes juridiques de certains pays exigent la 

d®signation dôun avocat commis dôoffice pour tout accus®/pr®venu ayant des 

ressources financi¯res limit®es, en particulier sôil est accus® dôune grave infraction qui 

pourrait entra´ner une lourde peine. Lôaccus®/le pr®venu a g®n®ralement le droit de 

sôentretenir avec son avocat avant lôaudition par la police, au cours du proc¯s et lors de 

toute ®tape critique de la proc®dure, telle quôune audience préliminaire, une séance 

dôidentification ou un appel. Lôaccus®/le pr®venu peut renoncer ¨ son droit dô°tre 

repr®sent® ¨ condition quôil en reconnaisse les cons®quences. 

¶ Le droit de ne pas témoigner contre soi-même. Dans les affaires pénales, la charge de 

la preuve incombe au minist¯re public. Lôaccus®/le pr®venu nôa pas ¨ fournir des 

éléments qui pourraient utilisés contre lui à la police ou au ministère public. Le droit 

de ne pas témoigner contre soi-m°me prot¯ge le d®fendeur contre lôobligation de 

r®v®ler des faits qui pourraient lôincriminer. Ce droit dissuade ®galement le recours ¨ 

la torture ou dôautres moyens pour obtenir des aveux de lôaccus®. 

¶ Le droit ¨ lôinformation. Un accusé/prévenu a le droit de savoir quelles sont les 

accusations qui sont port®es contre lui, dô°tre pr®sent lorsque les t®moins d®posent ¨ 

charge au tribunal et dôavoir acc¯s aux ®l®ments de preuve r®unis contre lui. 

¶ Le droit dô°tre jug® rapidement et publiquement par un juge ou un jury impartial, 

dans la r®gion o½ lôinfraction a été commise. Parall¯lement ¨ cela, lôaccus®/le pr®venu 

doit avoir suffisamment de temps pour préparer sa défense. Parfois, 

lôemplacement (lieu) dôun proc¯s est modifi® pour une bonne cause, par exemple la 

s®curit® ou lôinfluence potentielle de lôopinion publique. 

¶ Le droit de se défendre. Lôaccus®/le pr®venu doit avoir la possibilit® de pr®senter des 

faits et des éléments de preuve, et de procéder au contre-interrogatoire es témoins à 

charge au cours dôun proc¯s. Lôaccus®/le pr®venu a ®galement le droit de faire appel à 

des experts indépendants. 

¶ Le droit dôappel, si les garanties de proc®dure applicables nôont pas ®t® respect®es. 

 

9.5.2 Affaires civiles  

Le droit pénal régit les comportements des individus et est appliqu® par lô£tat. Certaines 

questions de droit civil concernent également les responsabilités des personnes envers 

lô£tat et pour lesquelles elles peuvent °tre tenues responsables (g®n®ralement des sanctions 

moindres, non pénales) dans le cadre des procédures civiles, contexte dans lequel les 

preuves et autres normes et procédures peuvent être moins strictes que dans les affaires 

pénales. 

De nombreuses affaires civiles tombent ®galement dans le champ dôapplication du Code 

civil, qui régit les relations entre les individus ou autres personnes (juridiques). Dans ce 

cas, les affaires civiles portent sur un litige entre parties priv®es, pour lequel lô£tat propose 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eie/eie05/eie05a
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une tribune pour son r¯glement. Il peut sôagir dôune audience devant un juge ou dôun 

procès devant un jury. 

Dans les affaires civiles, les témoins peuvent recevoir une injonction et être tenus de 

témoigner et de répondre aux questions. Les affaires civiles se décident généralement en 

fonction des règles de la « prépondérance de la preuve », moins strictes que le degré de 

preuve (« au-delà de tout doute raisonnable ») appliqué dans les affaires pénales. 

Dans certains systèmes, les violations de la loi électorale sont instruites devant un tribunal 

civil par lôorganisme de gestion ®lectorale ou dô®laboration des politiques. En Afrique du 

Sud, les affaires sont d®f®r®es devant le directeur g®n®ral des ®lections. Dans dôautres cas, 

des actions civiles peuvent être intentées par les personnes lésées par le processus électoral. 

Un candidat d®clar® in®ligible peut par exemple d®poser une requ°te contre lôorganisme de 

gestion ®lectorale. Un parti politique peut intenter un proc¯s au nom de candidats quôon 

aurait emp°ch®s de se pr®senter ou qui nôauraient pas re­u un traitement ®quitable. Un 

membre dôun parti politique peut poursuivre son parti si celui-ci lôa emp°ch® de se 

présenter comme candidat. 

9.6 Peines et sanctions 

Une personne jug®e coupable dôune infraction doit être punie conformément à la loi. Pour 

°tre juste, la peine doit °tre proportionnelle ¨ la gravit® de lôinfraction. Les sanctions sont 

inflig®es par les organismes responsables de lôapplication de la loi, qui sont souvent les 

tribunaux. 

Les sanctions varient consid®rablement dôun syst¯me ®lectoral ¨ lôautre. Habituellement, 

les types de sanctions applicables sont bas®s sur la nature et la gravit® de lôinfraction. Elles 

sont donc plus sévères pour les infractions définies comme pénales en vertu du code pénal 

et moins strictes pour les actes moins graves en vertu de la loi électorale. (Ces sanctions 

peuvent inclure des amendes ou autres peines applicables en cas de violations de la loi 

®lectorale nôentrant pas dans le cadre du droit p®nal.) Dans certains systèmes, 

lôadministration ®lectorale peut elle-même organiser une procédure appropriée et imposer 

des sanctions administratives. Mais pour lôessentiel, ces proc®dures sont g®n®ralement 

organisées par un autre organisme (par exemple le ministère de la Justice ou de lôInt®rieur) 

ou réalisées par un tribunal. 

Les sanctions suivantes sont typiques de celles qui peuvent être appliquées pour des 

infractions mineures : 

¶ un avertissement ; 

¶ une ordonnance dôinterdiction ; 

¶ lôin®ligibilit® dôun candidat ; 

¶ lôannulation de lôinscription dôun parti ; 

¶ une amende ; 

¶ lôex®cution de travaux dôint®r°t g®n®ral ; 

¶ lôex®cution de lôobligation objet de lôinfraction (côest-à-dire lôex®cution sp®cifique 

dôun acte requis ou une indemnisation appropri®e (r®parations)). 

Les infractions graves sont passibles de peines dôincarc®ration. Selon lôinfraction, une 

personne condamnée est généralement incarcérée pour une durée prescrite par la loi. Les 

infractions électorales peuvent également être sanctionnées par la perte des droits 
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électoraux, y compris du droit passif (éligibilité) ou actif (droit de vote) ensemble ou 

séparément, pour une période de temps déterminée. Les pratiques de corruption par les 

administrateurs électoraux (y compris les représentants de parti politique des commissions 

électorales) peuvent également être sanctionnées par une interdiction de participer à 

dôautres commissions ®lectorales (y compris les comit®s ®lectoraux) ou ¨ dôautres activit®s 

en rapport avec les élections. 

9.7  Application de la loi : contrôle et surveillance  

Quis custodiet custodienses ? (Qui surveille les surveillants ?) Lôun des enjeux de 

lôint®grit® ®lectorale est de d®terminer qui surveille les personnes charg®es dôappliquer les 

r¯gles dôint®grit® ®lectorale. Comme dans dôautres aspects du processus, lôapplication de la 

loi peut °tre ternie par des politiques partisanes, corrompue par lôargent ou le pouvoir, °tre 

inefficace ou entach®e dôerreurs. Pour faire en sorte quôelle joue son r¹le dans le maintien 

de lôint®grit® ®lectorale, elle doit °tre contr¹l®e et supervis®e, comme toute autre partie du 

processus. 

La plupart des systèmes juridiques possèdent un mécanisme de contrôle permettant de 

sôassurer que lôadministration de la justice fonctionne comme prévu. Les services de police 

ont habituellement un bureau des affaires internes charg® dôenqu°ter sur les plaintes pour 

mauvaise conduite des forces de police. Des mécanismes similaires existent dans la plupart 

des organes chargés des poursuites. Certains syst¯mes juridiques pr®voient lôintervention 

dôinspecteurs judiciaires et une proc®dure sp®cifique pour retirer un juge dôune affaire si 

nécessaire. 

Les cas graves dôabus ou de mauvaise conduite de la part du pouvoir judiciaire peuvent 

résulter en une destitution ou une révocation. Les procédures de destitution sont souvent 

engagées par le pouvoir législatif ; elles font partie de lô®quilibre des pouvoirs dôautres 

branches du gouvernement. Dans les cas dôabus syst®mique, o½ il nôexiste aucun 

mécanisme crédible pour enquêter sur les plaintes, une commission judiciaire indépendante 

peut être établie. 

Le m®canisme de contr¹le au sein dôun organisme charg® de lôapplication de la loi doit 

examiner les plaintes formulées contre les enquêteurs. Un superviseur peut surveiller le 

nombre de plaintes et analyser leur contenu ð par exemple, déterminer si la plainte 

concerne les méthodes utilisées par une personne en particulier ou si cette plaine est de 

nature partisane. Les problèmes systémiques sont généralement renvoyés au bureau des 

affaires internes ou à un autre organisme de surveillance officiel. 

Les observateurs et superviseurs ®lectoraux examinent ®galement lôint®grit® de 

lôapplication de la loi. Ils doivent °tre pr®sents ¨ toutes les ®tapes dôune activité dans 

laquelle lôint®grit® est susceptible dô°tre menac®e. Leur t©che consiste ¨ sôassurer : 

¶ quôune enqu°te officielle est men®e ; 

¶ que les enqu°teurs agissent avec impartialit® et quôils ont les ressources et la capacit® 

nécessaires pour mener une enquête adéquate ; 

¶ que les suspects sont trouvés, arrêtés et poursuivis ; 

¶ que les droits des individus sont respectés tout au long du processus. 

La tenue dôun proc¯s public et la surveillance des proc®dures peuvent encourager le 

professionnalisme judiciaire et lôimpartialit®. Lôabsence dôaction des instances judiciaires, 
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en particulier des tribunaux, peut faire lôobjet dôune enqu°te, que la presse ind®pendante 

pourra rapporter. La surveillance peut aussi sô®tendre ¨ lô®tape de lôapplication de la 

sanction afin de sôassurer que les personnes reconnues coupables sont punies et que la 

peine est proportionnelle à la gravit® de lôinfraction commise. 

9.8 Enquêter dans des circonstances difficiles  

Il nôest pas ais® dôenqu°ter sur la corruption ®lectorale. Les affaires peuvent se r®v®ler 

hautement politis®es et impliquer des personnalit®s politiques connues ; et lôenqu°te peut 

parfois °tre dangereuse. Lôacc¯s aux t®moins et aux suspects peut °tre difficile ; certains 

documents peuvent dispara´tre ; ou encore lôenqu°te peut viser un haut fonctionnaire ou 

une autre personnalité puissante. 

Les difficultés varient selon le contexte social et politique de chaque pays, mais 

comprennent généralement une ingérence politique, des menaces liées à la sécurité 

physique ou une absence dôinfrastructures l®gales et judiciaires. 

Ingérence politique 

Les enquêtes sur la fraude électorale peuvent impliquer des individus très puissants qui 

cherchent ¨ se prot®ger par lôingérence politique. Cette ingérence peut prendre la forme de 

menaces visant les enquêteurs ou le ministère public afin de les dissuader de poursuivre 

leurs enquêtes. Ces menaces comprennent, par exemple, la mutation des enquêteurs ou 

personnes chargées des poursuites ¨ un autre poste, le refus dôun avancement professionnel 

voire le licenciement, le transfert de lôenqu°te ¨ une autre instance, la r®duction des 

ressources gouvernementales fournies ¨ lôinstance qui m¯ne lôenqu°te ou engage les 

poursuites, et lôexercice de pressions sur dôautres agences pour quôelles refusent de 

coop®rer avec lôenqu°teur ou la personne charg®e des poursuites. 

Une bonne surveillance de lôapplication de la loi et un processus dôapplication transparent 

peuvent aider à réduire le risque dôing®rence politique. 

Absence dôinfrastructures l®gales et judiciaires 

Certains pays en voie de transition ne possèdent pas nécessairement les infrastructures 

légales et judiciaires nécessaires pour mener une enquête sur la corruption politique. Il peut 

exister des vides juridiques qui empêchent par conséquent les enquêteurs et personnes 

charg®es des poursuites de prouver quôune loi a ®t® viol®e, m°me sôil est ®vident quôil y a 

eu transgression. Il est possible quôils ne disposent pas des moyens n®cessaires pour mener 

une enqu°te ad®quate, faute de personnel, de ressources ou dôexp®rience institutionnelle. 

Le syst¯me p®nal peut sôav®rer dans lôimpossibilit® de maintenir le suspect en d®tention 

jusquôau proc¯s ou le syst¯me judiciaire incapable dôassurer un procès rapide et impartial. 

Par exemple, lors dô ®lections au Cambodge en 1998, la Commission électorale nationale 

nôest pas parvenue ¨ lutter contre la violence et les infractions ¨ la loi ®lectorale. La 

Commission nôayant aucun pouvoir en mati¯re dôapplication de la loi, les affaires ont été 

renvoy®es devant les autorit®s gouvernementales, mais aucune nôa fait lôobjet de 

poursuites. Ce nôest pas surprenant, compte tenu de la faiblesse du syst¯me judiciaire, qui 
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avait auparavant démontré son incapacité à traiter efficacement des affaires de droits de 

lôhomme 
90

 [1]. 

B©tir un syst¯me judiciaire national efficace et lôinfrastructure n®cessaire est un processus 

de longue haleine. Les autorités électorales peuvent commencer par veiller à ce que leurs 

élections et les lois électorales créent des bases solides pour des élections libres, justes et 

concurrentielles. En particulier, les lois doivent comporter des dispositions adéquates pour 

lôapplication de la loi. Dans certains pays en voie de transition, o½ il nôexiste aucun 

ant®c®dent dôind®pendance du syst¯me judiciaire, une commission ®lectorale avec de 

vastes pouvoirs, tels que ceux qui seraient généralement exercés par des institutions 

judiciaires, peut être la seule façon de pallier les lacunes du système. 

La culture de lôimpunit® 

Les pays en voie de transition ou qui sortent de conflits violents peuvent connaître une 

certaine culture de lôimpunit®. Côest notamment le cas lorsque le syst¯me dôapplication de 

la loi est faible ou ne fonctionne pas, lorsque ceux qui nôont ni pouvoir ni influence sont 

arrêtés et inculpés alors que les riches, les puissants et ceux ayant de bonnes relations sont 

lib®r®s, ainsi que lorsque les fonctionnaires jouissent dôune importante immunit® juridique. 

Une culture de lôimpunit® engendre la corruption et les pratiques contraires ¨ lô®thique. 

Lôabsence de moyens pour faire appliquer les lois affaiblit lôint®grit® du syst¯me et la 

primauté du droit. Briser ce cycle est extrêmement difficile ; une vive détermination de la 

part de la société civile et une volonté politique forte sont nécessaires. 

Sécurité personnelle 

Dans une culture dôimpunit® et en lôabsence de syst¯me judiciaire solide, les enqu°teurs 

honnêtes qui travaillent sur la corruption et les activités frauduleuses peuvent faire lôobjet 

dôintimidation, subir des repr®sailles voire °tre victimes de violences. La protection des 

enqu°teurs exige non seulement lôappui de la soci®t® civile, mais ®galement lôattention de 

la communauté internationale 
91

. Certains dispositifs de sécurité, comme les missions 

dôobservateurs internationaux pour les droits de lôhomme soutenues par lôONU, peuvent 

offrir un appui temporaire, mais le vrai changement doit venir de lôint®rieur. 

10. )ÎÔïÇÒÉÔï ÄÁÎÓ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ïÌÅÃÔÏÒÁÌÅ 

Cette section traite des questions dôint®grit® de lôadministration du processus ®lectoral. Les 

®ventuels probl¯mes dôint®grit® sont pr®cis®s pour chaque ®tape de lôadministration 

®lectorale, depuis lôorganisation de la gestion ®lectorale jusquô¨ la publication officielle des 

résultats. Les mesures qui peuvent être envisagées pour régler les problèmes susceptibles 
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de survenir durant les diverses opérations sont également abordées. Les étapes du 

processus électoral examinées sont les suivantes : la gestion électorale, le mode de scrutin, 

le d®coupage de la carte ®lectorale, la planification du calendrier ®lectoral, lô®ducation des 

®lecteurs, lôinscription des ®lecteurs, lôenregistrement des partis, candidats et groupes de 

pression, les campagnes électorales y compris les problèmes liés au financement politique, 

le scrutin, le dépouillement et la centralisation des votes, les demandes et recours ainsi que 

lôannonce des r®sultats officiels. 

Malgré sa nature technique, lôadministration ®lectorale peut aussi se politiser. Le contr¹le 

et la manipulation de lôappareil ®lectoral comptent parmi les outils les plus utilis®s par les 

gouvernements non démocratiques pour assurer leur victoire répétée aux élections. En 

outre, les administrateurs électoraux eux-m°mes peuvent °tre soup­onn®s dôagir dans 

lôint®r°t du gouvernement, dôun parti en particulier ou dôun secteur de la soci®t®. 

Les commissions électorales inexpérimentées peuvent également être remises en cause. Il 

est possible que leurs membres ne soient pas tr¯s connus et nôaient pas fait leurs preuves. 

Les politiciens et les partis chevronnés peuvent tenter de tirer profit de cette situation. 

La m®fiance ¨ lô®gard de lôappareil ®lectoral persiste dans de nombreux pays. Côest lôune 

des principales raisons de la création de mécanismes de protection supplémentaires, 

notamment la surveillance par les partis politiques et la société civile. Elle peut également 

justifier le renforcement de la structure et de la gestion de lôadministration électorale et est 

¨ lôorigine de la mise en place de commissions ind®pendantes. Pour reprendre les mots 

dôun commentateur : 

« Cette m®fiance envers le contr¹le complet de lôorganisation des ®lections explique le 

consensus qui existe aujourdôhui sur la n®cessit® dôavoir, au cîur de lôadministration 

®lectorale, une commission ®lectorale ind®pendante ainsi que (é) des organismes 

électoraux autonomes dans les nouvelles démocraties. » 
92

 

Pour quôune ®lection soit per­ue comme libre et juste, son administration doit être 

professionnelle et neutre. Une administration électorale crédible et bien gérée peut 

dissuader ceux qui sôopposent au processus dôagir de fa­on discriminatoire ou frauduleuse. 

Elle peut contribuer à établir un climat de confiance envers les élections et leurs 

institutions. 

10.1 Gestion électorale  

Une gestion électorale saine, assurée par un organisme de gestion électorale crédible, est 

un élément essentiel dans le maintien de lôint®grit® ®lectorale. Pour °tre cr®dible, 

lôadministration ®lectorale doit °tre impartiale et °tre dot®e de la capacit® institutionnelle 

lui permettant de tenir des élections libres et justes. 
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Dans les démocraties bien établies, la structure qui administre les élections est 

généralement tenue pour acquise. Elle administre des élections justes depuis longtemps ; si 

des problèmes surviennent, ils ne remettent habituellement en cause ni sa crédibilité ni sa 

l®gitimit®. Dans ces pays, lôOGE et les autres organes qui appuient les élections font 

souvent partie de lôappareil de lô£tat, et les administrateurs ®lectoraux sont des agents 

publics. 

Dans les démocraties plus récentes, le système de gestion électorale peut encore être en 

cours de développement et faire lôobjet dôune grande m®fiance, de critiques s®v¯res et 

dôune surveillance ®troite. Outre les probl¯mes inh®rents ¨ lôorganisation dôune ®lection, 

lôorganisme peut rencontrer des probl¯mes institutionnels, tels quôune insuffisance des 

effectifs, du financement ou de lôexp®rience. La cr®ation dôun organisme de gestion 

électorale indépendant et libre de toute influence politique est une solution viable pour 

assurer lôimpartialit® n®cessaire et gagner la confiance des ®lecteurs. 

Pour pr®server lôint®grit® de lôinstitution ®lectorale et du processus ®lectoral, les 

considérations suivantes sont primordiales. 

Mettre en place un organisme de gestion crédible et apolitique 

Lôadministration des ®lections est avant tout technique. Le syst¯me administratif adopt® et 

lôinstitution qui le g¯re devraient par cons®quent disposer de capacit®s techniques. Ce 

principe sôapplique tout autant ¨ un organisme de gestion ®lectorale faisant partie de 

lôappareil gouvernemental et compos® dôadministrateurs ayant le statut dôagent public quô¨ 

un OGE séparé et indépendant, disposant de personnel et de politiques propres. 

Il peut malgr® tout °tre encore difficile de s®parer la politique de lôadministration. La 

politisation de lôadministration ®lectorale peut transformer des probl®matiques techniques 

et administratives en préoccupations politiques. Les questions politiques exigent 

inévitablement compromis et négociation ; la prise de décisions peut donc prendre du 

temps, rendant difficile le respect du calendrier électoral. Dans les cas extrêmes, la 

politisation de la prise de d®cision peut paralyser lôensemble du processus. 

Une administration neutre et non partisane am®liore lôint®grit® ®lectorale. M°me lorsque 

les administrateurs électoraux sont choisis en fonction de leur appartenance politique, ils 

doivent n®anmoins sôacquitter de leurs devoirs de fa­on neutre et apolitique. La quasi-

totalité des lois électorales exige une administration électorale neutre. Par exemple, la loi 

électorale de lôAfrique du Sud exige que tous les agents électoraux soient impartiaux et 

exercent leurs pouvoirs et devoirs de façon indépendante. 

Lôind®pendance financi¯re et institutionnelle est un autre facteur important qui permet ¨ 

lôadministration ®lectorale de travailler sans ing®rence politique et libre de toute attache à 

des groupes dôint®r°t particulier. Au Mexique, les réformes électorales des années 1990 

doivent leur r®ussite, entre autres, ¨ lôadh®sion rapide au principe dôune administration 

électorale indépendante 
93

. En revanche, lors des élections législatives de 2003 
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au Cambodge, la Commission électorale nationale était institutionnellement et 

physiquement int®gr®e au minist¯re de lôInt®rieur et majoritairement compos®e de 

membres du parti au pouvoir. Cette dépendance a favorisé un climat de méfiance chez les 

partis dôopposition et a favoris® lôapparition de pratiques malhonn°tes, telles que 

lôintimidation des ®lecteurs lors de lôinscription sur les listes ®lectorales et des tentatives 

visant à empêcher les personnes de déposer des plaintes contre le parti sortant.
94

 

Créer un bon système administratif, financier et opérationnel 

Lôins®curit®, la fraude et la corruption prennent de lôampleur dans un climat chaotique. 

Une gestion saine peut éliminer bon nombre des opportunités de subversion et de 

corruption. Une administration qui assure une bonne planification, embauche du personnel 

qualifi® et fournit une surveillance ad®quate est mieux ¨ m°me de prot®ger lôint®grit® 

électorale. 

Une gestion financière et des mécanismes de contrôle adéquats peuvent contribuer à 

pr®server lôint®grit® financi¯re et ¨ ®viter les probl¯mes qui pourraient r®sulter dôune 

mauvaise gestion financière. Une gestion saine et efficace des approvisionnements en biens 

et ressources contribue ®galement ¨ maintenir lôint®grit® ®lectorale. 

Des systèmes opérationnels efficaces, fondés sur une planification stratégique, facilitent le 

travail et permettent dô®viter les probl¯mes. 

Par exemple, un bon système logistique aidera à écarter les problèmes qui peuvent survenir 

lorsque les bulletins de vote arrivent dans un pays et doivent demeurer dans un port ou un 

a®roport en raison de lôabsence de moyens de transport ou de stockage. Un tel syst¯me peut 

®galement faciliter le suivi de documents sensibles, tels que les cartes dôinscription des 

électeurs ou les bulletins de vote. Si le suivi est inadéquat, il sera difficile de savoir si des 

bulletins de vote ont été détournés ou falsifiés. 

Les systèmes opérationnels comprennent habituellement des mécanismes pour 

communiquer des informations utiles aux participants en temps voulu et de façon 

syst®matique. Les partis et les candidats doivent savoir quand et comment sôinscrire sur les 

listes électorales et comment obtenir un éventuel financement pour faire campagne. Il est 

plus facile dô®laborer des bonnes proc®dures sôil existe des syst¯mes de remont®e 

dôinformation qui permettent de d®celer rapidement les probl¯mes, de recevoir et de 

r®soudre syst®matiquement les r®clamations des candidats ou dôautres personnes. 

Assurer une gestion efficace de lôinformation 

Grâce aux outils de gestion et mécanismes de contrôle offerts par la technologie moderne, 

les administrateurs électoraux peuvent développer et exploiter des systèmes efficaces qui 

prot¯gent lôint®grit® ®lectorale. Une liste ®lectorale informatis®e peut aider à identifier les 
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inscriptions en double et les personnes qui nôont pas lô©ge requis pour sôinscrire. Une liste 

imprimée élimine les problèmes inhérents à une liste manuscrite potentiellement illisible et 

peut être affichée ou distribuée aux partis politiques et aux observateurs. 

Toutefois, les ordinateurs et la technologie ne sont des outils efficaces que dans la mesure 

o½ lô®quipement et la formation sont disponibles et adapt®s. En outre, lôadoption dôune 

nouvelle technologie peut sôav®rer ne pas °tre gérable, ni rentable. 

 

Utiliser des mécanismes de contrôle et de surveillance adéquats 

Les administrateurs électoraux se voient confier des ressources publiques et ils sont tenus 

dôen faire usage de mani¯re efficace et ®conomique. Elles doivent °tre utilis®es 

conform®ment aux lois et r¯glements sur lôutilisation des biens publics et ¨ la loi ®lectorale. 

Lôorganisme de gestion ®lectorale doit sôassurer quôil dispose de syst¯mes de contr¹le qui 

protègent correctement les ressources financières et matérielles. La divulgation du budget 

et des dépenses électorales peut améliorer la transparence du processus et, ainsi, aider à 

prot®ger lôint®grit® de lôadministration. 

Il faut donc veiller ¨ ce quôil existe des syst¯mes dôinventaire et de suivi des biens publics, 

que les rapports financiers sont exacts et ¨ jour et quôun agent ou bureau est charg® de faire 

respecter les r¯gles et r¯glements. Lôefficacit® sera renforc®e si les administrateurs 

électoraux sont tenus pour responsables des actions de leur personnel, et si les superviseurs 

v®rifient et certifient que leur bureau respecte lôensemble des r¯gles et r¯glements. 

Il est ®galement n®cessaire que les m®canismes de contr¹le disposent dôun syst¯me pour 

recevoir et traiter les r®clamations. Lôorganisme de gestion ®lectorale est généralement 

chargé de veiller à ce que la législation électorale et les lois connexes sont respectées, et 

que les contrevenants soient signalés aux autorités compétentes pour enquête et poursuites 

sôil y a lieu. 

Faire preuve de transparence et de responsabilité 

La transparence apporte une crédibilité aux institutions électorales et à leurs activités, et 

conf¯re une l®gitimit® aux ®lections quôelles administrent. Lôorganisme de gestion 

électorale peut assurer cette transparence de plusieurs façons, notamment grâce à : 

¶ des rapports réguliers au public par le biais des médias, en tenant des conférences de 

presse, en transmettant des informations factuelles et en reconnaissant les problèmes 

soulevés et en précisant leurs solutions ; 

¶ des rapports réguliers aux organes de contrôle sur les progrès réalisés, les difficultés 

rencontrées et les domaines nécessitant des efforts supplémentaires, et la mise à 

disposition du public de ces rapports ; 

¶ lôorganisation de r®unions r®guli¯res avec les partis politiques et les candidats afin de 

fournir des informations, de répondre à des questions de procédure ou autres types de 

questions, et de solliciter leur contribution aux projets de protocoles ou de règlements ; 

¶ lôobservation du processus de prise de d®cisions ®lectorales. Les observateurs peuvent 

être des représentants des partis politiques, de la société civile ou de la presse. 
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La transparence est un atout puisquôelle indique clairement qui est responsable de quoi. 

Les agents publics et autres fonctionnaires chargés de gérer les ressources publiques 

doivent r®pondre de leurs actes au public et ¨ dôautres niveaux et branches de lô£tat et 

doivent rendre compte de leur utilisation des ressources publiques pour la conduite des 

élections. 

 

10.1.1 Budget 

Le coût des élections peut être élevé. Il faut recruter du personnel, le former et lui fournir 

lô®quipement n®cessaire, louer et am®nager des bureaux et inscrire les ®lecteurs, les partis 

et les candidats. Il faut imprimer des listes dô®lecteurs et des bulletins de vote et les 

distribuer à tous les lieux de votation du pays. Il faut ouvrir des bureaux de votation et y 

placer du personnel. Il faut cueillir les votes et les compter. Toutes ces activités requièrent 

du personnel, des moyens de communication et de transport, de lô®quipement, du mat®riel 

et des fonds opérationnels.  

Probl¯mes dôint®grit® caus®s par une insuffisance de fonds 

Lôacc¯s ¨ un budget suffisant pour administrer les lois ®lectorales est un des facteurs 

principaux qui contribuent ¨ lôint®grit® ®lectorale. Lôinsuffisance budg®taire peut 

compromettre tous les aspects de lôadministration ®lectorale. Lôind®pendance de 

lôorganisme ®lectoral d®pend de la disponibilit® de ressources ad®quates au moment 

opportun. Certains probl¯mes dôint®grit® peuvent r®sulter dôune insuffisance de fonds ou 

du délai à les recevoir, notamment :  

¶ une r®duction des mesures de s®curit® dans le but dô®conomiser ð comme le fait de ne 

pas utiliser un papier à filigrane pour le bulletin de vote ou bien de ne pas utiliser des 

num®ros de s®rie sur les cartes dôinscription ou sur les talons des bulletins de vote;  

¶ la distribution du matériel électoral par des moyens de transport qui coûtent moins 

cher mais qui sont aussi moins s®curitaires ou moins fiables, comme lôutilisation des 

v®hicules du personnel ou le recours ¨ des firmes moins r®put®es; lôutilisation de 

mat®riel de qualit® inf®rieure qui ne durera pas toute la p®riode ®lectorale; lôutilisation 

de photocopieuses ou dôimprimantes qui ne peuvent satisfaire au volume n®cessaire;  

¶ un rendement inf®rieur de la part dôun personnel ®lectoral qui est mal pay®, voire pas 

payé du tout. Des travailleurs sous-payés peuvent être contraints de poursuivre 

dôautres occupations pour combler leurs besoins. Cette situation peut diminuer leur 

productivité. Des travailleurs mal payés peuvent aussi chercher compensation en 

acceptant des pots de vin;  

¶ des mesures de sécurité physique médiocres pendant la campagne, la votation et autres 

événements électoraux importants. Les coûts associés à la sécurité des élections sont 

souvent défrayés à même différents budgets, comme celui de la police. Une 

insuffisance de fonds peut vouloir dire que la police nôa pas acc¯s aux syst¯mes de 

transport ou de communication nécessaires ou que les agents de sécurité ne sont pas 

suffisamment nombreux pour assurer la s®curit® dôune ®lection. 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eif/eif01/eif01a/default
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Une bonne planification et de bons systèmes peuvent aider à surmonter les contraintes 

budgétaires. Il existe pour tous les problèmes des solutions efficaces à un coût raisonnable. 

Il nôen reste pas moins quôune ®lection ne peut se d®rouler comme le pr®voit la loi sans une 

bonne planification et les fonds nécessaires.  

Probl¯mes dôint®grit® li®s ¨ la source du financement  

La source du financement peut soulever des questions dôint®grit®. Les d®penses de 

lôorganisme ®lectoral font habituellement partie du budget annuel du gouvernement. Le 

montant pr®vu doit °tre suffisant pour permettre la tenue dô®lections lorsquôil se doit. Un 

budget ®tabli et des fonds disponibles au moment voulu fournissent ¨ lôadministration 

®lectorale lôind®pendance financi¯re n®cessaire pour gérer une élection. En Inde par 

exemple, le secr®tariat de la commission ®lectorale jouit dôun budget ind®pendant qui est 

convenu entre la commission et le ministère des Finances. Toutefois, certains organismes 

électoraux, surtout dans les pays en voie de développement, sont en concurrence avec 

dôautres pour les ressources qui proviennent du gouvernement et peuvent se retrouver avec 

une allocation de fonds insuffisante.  

Parfois, le budget du gouvernement attribue suffisamment de fonds ¨ lôorganisme ®lectoral, 

mais ces fonds sont administrés par un ministère ou une agence du gouvernement. 

Lôorganisme ®lectoral devient alors d®pendant de cet interm®diaire. Dans le cas des 

élections législatives de 1998 au Cambodge, des fonds étaient alloués dans le budget du 

gouvernement mais le ministère des Finances les a versés à la pièce, rendant ainsi difficile 

lô®tablissement de la Commission nationale des ®lections. Les commissaires ont d®but® le 

processus en utilisant leurs salaires pour défrayer les coûts opérationnels, comme les 

comptes dô®lectricit® et lôachat du papier pour les photocopieuses.  

La communaut® internationale peut ®galement contribuer au financement dô®lections dans 

les pays en voie de transition vers la démocratie ou en voie de développement. Ce 

financement est habituellement conditionnel ¨ la tenue dô®lections libres et justes. De plus, 

il est sujet aux cycles de financement de chaque pays, ce qui risque parfois de créer des 

problèmes de disponibilité de fonds à des moments critiques.  

Dans certains syst¯mes, lôorganisme ®lectoral peut accepter du financement dôautres 

sources, telles que citoyens ou groupes en vue. Toutefois, le fait dôaccepter du financement 

priv® peut faire croire ¨ un trafic dôinfluence. Les administrateurs dô®lections peuvent 

minimiser ces perceptions en divulguant le nom des donateurs et en sôassurant quôils ne 

reçoivent aucun traitement de faveur. Les lois de certains pays, comme celles de la 

Thaïlande, interdisent ce genre de financement
95

.  

10.1.1.1  OÖÉÔÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÄȭÉÎÔïÇÒÉÔï ÌÉïÓ Û ÌȭÉÎÓÕÆÆÉÓÁÎÃÅ ÄÅ ÆÏÎÄÓ 

Les mesures suivantes peuvent parer aux problèmes causés par une insuffisance de fonds. 

¶ Une meilleure planification. Planifier plus longtemps ¨ lôavance. Pr®voir des r®serves 

pour les impr®vus et lôinflation. Fixer des priorit®s. Examiner la possibilit® de 

standardiser les syst¯mes afin dôen augmenter lôefficacit® et dôen r®duire les co¾ts.  
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¶ Tenir compte du rapport entre les co¾ts et lôefficacit®. Trouver des moyens qui 

minimiseront les co¾ts tout en maintenant lôefficacit®. Les administrateurs ®lectoraux 

devraient tenter dôutiliser du mat®riel produit au pays plut¹t que de lôimporter ¨ grand 

prix.  

¶ Tenir compte des moyens du pays. Les élections organisées dans les pays en voie de 

transition re­oivent souvent une aide ®trang¯re. Il peut en r®sulter lôadoption de 

processus électoraux qui sont au-dessus des moyens du pays et qui par conséquent ne 

peuvent être utilis®s aux ®lections subs®quentes sans le maintien dôune forte aide 

®trang¯re. Il faut donc chercher des solutions de rechange ¨ lôachat de mat®riel import® 

coûteux et développer des systèmes abordables.  

¶ Diversifier lôappui des donateurs. Les pays qui re­oivent de lôaide ®trang¯re devraient 

diversifier les sources de financement afin de ne pas °tre d®pendants dôun petit nombre 

de donateurs. Ils peuvent ainsi éviter les problèmes susceptibles de se poser à cause du 

moment où les donateurs peuvent verser le financement et des conditions diverses 

quôils peuvent imposer pour lôutilisation des fonds.  

¶ Faire du lobbying pour obtenir un meilleur financement. Les organismes chargés des 

politiques ®lectorales et de lôadministration ®lectorale peuvent faire du lobbying 

aupr¯s des instances appropri®es et des l®gislateurs pour obtenir lôappui dont ils ont 

besoin. Un lobbying efficace fournit les renseignements sur le problème ð où les 

fonds sont n®cessaires, pourquoi ils sont essentiels, et les avantages quôils peuvent 

procurer. Il sôagit dô°tre aussi pr®cis que possible pour justifier la demande dôun 

financement accru. Le besoin de financement accru peut ®galement faire lôobjet de 

publicit® dans les m®dias afin dôobtenir lôappui du public. Les groupes de pression 

publics peuvent être consultés et incités à se joindre aux activités de lobbying.  

¶ Rationaliser les effectifs. Tous les employés devraient avoir une description de tâches, 

se présenter au travail tous les jours et être productifs. 

 

10.1.2 Dotation et recrutement  

Il importe que lôadministration ®lectorale puisse compter sur le personnel n®cessaire. ê 

d®faut, elle peut ®prouver des probl¯mes dôint®grit® en raison dôerreurs ou dôignorance. La 

dotation dôun poste par la personne ad®quate fera en sorte que le syst¯me fonctionne mieux 

et ®liminera plusieurs probl¯mes potentiels dôint®grit®. La personne ad®quate pour un poste 

en particulier est habituellement celle qui poss¯de de lôexp®rience ainsi quôune attitude et 

une formation professionnelles. La personne adéquate est aussi honnête et adhère aux 

principes de conduite professionnelle.  

Pour doter un organisme ®lectoral dôun personnel professionnel, honn°te et d®vou®, il faut 

tenir compte des facteurs suivants. 

Mettre au point un processus de dotation rigoureux  

Lôorganisme ®lectoral doit dôabord d®finir sa structure interne et un processus de dotation. 

Pour ce faire, les administrateurs dô®lections peuvent dresser un organigramme en 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eif/eif01/eif01b
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précisant les responsabilités de chacune des divisions et de chacun des membres du 

personnel.  

La plupart des divisions des organismes électoraux sont formées en fonction de leurs 

activités et responsabilités ð la gestion, lôadministration interne (y compris les ressources 

humaines), les finances, les opérations, les services juridiques, le soutien technologique et 

les relations publiques. La présentation du processus de dotation et du travail sur un 

organigramme peut faciliter la mise au point dôun mod¯le de dotation logique. Un ®nonc® 

dôobjectifs clairs pour chaque division et pour chaque membre du personnel peut éviter les 

probl¯mes dôint®grit® dus ¨ la non-connaissance des responsabilités. Le chevauchement 

des tâches sera également évité.  

La distribution de cet organigramme à chaque employé fait en sorte que chacun sait où il se 

situe dans lôensemble de lôorganisation, quôil conna´t lô®chelle hi®rarchique, quôil est au 

courant de ses responsabilit®s et quôil sait ¨ qui il doit en r®pondre. Il sait ®galement 

comment lôinformation se propage dans le syst¯me.  

Ces organigrammes peuvent aussi aider ¨ maintenir lôint®grit® du processus de recrutement 

puisquôils informent les gestionnaires des ressources humaines du nombre de personnes ¨ 

recruter, des exigences de chaque poste et de la personne qui sera responsable de chacun. 

Ils indiquent ®galement la position de chaque employ® sur lô®chelle hi®rarchique selon ses 

responsabilit®s, ce qui permet de classer chaque poste sur lô®chelle professionnelle et 

salariale. En adoptant un tel syst¯me, on sôassure que des personnes qualifi®es sont 

recrut®es et affect®es au bon poste, et quôelles re­oivent un salaire ®quitable pour leur 

niveau de travail.  

Des diagrammes organisationnels peuvent aussi servir comme outil de surveillance 

puisquôils indiquent qui est le surveillant de chaque membre du personnel. La supervision 

du personnel est un facteur important dans le maintien de lôint®grit® ®lectorale.  

Recruter par voie de concours  

Lôint®grit® exige que le personnel soit recrut® selon le principe du m®rite et non par 

favoritisme. Lôaffichage public des postes à doter invite les personnes qui possèdent les 

qualités recherchées à postuler. Il faut accorder assez de temps pour que les 

renseignements soient diffusés et que les personnes intéressées présentent leur candidature.  

Formuler des politiques écrites de gestion du personnel  

Lôint®grit® exige ®galement des politiques de gestion du personnel standardis®es afin de 

sôassurer que tous les employ®s connaissent leurs droits et responsabilit®s et quôils soient 

traités équitablement. Des politiques écrites et distribuées à tous les employés faciliteront 

la tâche.  

La plupart des employeurs du secteur public, y compris les administrateurs électoraux, 

inscrivent des normes de comportement professionnel et un code de conduite morale dans 

leurs politiques de gestion du personnel. Les pénalités pour infraction au code y sont 

généralement précisées.  

Offrir un salaire compétitif pour un personnel professionnel  
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Les salaires repr®sentent une partie importante du budget dôune ®lection et lorsque les 

fonds sont limités les salaires sont habituellement maintenus au minimum. Toutefois, si les 

employés électoraux ne sont pas rémunérés adéquatement, divers problèmes peuvent 

menacer lôint®grit® ®lectorale : 

¶ un rendement moindre ou des mouvements de grève;  

¶ des employés qui profitent de leur poste pour suppléer à leurs revenus en faisant payer 

des frais aux utilisateurs ou en acceptant des pots de vin ou des cadeaux, 

¶ des vols de mat®riel et dô®quipement n®cessaires pour la conduite de lô®lection;  

¶ des préposés qui retiennent les registres des électeurs, les feuilles de comptage ou les 

bulletins de vote en ®change dôune majoration de salaire;  

¶ des employés mécontents qui se laissent inciter financièrement à fausser le processus 

ou à fermer les yeux sur des irrégularités. 

Des employ®s m®contents ont ®t® la source principale des probl¯mes dôint®grit® dans 

plusieurs élections. Aux élections de 2000 à Haïti, les préposés aux bureaux de vote dans le 

nord du pays ont refus® dô°tre form®s ¨ moins dô°tre mieux pay®s et ont ainsi retardé la 

livraison du mat®riel ®lectoral aux bureaux de vote jusquôau matin de lô®lection 
96

.  

Prévoir de la formation  

Le personnel devrait être formé adéquatement afin de pouvoir agir comme agent 

dôint®grit®, plut¹t que de devenir une source de probl¯me dôint®grit®. En plus de savoir 

comment accomplir son travail, le personnel électoral devrait être au courant des questions 

dôint®grit® en g®n®ral et des mesures de contr¹le qui sont ench©ss®es dans le syst¯me pour 

prot®ger lôint®grit®. Lôint®grit® du processus sôen portera mieux si les employ®s ®lectoraux 

peuvent se familiariser avec le processus de plaintes et sôils sont incit®s ¨ apporter des 

suggestions pour améliorer le système. Une bonne formation peut réduire sensiblement les 

erreurs qui sont la cause de plusieurs probl¯mes dôint®grit®. Elle aide aussi ¨ emp°cher des 

tentatives de corruption du système si elle informe les employés et les employeurs des 

mesures de contrôle en place et de la façon dont ils peuvent les utiliser.  

 

Assurer la surveillance  

Une surveillance efficace fournit une autre mesure efficace pour prot®ger lôint®grit® et 

assurer une administration saine. Elle peut aider à garantir que les employés accomplissent 

leur devoir efficacement, mais aussi de la façon professionnelle et éthique requise pour la 

conduite dô®lections libres, justes et cr®dibles. Les surveillants peuvent rep®rer les 

employ®s et les domaines probl®matiques et sôassurer que les corrections n®cessaires sont 

apportées.  
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10.1.3 Approvisionnements  

 

Il importe que lôadministration ®lectorale puisse compter sur le personnel n®cessaire. ê 

d®faut, elle peut ®prouver des probl¯mes dôint®grit® en raison dôerreurs ou dôignorance. La 

dotation dôun poste par la personne adéquate fera en sorte que le système fonctionne mieux 

et ®liminera plusieurs probl¯mes potentiels dôint®grit®. La personne ad®quate pour un poste 

en particulier est habituellement celle qui poss¯de de lôexp®rience ainsi quôune attitude et 

une formation professionnelles. La personne adéquate est aussi honnête et adhère aux 

principes de conduite professionnelle.  

Pour doter un organisme ®lectoral dôun personnel professionnel, honn°te et d®vou®, il faut 

tenir compte des facteurs suivants. 

Mettre au point un processus de dotation rigoureux  

Lôorganisme ®lectoral doit dôabord d®finir sa structure interne et un processus de dotation. 

Pour ce faire, les administrateurs dô®lections peuvent dresser un organigramme en 

précisant les responsabilités de chacune des divisions et de chacun des membres du 

personnel.  

La plupart des divisions des organismes électoraux sont formées en fonction de leurs 

activités et responsabilités ð la gestion, lôadministration interne (y compris les ressources 

humaines), les finances, les opérations, les services juridiques, le soutien technologique et 

les relations publiques. La présentation du processus de dotation et du travail sur un 

organigramme peut faciliter la mise au point dôun mod¯le de dotation logique. Un ®nonc® 

dôobjectifs clairs pour chaque division et pour chaque membre du personnel peut éviter les 

probl¯mes dôint®grit® dus ¨ la non-connaissance des responsabilités. Le chevauchement 

des tâches sera également évité.  

La distribution de cet organigramme à chaque employé fait en sorte que chacun sait où il se 

situe dans lôensemble de lôorganisation, quôil conna´t lô®chelle hi®rarchique, quôil est au 

courant de ses responsabilit®s et quôil sait ¨ qui il doit en r®pondre. Il sait ®galement 

comment lôinformation se propage dans le système.  

Ces organigrammes peuvent aussi aider ¨ maintenir lôint®grit® du processus de recrutement 

puisquôils informent les gestionnaires des ressources humaines du nombre de personnes ¨ 

recruter, des exigences de chaque poste et de la personne qui sera responsable de chacun. 

Ils indiquent ®galement la position de chaque employ® sur lô®chelle hi®rarchique selon ses 

responsabilit®s, ce qui permet de classer chaque poste sur lô®chelle professionnelle et 

salariale. En adoptant un tel syst¯me, on sôassure que des personnes qualifiées sont 

recrut®es et affect®es au bon poste, et quôelles re­oivent un salaire ®quitable pour leur 

niveau de travail.  

Des diagrammes organisationnels peuvent aussi servir comme outil de surveillance 

puisquôils indiquent qui est le surveillant de chaque membre du personnel. La supervision 

du personnel est un facteur important dans le maintien de lôint®grit® ®lectorale.  
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Recruter par voie de concours  

Lôint®grit® exige que le personnel soit recrut® selon le principe du m®rite et non par 

favoritisme. Lôaffichage public des postes ¨ doter invite les personnes qui poss¯dent les 

qualités recherchées à postuler. Il faut accorder assez de temps pour que les 

renseignements soient diffusés et que les personnes intéressées présentent leur candidature.  

Formuler des politiques écrites de gestion du personnel  

Lôint®grit® exige ®galement des politiques de gestion du personnel standardis®es afin de 

sôassurer que tous les employ®s connaissent leurs droits et responsabilit®s et quôils soient 

traités équitablement. Des politiques écrites et distribuées à tous les employés faciliteront 

la tâche.  

La plupart des employeurs du secteur public, y compris les administrateurs électoraux, 

inscrivent des normes de comportement professionnel et un code de conduite morale dans 

leurs politiques de gestion du personnel. Les pénalités pour infraction au code y sont 

généralement précisées.  

Offrir un salaire compétitif pour un personnel professionnel  

Les salaires repr®sentent une partie importante du budget dôune ®lection et lorsque les 

fonds sont limités les salaires sont habituellement maintenus au minimum. Toutefois, si les 

employés électoraux ne sont pas rémunérés adéquatement, divers problèmes peuvent 

menacer lôint®grit® ®lectorale : 

¶ un rendement moindre ou des mouvements de grève;  

¶ des employés qui profitent de leur poste pour suppléer à leurs revenus en faisant payer 

des frais aux utilisateurs ou en acceptant des pots de vin ou des cadeaux, 

¶ des vols de mat®riel et dô®quipement n®cessaires pour la conduite de lô®lection;  

¶ des préposés qui retiennent les registres des électeurs, les feuilles de comptage ou les 

bulletins de vote en ®change dôune majoration de salaire;  

¶ des employés mécontents qui se laissent inciter financièrement à fausser le processus 

ou à fermer les yeux sur des irrégularités. 

Des employés mécontents ont été la source principale des probl¯mes dôint®grit® dans 

plusieurs élections. Aux élections de 2000 à Haïti, les préposés aux bureaux de vote dans le 

nord du pays ont refus® dô°tre form®s ¨ moins dô°tre mieux pay®s et ont ainsi retard® la 

livraison du matériel électoral aux bureaux de vote jusquôau matin de lô®lection 
97

.  

Prévoir de la formation  
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Le personnel devrait être formé adéquatement afin de pouvoir agir comme agent 

dôint®grit®, plut¹t que de devenir une source de probl¯me dôint®grit®. En plus de savoir 

comment accomplir son travail, le personnel électoral devrait être au courant des questions 

dôint®grit® en g®n®ral et des mesures de contr¹le qui sont ench©ss®es dans le syst¯me pour 

prot®ger lôint®grit®. Lôint®grit® du processus sôen portera mieux si les employés électoraux 

peuvent se familiariser avec le processus de plaintes et sôils sont incit®s ¨ apporter des 

suggestions pour améliorer le système. Une bonne formation peut réduire sensiblement les 

erreurs qui sont la cause de plusieurs probl¯mes dôint®grité. Elle aide aussi à empêcher des 

tentatives de corruption du système si elle informe les employés et les employeurs des 

mesures de contrôle en place et de la façon dont ils peuvent les utiliser.  

Assurer la surveillance  

Une surveillance efficace fournit une autre mesure efficace pour prot®ger lôint®grit® et 

assurer une administration saine. Elle peut aider à garantir que les employés accomplissent 

leur devoir efficacement, mais aussi de la façon professionnelle et éthique requise pour la 

conduite dô®lections libres, justes et cr®dibles. Les surveillants peuvent rep®rer les 

employ®s et les domaines probl®matiques et sôassurer que les corrections n®cessaires sont 

apportées.  

10.2 Mode de scrutin  

Les modes de scrutin diffèrent dans leur nature ainsi que dans leur capacité de protéger 

lôint®grit® ®lectorale. Chaque pays a d®velopp® son propre syst¯me ®lectoral selon son 

histoire politique et sa culture. Chaque système a ses propres mérites; chaque système a 

également ses problèmes.  

Lôint®grit® et le mode de scrutin adopt® peuvent devenir une pr®occupation lorsquôun 

système est utilisé pour exclure une partie de la population admissible, ou pour refuser un 

siège à un candidat qui a obtenu un appui populaire important. Les probl¯mes dôint®grit® 

peuvent ®galement survenir dans un syst¯me qui nôa pas ®t® modifi® alors que les 

conditions sociales et politiques changeantes exigeraient une r®forme afin dôassurer une 

meilleure représentation de la population
98

.  

 

 

Le mode de scrutin influence les r®sultats de lô®lection  

Il existe plusieurs modes de scrutin différents, chacun ayant sa propre méthode pour 

traduire les votes en sièges parlementaires. Le choix du mode de scrutin peut avoir un effet 

sur la stabilité du gouvernement, la représentation des divers intérêts de la société et le 

degré de la responsabilisation des élus. Même si la stabilité gouvernementale dépasse le 

cadre de lôint®grit® ®lectorale, elle constitue un argument important lors du choix du mode 

de scrutin. La représentativité et la responsabilisation ont des conséquences directes sur le 

maintien de lôint®grit®. La repr®sentativit® suppose que les partis politiques obtiennent 
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chacun un nombre de si¯ges proportionnel au nombre de votes quôils ont obtenus, ce qui 

confère la même valeur à chaque vote. La responsabilisation est essentielle à la confiance 

des électeurs envers le processus électoral. 

Lô®galit® des suffrages, la stabilit® gouvernementale et la confiance envers le 

processus électoral 

Dans les systèmes pluralitaires et majoritaires les sièges parlementaires sont attribués, au 

candidat qui reçoit le plus grand nombre de votes dans la circonscription. Une telle formule 

favorise les partis les plus forts au d®triment de plus petits qui nôont pas une base régionale 

forte. Le principe de lô®galit® de suffrages se trouve compromis dans la mesure o½ les 

®lecteurs votant pour les plus petits partis ont moins de chances dô°tre repr®sent®s. En plus, 

il peut arriver quôun parti ayant obtenu un appui national relativement modeste obtienne 

une grande majorité des sièges parlementaires. 

Les syst¯mes pluralitaires et majoritaires offrent par contre lôavantage de favoriser la 

stabilité gouvernementale puisque les gouvernements ont moins souvent besoin de compter 

sur une coalition entre partis. 

Dans les systèmes proportionnels, les sièges sont répartis entre les partis selon la 

proportion des votes quôils obtiennent ¨ lô®lection. Cette formule privil®gie lô®quit® par 

rapport à la stabilité gouvernementale. Un plus grand nombre de partis ont la possibilité de 

faire élire des candidats, ce qui encourage la prolifération des partis. Les gouvernements de 

coalition sont plus fréquents, ce qui peut avoir une influence néfaste sur la cohérence et la 

stabilité gouvernementales. Toutefois, dans les pays qui utilisent la représentation 

proportionnelle, la confiance de lô®lectorat envers le processus ®lectoral est renforc®e 

puisque le r®sultat de lô®lection est plus transparent et plus juste ¨ lô®gard des partis 
99

. 

Les systèmes de représentation proportionnelle utilisent des formules mathématiques 

dôattribution des si¯ges vari®es qui peuvent avoir un impact important sur la 

représentativité. Certaines formules servent par exemple à assurer un équilibre entre les 

zones urbaines et rurales; dôautres garantissent la repr®sentation dôune minorit® ou dôun 

secteur de la société traditionnellement sous-représentés 
100

.  

Les systèmes proportionnels peuvent imposer des seuils électoraux de façon à ce que 

chaque parti doive récolter un pourcentage minimal de votes pour recevoir un siège. Cette 

mesure vise d®lib®r®ment ¨ accro´tre les chances dô®lire un gouvernement stable et efficace 

en réduisant le nombre de partis requis pour former ou appuyer un gouvernement. 

Toutefois, si le seuil sert ¨ emp°cher lô®lection de plus petits partis en vue de restreindre la 

repr®sentation de groupes minoritaires particuliers, il se pose un probl¯me dôint®grit®. 

Le choix du mode de scrutin est plus souvent le r®sultat dôune ®volution politique que 

dôune décision législative réfléchie. La représentation proportionnelle est largement 

r®pandue, et plusieurs syst¯mes pluralitaires ou majoritaires envisagent de lôadopter, ou sa 
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variante améliorée des systèmes mixtes. Ces derniers réunissent les avantages de la 

meilleure représentation et de la stabilité gouvernementale. La Nouvelle-Zélande a ainsi 

abandonn® son syst¯me majoritaire au profit dôun syst¯me mixte avec compensation. 

10.3 Découpage électoral  

Le découpage électoral consiste à déterminer le nombre, la grandeur et les limites des 

circonscriptions électorales. Une circonscription est une division électorale dans laquelle 

un nombre déterminé de sièges est soumis à élection. Le découpage électoral peut avoir un 

impact important sur lôint®grit® ®lectorale. Afin de respecter le principe dô®galit® des 

suffrages, il faut assurer lô®galit® de la repr®sentation entre les circonscriptions. Si le 

découpage des circonscriptions est effectué par un groupe partisan, cet exercice peut 

devenir un outil politique pour limiter la représentation de certains groupes ou pour assurer 

lô®lection de certains candidats ou partis au d®triment des autres. Il faut r®viser 

périodiquement les limites des circonscriptions afin de maintenir lô®galit® des suffrages 

compte tenu des mouvements de la population.  

Égalité relative des suffrages 

La représentation des diverses circonscriptions devrait être égale en termes du rapport entre 

le nombre de si¯ges et le nombre dô®lecteurs. Tous les citoyens sont ainsi représentés 

également, quel que soit leur lieu de résidence.  

Toutefois, cette égalité peut être relativisée dans la mesure où plusieurs pays reconnaissent 

que lô®galit® de la population nôest pas le seul crit¯re important de repr®sentation. Dôautres 

facteurs peuvent être pris en compte pour garantir une représentation non seulement égale 

mais aussi efficace ð par exemple, lôidentit® culturelle dôune circonscription, son 

évolution historique, sa géographie (régions peu peuplées, endroits éloignés) et la présence 

de minorités.  

Ces facteurs peuvent sôopposer au principe de lô®galit® des suffrages. Pour rem®dier ¨ ce 

probl¯me, plusieurs pays d®finissent un ®cart acceptable par rapport ¨ lô®galit® absolue. 

Certains pays mettent aussi lôaccent sur lôimportance de la participation publique au 

découpage électoral. Au Canada par exemple, la révision du découpage électoral est 

pr®c®d®e par une s®rie dôaudiences publiques afin de permettre aux ®lecteurs de manifester 

leur point de vue et de rendre le processus aussi équitable que possible 
101

. 

 

Influence partisane  

Le découpage peut être confié à un organisme indépendant ou à des administrateurs 

électoraux, mais dans plusieurs pays il est confié à des majorités législatives partisanes. 

Les politiciens peuvent alors découper les circonscriptions à des fins partisanes, en 

d®finissant les limites de fa­on ¨ ce que lôappui de lôopposition soit concentr® dans un petit 

nombre de circonscriptions, pr®servant ainsi dans les autres circonscriptions lôavantage du 
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parti au pouvoir. Le découpage peut aussi être manipulé en dispersant lôappui ¨ 

lôopposition ¨ travers plusieurs circonscriptions.  

On appelle gerrymandering la pratique consistant à délimiter les circonscriptions dans le 

but dôobtenir un avantage partisan. Cette pratique est propre aux syst¯mes ®lectoraux bas®s 

sur des circonscriptions uninominales. Dans les pays en voie de développement, elle prend 

souvent la forme de lôattribution dôun plus grand nombre de si¯ges aux r®gions o½ le parti 

au pouvoir est particuli¯rement fort. Ceci sôest produit au Kenya en 1997 et au Nigeria en 

1999 
102

 [2] .  

Pour éviter ce problème, certains pays isolent le processus du découpage des 

circonscriptions de toute ingérence politique. Au Canada, ce sont des commissions 

entièrement indépendantes qui révisent les limites des circonscriptions. Ces commissions 

se composent de trois membres : un juge nommé par le juge en chef de la province pour 

diriger la commission, et deux autres membres nommés par le président de la Chambre des 

communes
103

 [3] . En Nouvelle-Zélande, les changements aux limites sont faits par un 

organisme indépendant prévu par la loi, soit la Commission à la représentation, qui 

comprend le statisticien du gouvernement, lôarpenteur g®n®ral et le directeur g®n®ral des 

élections.  

 

Révision du découpage électoral  

Avec le temps, les populations changent. Les résidents ruraux se déplacent vers les régions 

urbaines et la d®mographie du pays se transforme. Afin de maintenir lôint®grit® ®lectorale 

et lô®galit® de suffrages, il faut revoir p®riodiquement le d®coupage des circonscriptions. 

Le processus de révision devrait se faire à une fréquence raisonnable pour tenir compte de 

ces changements sans créer des fardeaux administratifs excessifs. Habituellement, la 

révision se fait tous les 5 à 10 ans.  

Le moment précis où se déroule la révision peut aussi avoir un impact sur les résultats des 

élections. Pour les gouvernements ou les politiciens portés au gerrymandering, le moment 

id®al pour r®viser les limites des circonscriptions est ¨ la veille dôune ®lection. Un 

changement de limites juste avant une élection ne laisse pas assez de temps pour contester 

le découpage devant les tribunaux.  

10.4 Calendrier électoral  

Le calendrier électoral constitue aussi bien un outil servant à maintenir le processus sur la 

bonne voie quôune source de probl¯mes dôint®grit®. Il peut °tre d®fini dans la Constitution 

ou une loi ®lectorale, ou °tre fix® par lôorganisme de gestion ®lectorale. Si les dates sont 

fixées par le cadre juridique, les administrateurs électoraux disposent de peu de flexibilité 

ou de pouvoir discr®tionnaire. Les dates fix®es par les organismes dô®laboration des 
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politiques ou de gestion électorale ne sont pas inscrites dans la loi et peuvent donc être plus 

facilement modifiées si nécessaire. Certains pays (Inde, Afrique du Sud) possèdent des 

dispositions législatives permettant de modifier le calendrier électoral en temps de crise et 

de reporter par exemple les ®lections pour sôassurer quôelles sont libres et justes. 

Combien de temps faut-il pour se préparer pour le jour des élections ? Tout dépend des 

circonstances particulières du pays. Dans les démocraties qui ont un système électoral bien 

établi, les préparations physiques pour une élection sont familières et routinières. La 

préparation dôune ®lection peut °tre une entreprise de grande envergure et prendre 

beaucoup plus de temps dans les démocraties plus récentes, notamment dans les pays en 

développement ou en période de transition. 

Probl¯mes dôint®grit® li®s au calendrier ®lectoral 

¶ Risque dôexclusion de certains segments de la population 

Pour assurer la participation dôautant dô®lecteurs que possible, il faut ®viter dôorganiser des 

®lections ¨ des moments de lôann®e qui pourraient exclure certains segments de la 

population. Dans les pays où le climat est rude, les conditions météorologiques sont 

généralement prises en compte pour établir ce calendrier. Souvent, les pays en 

développement doivent tenir compte des cycles de culture. Par exemple, les élections 

législatives de 2003 au Cambodge ont été organisées pendant la saison des pluies, ce qui a 

peut-être empêché les agriculteurs accaparés par leurs cultures de voter.
104

 

Si les écoles servent de bureaux de vote, il faut alors écarter la période des examens 

scolaires. Les événements religieux, les jours f®ri®s ou les vacances sont dôautres p®riodes 

importantes qui doivent être évitées. Si la date fixée exclut, volontairement ou non, certains 

segments de la population, lôint®grit® ®lectorale peut °tre compromise. 

¶ Calendrier trop court 

Une bonne planification doit laisser suffisamment de temps pour lancer et gérer une 

élection, et accomplir convenablement chaque tâche. Le manque de temps, notamment 

pour lôexamen des actes de candidature (par exemple, lorsque les candidats sont tenus de 

présenter des « listes de signatures è avec les noms dôun grand nombre dô®lecteurs), peut 

compromettre lôint®grit®. Lors des élections nationales roumaines en 2000, les candidats à 

la présidence étaient tenus de présenter des centaines de milliers de noms. Après 

soumission de ces p®titions au Bureau central ®lectoral (BEC), la presse a constat® quôelles 

®taient dans un couloir et nôavaient pas ®t® ouvertes, ce qui a provoqu® un scandale. Le 

BEC a par cons®quent d®plac® les bo´tes dans un bureau ferm®, ¨ lôabri des regards du 

public ! 

Les partis politiques doivent disposer de suffisamment de temps pour sélectionner leurs 

candidats et ces derniers ont besoin de temps pour présenter leurs actes de candidature et 

préparer leur campagne électorale. Les candidats et partis doivent avoir le temps nécessaire 

pour transmettre leur message de campagne aux électeurs 
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¶ Calendrier trop long 

Un calendrier trop long augmente les co¾ts dôexploitation, de personnel et autres co¾ts des 

organismes de gestion électorale. Ceux dont les fonds sont limités peuvent alors être 

oblig®s de r®duire le financement allou® ¨ leurs mesures de s®curit® et dôint®grit®. 

Les groupes dôobservateurs et de superviseurs peuvent ®galement °tre touch®s, puisquôils 

devront maintenir des observateurs pour une plus longue période. Ils peuvent par 

cons®quent d®cider de nôobserver quôune partie du processus, ce qui peut potentiellement 

nuire ¨ la qualit® des rapports dôobservation. 

Faire une campagne électorale sur une période plus longue coûte plus cher et peut limiter 

la participation de certains candidats. Pour les élections présidentielles américaines par 

exemple, lôargent est lôun des ®l®ments principaux qui permettent de d®terminer quels 

candidats pourront rester dans la course jusquôau jour de lô®lection. Le manque de fonds 

peut forcer des candidats sérieux à se retirer. 

Enfin, une campagne trop longue peut provoquer la lassitude des électeurs, ce qui peut 

augmenter le taux dôabstention le jour de lô®lection. 

Calendrier ®lectoral comme m®canisme de protection de lôint®grit® 

¶ Légitimation des directives 

Le calendrier électoral informe les participants des dates auxquelles ils doivent compléter 

diverses formalités. Il détermine quand les partis politiques peuvent déclarer des candidats, 

faire campagne et nommer des superviseurs pour observer le processus. Il précise 

également les jours et heures auxquels les ®lecteurs peuvent sôinscrire et voter. Si les partis 

politiques, les candidats ou les citoyens nôexercent pas leurs droits dans les d®lais prescrits 

par la loi, ils sont responsables de la perte de ces droits 
105

. 

¶ Limitation du pouvoir discrétionnaire 

Le calendrier ®lectoral limite le pouvoir discr®tionnaire en ne permettant lôorganisation de 

certains ®v®nements quô¨ des dates pr®cises. Il fixe les ®ch®ances pour certaines des actions 

que doivent accomplir les administrateurs électoraux, partis politiques et candidats. Les 

dates fixées pour certains événements servent de repères pour vérifier les opérations 

®lectorales et le d®roulement des campagnes. Les participants disposent pour cela dôun 

délai défini et peuvent être tenus de rendre des comptes. La loi peut par exemple imposer 

des dates limites pour la nomination des candidats par les partis, pour la divulgation des 

renseignements sur le financement des campagnes ou encore pour lôannonce des r®sultats 

de sondages électoraux. 

10.5 Éducation des électeurs  

Lô®ducation des ®lecteurs peut grandement contribuer ¨ lôint®grit® ®lectorale. Les 

programmes en la matière diffusent des informations nuancées et objectives sur ce que les 
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citoyens doivent savoir pour exercer leur droit de vote. Ils fournissent des informations sur 

les droits et obligations des électeurs dans le processus électoral. Ils expliquent aussi 

lôimportance du vote. Dans certains pays, lô®ducation des ®lecteurs fait partie int®grante de 

programmes plus larges dô®ducation civique. 

Importance de la culture démocratique 

Lôinstauration dôune culture d®mocratique est une composante essentielle de la promotion 

et de la protection dô®lections libres et justes. Côest pourquoi dans de nombreuses 

d®mocraties, lô®ducation civique d®bute d¯s lô®cole primaire. Elle pr®pare ainsi les ®l¯ves ¨ 

comprendre le r¹le quôils pourront jouer dans la d®mocratie lorsquôils seront en mesure de 

voter et leur permet par ailleurs de relayer les informations sur le processus électoral à 

leurs parents. 

Lô®ducation comme moyen de pr®vention des probl¯mes dôint®grit® 

Les électeurs doivent comprendre les droits et devoirs qui leur sont conférés par la 

Constitution et la loi électorale afin de pouvoir honorer leurs obligations de manière 

responsable. Des ®lecteurs inform®s et responsables aident ¨ prot®ger lôint®grit® ®lectorale. 

Ils ne font pas de fausses déclarations pouvant perturber ou empêcher la tenue des 

®lections. Ils nôagissent pas ill®galement, nôintimident pas les autres électeurs et ne tentent 

pas de falsifier les r®sultats de lô®lection. Ils exercent leur droit de vote parce quôils 

comprennent lôimportance de participer au processus ®lectoral. 

Sans ®ducation appropri®e, il peut sôav®rer difficile dô®liminer les abus, tels que lôachat de 

votes ou leur manipulation par lôintimidation, surtout dans les pays o½ le taux de ch¹mage 

est élevé, les revenus faibles et où il existe des problèmes de sécurité. Les électeurs 

peuvent ne pas avoir connaissance de leurs droits ou des mécanismes utilisés pour protéger 

le secret de leur vote ou encore ce qui motive les politiciens ou leurs partisans à tenter 

dôacheter leur vote. 

Un bon programme dô®ducation informe les ®lecteurs de leurs droits, des modalit®s 

dôexercice de ces droits et du fonctionnement du système. Il doit également expliquer les 

effets de la corruption et de la n®cessit® de lôint®grit® dans lôadministration publique et le 

processus électoral. 

Neutralit® de lô®ducation 

Lô®ducation des ®lecteurs doit leur fournir suffisamment dôinformations pour quôils 

puissent participer en toute connaissance de cause. Tout en restant neutres, les programmes 

doivent expliquer o½, quand et comment sôinscrire et voter, quels documents dôidentit® 

doivent être présentés, et, le cas ®ch®ant, comment remplir un bulletin de vote afin quôil 

soit valide et comptabilis®. Les programmes dô®ducation des ®lecteurs ne doivent 

comporter aucun contenu politique explicite ou implicite, sans quoi ils font simplement de 

la propagande pour un candidat ou un parti spécifique. 

Dans la plupart des démocraties, les administrateurs électoraux sont chargés de veiller à ce 

que tous les citoyens re­oivent les renseignements de base et sôassurer que ces derniers 

sont présentés de manière non partisane. Dans certains systèmes, ces programmes peuvent 

°tre renforc®s par la participation dôorganisations de la soci®t® civile ou non 
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gouvernementales. En Afrique du Sud, toute personne qui souhaite assurer lô®ducation des 

électeurs doit être accréditée par la Commission électorale. Pendant les élections de 2005 

en Iraq, des militaires ont particip® ¨ la campagne t®l®vis®e dôinformation des ®lecteurs, ce 

qui a pu créer une fausse impression sur ces programmes. (La Commission électorale 

ind®pendante de lôIraq nô®tait pas au courant de cette initiative, mais nôavait formul® 

aucune instruction pr®cise interdisant lôimplication de certaines personnes dans les 

campagnes publiques dôinformation.)
106

  

10.6 Inscription des électeurs  

Dans de nombreux syst¯mes ®lectoraux, les ®lecteurs doivent sôinscrire avant de pouvoir 

voter. Le fait de sôinscrire rel¯ve de la responsabilit® commune de chaque ®lecteur et de 

lôadministration ®lectorale ou dôun ou plusieurs autres organismes, sauf lorsque des 

donn®es ou registres civils sont utilis®s par lô£tat pour dresser la liste des ®lecteurs. 

Lôorganisme en question offre les moyens aux ®lecteurs de sôinscrire, mais ils doivent 

souvent le faire eux-mêmes et fournir une preuve de leur admissibilité. (Au Royaume-Uni, 

les ®lecteurs doivent sôinscrire pour voter, bien que, contrairement aux ®lecteurs dôautres 

pays comme lôAustralie, ils ne soient pas dans lôobligation de voter.) 

Dans une certaine mesure, il existe des problèmes dôint®grit® dans lôinscription des 

électeurs au sein de presque tous les systèmes électoraux, pas seulement dans les 

d®mocraties ®mergentes. Il est indispensable dôassurer lôint®grit® de lôinscription des 

®lecteurs pour la tenue dô®lections libres et justes ; un processus bien conçu, surveillé par 

les partis politiques et la soci®t® civile et qui comprend des mesures dôapplication de la loi 

peut y contribuer. 

Pour cela, lôorganisme de gestion ®lectorale doit mettre en place un syst¯me dôinscription 

qui : 

¶ nôexclut pas injustement certains segments de la population, par des crit¯res 

dôadmissibilit® ou lôacc¯s difficile aux bureaux dôinscription ; 

¶ permet ¨ toute personne qualifi®e qui souhaite sôinscrire de le faire ; 

¶ génère une liste électorale exacte, fiable et à jour. 

D®finir les conditions dôadmissibilit® 

Le droit de vote est lôun des fondements dôun syst¯me de gouvernement d®mocratique. Il 

est toutefois généralement considéré comme un privilège associé à la citoyenneté ; chaque 

pays a donc défini ses conditions dôadmissibilit® des ®lecteurs. Les conditions comprennent 

généralement le statut de citoyen (en particulier pour les élections nationales), un âge 

minimum (largement établi à 18 ans) et parfois une obligation spécifique de résidence. Les 

électeurs r®sidant ¨ lô®tranger pendant les ®lections sont souvent plac®s dans une cat®gorie 

distincte, afin quôils puissent voter par le biais de moyens particuliers (vote par anticipation 

dans les lieux spécifiés, par exemple) ou même (comme en Croatie) dans une 

circonscription distincte. 
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Il arrive parfois que certains citoyens soient privés du droit de vote, comme ceux qui ont 

®t® d®clar®s incapables par un tribunal ou les personnes reconnues coupables dôune 

infraction grave (un crime par exemple). La bonne pratique veut que le retrait du droit de 

vote dôun citoyen suite ¨ une condamnation p®nale fasse lôobjet dôune d®cision sp®ciale du 

tribunal au cours du processus de détermination de la peine, et que ce retrait prenne 

automatiquement fin à une date précise. En Europe et en Eurasie, par exemple, la Cour 

europ®enne des droits de lôhomme cr®®e en vertu de la Convention europ®enne des droits 

de lôhomme du Conseil de lôEurope a estim® quôune personne incarc®r®e ne peut °tre 

privée du droit de vote que si la décision a été prise de façon valable
107

. De même, aux 

États-Unis, de graves probl¯mes sont apparus au cours dô®lections r®centes sur le non-

r®tablissement des droits des condamn®s ayant purg® leur peine dôincarc®ration et qui ne 

devraient plus être soumis à aucune restriction de leurs droits civils 

Le fait dôajouter des conditions dôadmissibilit® discriminatoires bas®es sur lôorigine 

ethnique, la langue ou toute autre caractéristique sociale qui empêchent certains groupes de 

citoyens de sôinscrire peut menacer lôint®grité électorale. Le cadre juridique doit clairement 

d®finir les crit¯res dôadmissibilit® pour garantir un traitement juste et équitable à tous les 

citoyens. 

Garantir que les citoyens admissibles peuvent sôinscrire 

Les citoyens admissibles ne peuvent voter que sôils sont inscrits. Sôassurer que chaque 

citoyen qui souhaite sôinscrire ou est admissible puisse le faire est un autre enjeu 

dôint®grit®. Dans les pays en voie de d®veloppement, lôinscription est entrav®e par des 

problèmes de logistique ; et tout système peut rencontrer des problèmes si les citoyens 

admissibles tentent de sôinscrire, mais nôy parviennent pas en raison dôun acc¯s insuffisant 

ou encore de barri¯res ou dôerreurs administratives. 

Il existe essentiellement deux syst¯mes dôinscription des ®lecteurs. Certains utilisent les 

données de registres civils pour dresser la liste des électeurs, les personnes admissibles 

®tant inscrites par lô£tat, responsabilit® qui rel¯ve des fonctions minist®rielles. Par 

exemple, le Danemark se sert de son registre civil national informatisé comme base pour la 

production informatis®e dôune liste des ®lecteurs. LôIrlande utilise une liste électorale 

établie chaque année par les conseils de comté et corporations de bourg-comté. 

Lôutilisation dôun registre civil peut réduire les problèmes liés à la capacité individuelle des 

citoyens de sôinscrire et permet de sôassurer que chaque citoyen admissible est inscrit pour 

voter. 

Dans dôautres syst¯mes, les citoyens assument eux-mêmes la responsabilité de leur 

inscription. Ils sôinscrivent dans un registre permanent (n®cessitant une inscription unique) 

ou dans un registre périodique (nécessitant une réinscription à intervalles réguliers). 

Lôinscription dans un registre permanent est plus facile pour les ®lecteurs, mais celui-ci 

doit être régulièrement mis à jour pour actualiser les données liées à un déménagement ou 

à un changement de statut (p. ex., ̈  la suite dôun d®c¯s ou dôune d®claration dôincapacit®). 

Le Canada a constaté que les nouvelles technologies lui permettaient de tenir un registre 

permanent informatisé moins onéreux, moins chronophage et avec moins de personnel que 

son pr®c®dent syst¯me dôinscription des ®lecteurs pour chacune des ®lections f®d®rales. 
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Il peut ®galement sôav®rer difficile pour les ®lecteurs dôacc®der aux lieux dôinscription. 

Afin de r®duire les risques dôinscription frauduleuse, certains pays exigent que les ®lecteurs 

se présentent en personne. Cela peut se révéler particulièrement difficile pour les habitants 

des régions rurales ou éloignées, ou pour les personnes à mobilité réduite. 

Dôailleurs, certains pays, comme le Royaume-Uni, et de nombreuses juridictions aux États-

Unis, autorisent la distribution, la collecte et la soumission de documents concernant les 

élections nationales par des organisations tierces, y compris parfois les partis politiques 

eux-mêmes. Au Royaume-Uni, ces possibilités de fraude ont dans certains cas conduit à la 

mise en place de mesures législatives correctrices 
108

; et aux États-Unis, des questions 

concernant les pratiques des organisations participant aux campagnes dôinscription 

électorale, tous partis confondus, ont souvent été évoquées. Divers pays ont adopté des 

r¯gles sp®ciales pour faciliter lôinscription des ®lecteurs. Certaines dispositions permettent 

aux personnes avec un handicap physique de sôinscrire par procuration. En Nouvelle-

Zélande, par exemple, les personnes qui ont un handicap physique ou sont malades 

peuvent demander ¨ une autre personne de remplir, dater et signer la demande dôinscription 

sur les listes électorales. Cette personne doit elle-même être inscrite sur les listes 

électorales et avoir reçu une procuration 
109

 

Afin de faciliter cette d®marche pour un plus grand nombre dô®lecteurs, certains pays 

autorisent lôinscription par courrier et en ligne. Ces méthodes engendrent potentiellement 

leurs propres probl¯mes dôint®grit®. 

Lôinscription doit le plus souvent se faire avant une date d®termin®e avant le jour de 

lô®lection, et ce, afin de permettre aux administrateurs ®lectoraux de d®finir le nombre de 

bulletins n®cessaires et dôorganiser la logistique de lô®lection. Toutefois, cette date limite 

peut ®galement donner lieu ¨ des probl¯mes dôint®grit®. Les ®lecteurs ayant des probl¯mes 

pour acc®der aux lieux dôinscription peuvent rencontrer des difficult®s pour sôinscrire ¨ 

temps. 

Certains pays, comme le Canada, ont résolu ce problème en permettant aux électeurs de 

sôinscrire le jour m°me du scrutin. Dôautres communiquent tr¯s largement sur les dates de 

fermeture des inscriptions afin que les citoyens en aient connaissance. Certains pays, 

comme la Roumanie, autorisent lôajout de noms sur une ç liste complémentaire » 

dô®lecteurs dans les bureaux de vote. Dôautres, comme la Croatie et dôautres pays issus de 

lôex-Yougoslavie, permettent aux citoyens dôobtenir des certificats dôinscription aupr¯s des 

tribunaux de premi¯re instance le jour de lô®lection. Par ailleurs, aux £tats-Unis, une loi 

f®d®rale pr®voit que les ®lecteurs qui ne sont pas inscrits (ou dont lôinscription est 

contestée) puissent présenter des « bulletins provisoires » le jour du scrutin, comptabilisés 

ult®rieurement si lôadmissibilit® des ®lecteurs peut °tre confirm®e. 

Toutes ces mesures permettent lôinscription dôautant dô®lecteurs admissibles que possible. 

Toutefois, pour que les listes électorales soient exactes et fiables, dôautres m®canismes de 
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protection sont n®cessaires afin dô®viter la fraude et de garantir que seuls les ®lecteurs 

admissibles sont inscrits. 

Des listes ®lectorales sont cr®®es par le biais du processus dôinscription et habituellement 

mises à la disposition du public pour consultation, soit de manière continue soit avant une 

élection. La publication de listes électorales vérifiables contribue à maintenir la confiance 

des ®lecteurs dans lôint®grit® du syst¯me. Cependant, le fait de rendre publics des 

renseignements privés peut soulever des questions relatives à la protection de la vie privée. 

Au Royaume-Uni, les données incluses dans les listes électorales accessibles au public sont 

extr°mement limit®es afin dô®viter tout usage abusif de ces listes. 

10.6.1 Facilités d'inscription  

Dans leur volont® dôassurer une meilleure accessibilit® au processus ®lectoral et de faciliter 

lôinscription des ®lecteurs, de plus en plus de pays ð comme lôAllemagne, lôAustralie, la 

Grande-Bretagne, le Canada et les États-Unis ð permettent lôinscription par la poste. 

Certains pays (Canada, Danemark, Australie, Grande-Bretagne) envisagent de profiter des 

nouvelles technologies pour pr®voir la possibilit® dôinscription en ligne; en Nouvelle-

Z®lande les ®lecteurs ont d®j¨ eu lôoccasion de sôinscrire en ligne pour les élections de 

2005 
110

.  

Ces m®thodes peuvent aider ¨ augmenter les taux dôinscription, mais il faut se questionner 

sur la possibilit® que des personnes inadmissibles sôinscrivent ou que des ®lecteurs 

sôinscrivent plus dôune fois ð intentionnellement ou par erreur. Le risque dôactes 

frauduleux est tr¯s ®lev® puisquôil est plus difficile dôauthentifier lôidentit® de la personne 

qui sôinscrit. Côest pourquoi lôinscription par la poste ou en ligne exige un syst¯me de 

v®rification pour sôassurer que lô®lecteur qui cherche ¨ sôinscrire est admissible. Aussi, afin 

dô®viter les inscriptions en double, il importe de v®rifier les nouveaux noms avant de les 

ajouter à la liste électorale. La révision des listes des électeurs à intervalles réguliers est 

une mesure efficace pour minimiser les erreurs et la fraude. 

 

10.6.2 Éviter la fraude concernant les inscriptions sur les listes électorales  

Lôinscription des ®lecteurs est une des ®tapes du processus où il existe de nombreuses 

possibilit®s pour manipuler les r®sultats de lô®lection. Côest la raison pour laquelle des 

efforts particuliers sont d®ploy®s pour veiller ¨ lôexactitude et ¨ la fiabilit® de la liste 

électorale. Une liste exacte signifie que tous les électeurs admissibles sont inscrits, que leur 

nom nôappara´t quôune fois et que seules les personnes admissibles y sont r®pertori®es. 

Pour créer et maintenir une liste électorale exacte, il est nécessaire de disposer de 

mécanismes internes de protection et dôun syst¯me de v®rification crois®e. Il est 

indispensable de mettre ¨ jour les listes r®guli¯rement, dô®liminer les inscriptions en double 

et les noms des électeurs qui ont déménagé de la circonscription électorale ou ne sont plus 

admissibles (tels que les personnes décédées, incapables de voter ou dont le droit de vote a 

®t® suspendu en raison dôune condamnation p®nale). Lô®troite surveillance et lôapplication 
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des proc®dures dôinscription ®lectorale applicables sont tout aussi essentielles au maintien 

de lôint®grité électorale. 

Assurer lôinscription des ®lecteurs admissibles uniquement 

Les partis et les candidats déploient souvent de grands efforts pour faire en sorte que leurs 

partisans sôinscrivent sur les listes ®lectorales. Ils peuvent les y inciter en offrant de les 

conduire aux bureaux dôinscription ou en promettant des avantages pour la circonscription 

sôils sont ®lus. Certains vont m°me jusquô¨ inciter des personnes ¨ sôinscrire dans une 

circonscription électorale où elles ne résident pas, ou ¨ sôinscrire alors m°me quôelles ne 

sont pas admissibles, ce qui est contraire à la loi. 

Certaines personnes qui nôont pas la citoyennet® ou lô©ge requis pour voter peuvent tenter 

de sôinscrire. Dôautres peuvent essayer de sôinscrire plusieurs fois. La plupart des systèmes 

dissuadent et empêchent de tels abus en exigeant que les personnes qui souhaitent 

sôinscrire pr®sentent une preuve dôidentit® ou de citoyennet®. Ces conditions sont 

particulièrement fréquentes dans les pays où il existe un climat de méfiance envers le 

processus ®lectoral ou qui ont des ant®c®dents de fraude ®lectorale. Lôint®grit® peut 

toutefois être également menacée si les conditions requises pour prouver son identité sont 

si lourdes quôelles dissuadent les ®lecteurs potentiels. Ce fut notamment le cas pendant les 

élections législatives de 2003 au Cambodge : les personnes souhaitant sôinscrire devaient 

pr®senter plusieurs justificatifs dôidentit® et payer pour les obtenir 
111

[1]. 

Ces problèmes peuvent être évités en demandant aux électeurs de présenter des documents 

quôils devraient d®j¨ avoir en leur possession ou qui sont facilement disponibles, tels 

quôune carte nationale dôidentit®, un acte de naissance ou un passeport. Des solutions 

alternatives doivent aussi être proposées aux personnes dont les papiers ont été détruits 

pendant une guerre ou nôont jamais ®t® d®livr®s par lô£tat. Lors des ®lections de 2000 en 

Haïti par exemple, deux ®lecteurs inscrits pouvaient se porter garant dôune personne ne 

pouvant pr®senter aucune preuve dôidentit®. Le num®ro dôinscription de ces deux 

personnes était consigné sur la liste électorale et elles étaient tenues responsables de 

lôexactitude des informations concernant la personne pour laquelle elles se portaient 

garantes. De même, lors des élections nationales au Libéria en 2005, les électeurs qui 

nô®taient pas en mesure de prouver leur admissibilit® pouvaient sôinscrire sur confirmation 

dôun chef de village ou dôun membre du clerg®. 

Cartes dôinscription des ®lecteurs et exactitude des listes 

La plupart des pays disposent dôune liste des personnes inscrites pour voter. £tant donn® 

quôelle est utilis®e le jour de lô®lection pour d®terminer qui peut voter, elle doit °tre exacte 

et prot®g®e contre toute falsification. Outre lôajout des noms sur la liste, certains systèmes 

remettent une carte ¨ chaque ®lecteur au moment de lôinscription. Cette carte prouve que la 

personne a demandé à être inscrite et que sa demande a été acceptée. Généralement, 

lô®lecteur doit pr®senter cette carte aux bureaux de vote pour pouvoir voter. 
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Dans certains pays (comme la Roumanie), la carte ou une autre forme dôidentification 

doivent °tre approuv®es, ce qui prouvera que lô®lecteur a vot® lors dôune ®lection. Cela 

permet dô®viter le vote multiple, mais peut soumettre les ®lecteurs à des pressions de la part 

de diverses autorit®s (y compris des fonctionnaires locaux) sôils nôont pas vot®. Si une 

approbation dôidentification est pr®vue, elle doit se limiter ¨ la carte dô®lecteur et non ¨ un 

autre justificatif dôidentit® ¨ usage g®n®ral. Aussi, la carte doit être conçue de manière à 

pouvoir être validée par une marque permanente (recto plastifié, mais verso en papier non 

traité, par exemple)
112

 [2]. 

Les cartes dô®lecteur repr®sentent une garantie dôint®grit®. Pour °tre efficaces, elles doivent 

être munies de dispositifs de sécurité qui découragent leur utilisation non autorisée ou leur 

falsification. Des numéros de série peuvent par exemple donner aux administrateurs 

électoraux le moyen de suivre les cartes. Dans les cas où les inscriptions frauduleuses 

constituent un problème majeur, du papier spécial peut être utilisé afin de rendre la 

falsification plus difficile. Dans certains systèmes, les cartes contiennent les empreintes 

digitales ou la photo de lô®lecteur et ces donn®es apparaissent également sur la liste 

électorale. 

Avant la réforme électorale au Mexique, la liste électorale était largement utilisée pour 

falsifier les r®sultats des ®lections. Côest pourquoi une des r®formes entreprises en 1996 

visait lôexactitude des listes. Les empreintes digitales ont par exemple été ajoutées sur les 

cartes dô®lecteur afin de r®duire la possibilit® des votes multiples 
113

[3]. 

Les listes électorales devraient également être numérotées par des suites de nombres 

ordinaux ou autres séquences afin que les autorités locales puissent les retracer et vérifier 

sôil en manque. Si la liste ®lectorale est ®tablie sur la base de donn®es de lô®tat civil, le 

num®ro dô®tat civil des ®lecteurs ne doit appara´tre sur aucune liste publi®e, afin de 

protéger leur vie privée. 

Les listes peuvent être produites en double ou en triple exemplaire : un exemplaire pour le 

bureau local des élections, un autre pour le bureau régional et un troisième pour le bureau 

national, le cas échéant. Cela permet de décourager toute falsification interne, comme 

lôajout ou la suppression ill®gale de noms, puisquôil serait difficile dôapporter les m°mes 

changements sur chacun des exemplaires. 

Une copie de la liste électorale est habituellement affichée dans un lieu public pour que les 

citoyens, les partis politiques et les superviseurs puissent v®rifier les noms quôelle contient. 

Le calendrier électoral définit généralement un délai pour vérifier les listes électorales, y 

apporter les corrections et ainsi corriger les erreurs ou supprimer les noms des personnes 

non admissibles. Tous les moyens doivent être mis en place pour que les électeurs aient la 

possibilit® dôeffectuer leur propre inscription, et puissent °tre en mesure de confirmer 

lôinscription de membres de leur famille ou de personne r®sidant chez eux. Les candidats, 

partis politiques et organisations nationales ayant le statut dôobservateur peuvent ®galement 
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examiner les listes ®lectorales et les participants ¨ lô®lection doivent °tre en mesure de 

demander des corrections si nécessaire. 

Surveillance 

La surveillance du processus dôinscription par un grand nombre dôobservateurs nationaux 

et internationaux ainsi que de partis politiques est un moyen efficace de dissuader les types 

de fraude et de manipulation les plus courants. Les citoyens peuvent également jouer un 

r¹le pour garantir lôexactitude de lôenregistrement en examinant les listes affich®es et en 

signalant ou contestant lôinscription de personnes quôils pensent ne pas °tre admissibles. 

En Nouvelle-Zélande, par exemple, chaque bureau en charge du registre des électeurs 

dispose dôune copie de la liste compl¯te des ®lecteurs, et chaque bureau de poste poss¯de 

une copie de la liste locale 
114

[4]. Les listes sont à la disposition du public pour 

consultation. Des méthodes semblables sont utilisées dans la plupart des pays. 

Application des lois relatives ¨ lôinscription 

Lôapplication des r¯gles relatives ¨ lôinscription et des dispositions l®gales de lutte contre 

la fraude contribue au maintien dôune liste ®lectorale exacte est propre. Presque tous les 

syst¯mes ®lectoraux pr®voient quôil est ill®gal de falsifier les listes ®lectorales et les 

contrevenants sont g®n®ralement poursuivis. Dans certains pays, comme ceux issus de lôex-

Yougoslavie, les dispositions législatives pénalisent également les fonctionnaires qui 

volontairement nôinscrivent pas certains ®lecteurs ou les privent de leurs droits électoraux. 

10.6.3  #ÏÎÆÉÄÅÎÔÉÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ  

Les listes ®lectorales dress®es ¨ la suite dôun processus dôinscription sont mises ¨ la 

disposition des partis politiques et deviennent accessibles au public pour examen. Cela 

permet dôaugmenter la confiance du public ¨ lô®gard de lôint®grit® ®lectorale et assure la 

transparence du processus. Cependant, le fait de rendre publics des renseignements 

personnels peut soulever des questions relativement au droit à la protection de la vie 

privée. Divers pays ont adopté des solutions différentes à ce dilemme.  

Par exemple, la Nouvelle-Zélande produit parallèlement une liste non publiée des 

personnes dont la sécurité peut être menacée par la divulgation publique de leur adresse. 

Ces personnes doivent soumettre une demande spéciale et produire une justification de 

leurs circonstances personnelles, comme une ordonnance ou une injonction dôun tribunal, 

ou une déclaration de la police 
115

.  

Lorsquôil a cr®® son Registre national des ®lecteurs, le Canada a pr®vu dans la Loi 

électorale du Canada ainsi que la Loi sur la protection des renseignements personnels des 

dispositions limitant lôutilisation possible des renseignements qui y figurent. Ils ne peuvent 
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servir quô¨ des fins ®lectorales, et tout autre usage est ill®gal. Le commissaire ¨ la 

protection de la vie privée a le droit de vérifier comment les renseignements contenus au 

Registre national des électeurs sont recueillis, conservés, mis à jour et utilisés. Seuls les 

partis politiques enregistrés, les députés et les candidats ont accès aux noms et adresses des 

électeurs. Ils ne peuvent les utiliser que pour envoyer aux électeurs des renseignements sur 

leur campagne, recruter de nouveaux membres et solliciter des dons. Par ailleurs, les lois 

permettent à tous les électeurs du Canada de demander que leur nom soit enlevé du registre 

ou dôinterdire le transfert de leurs coordonn®es aux provinces ou territoires. Les ®lecteurs 

qui choisissent de ne pas figurer au registre conservent le droit de vote, mais ils doivent 

sôinscrire avant de voter.  

On peut du reste régler le problème de la protection des renseignements personnels en ne 

publiant pas la liste des ®lecteurs. Côest le cas au Danemark o½ le registre ®lectoral nôest ni 

publié ni accessible au public ou aux partis politiques 
116

 .  

10.7  Enregistrement des entités politiques  

Dans la plupart des systèmes électoraux, les partis politiques et les candidats sont tenus de 

sôinscrire pour participer ¨ une ®lection. En outre, dans de nombreux pays, les associations 

publiques doivent sôenregistrer en tant que partis politiques afin dôobtenir le statut civil 

nécessaire pour conduire des activités politiques ou électorales. Les lois électorales 

peuvent également prévoir que des « groupes dô®lecteurs » ou autres associations, qui ne 

sont pas des partis politiques établis, désignent des candidats. 

En fonction du mode de scrutin, une liste de candidats peut être proposée par les partis 

politiques ou autres organisations qui présentent des candidatures (système proportionnel) 

ou les candidats peuvent se présenter en leur nom propre (système majoritaire, ou 

candidats indépendants de systèmes proportionnels). Certains systèmes refusent la 

candidature des candidats ind®pendants qui doivent par cons®quent sôaffilier ¨ des partis 

enregistrés. Parfois, cependant, un certain nombre de candidats rejoignent une liste 

ind®pendante afin de satisfaire aux exigences en mati¯re dôenregistrement. De m°me, dans 

les situations o½ lôenregistrement dôun parti est refus® ¨ plusieurs reprises (comme pour les 

partis repr®sentant les Albanais de souche de lôancienne R®publique yougoslave de 

Macédoine), lôorganisation peut simplement publier une « liste des indépendants ». 

Lôenregistrement permet de rendre le processus ®lectoral plus transparent et il 

responsabilise les entit®s politiques en exigeant quôelles divulguent leurs activit®s et leurs 

sources de financement. Les proc®dures et les exigences de lôenregistrement peuvent 

devenir une source de probl¯mes dôint®grit® si elles sont utilis®es pour exclure certains 

partis ou intervenants du processus électoral. Les sous-sections qui suivent portent sur les 

proc®dures dôenregistrement des partis politiques, dôenregistrement des candidats et leurs 

implications dans le maintien de lôint®grit® ®lectorale. 
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10.7.1 Enregistrement des partis politiques  

Pour quôil y ait int®grit® ®lectorale, le processus dôenregistrement des partis doit °tre 

équitable, impartial et transparent. Il doit comporter des crit¯res dô®ligibilit®, des 

proc®dures coh®rentes et des d®lais raisonnables. Lôacceptation ou le rejet de la demande 

dôenregistrement doit °tre signifi®(e) au parti par ®crit. Lôavis doit pr®ciser les motifs du 

rejet et fournir les informations nécessaires expliquant comment faire appel de la décision. 

La plupart des systèmes électoraux exigent que les partis politiques qui souhaitent 

sôenregistrer fournissent des informations sur leurs activit®s, leurs membres et leurs 

sources de financement. Cela permet de garantir lôint®grit® du processus en le rendant 

transparent. Toutefois, sôil nôest pas clair quelles informations sont n®cessaires et pourquoi, 

cette exigence peut poser des probl¯mes relatifs ¨ lôint®grit® et ¨ la vie priv®e. Le fait de 

préparer des rapports complexes et de longues listes de membres peut sôav®rer p®nible et 

dissuader certains partis de sôenregistrer. 

Crit¯res dô®ligibilit® 

La plupart des syst¯mes ®lectoraux ont ®tabli des crit¯res dô®ligibilit® pour lôenregistrement 

des partis. Ces crit¯res imposent g®n®ralement lôinscription dôun certain nombre 

dô®lecteurs en tant que membres du parti ou un nombre minimum de membres cotisants. Si 

ce nombre exigé est trop élevé, les partis les plus petits et les plus récents seront exclus du 

processus. Sôil est trop bas, les partis disposant de peu de soutien pourront sôenregistrer, 

faisant ainsi peser une charge supplémentaire inutile sur le système électoral. 

G®n®ralement, les chartes des organisations qui demandent lôacquisition du statut de parti 

politique doivent indiquer leurs objectifs et fins politiques ; au Canada par exemple, le 

chef du parti est tenu de présenter une déclaration, affirmant que le premier objectif du 

parti est de participer et de contribuer aux affaires publiques du pays. Souvent, 

lôorganisation requ®rante est tenue de signaler toute activit® lucrative, dont lô®tendue est 

généralement définie et limitée par la loi. 

Outre sa charte ou déclaration de principes, un parti politique doit généralement aussi 

transmettre ses statuts pour pouvoir sôenregistrer. Les statuts d®crivent les activit®s du 

parti, relativement à ses assemblées générales (habituellement au moins une fois par an), à 

ses branches locales et à son mode de décision (c.-à-d. quelles décisions peuvent être prises 

au niveau de lôex®cutif national, par les branches locales, ou uniquement lors des 

assembl®es g®n®rales annuelles [AGA]). Afin de sôassurer que les partis politiques ne sont 

pas excessivement centralisés et que leurs actions reflètent le point de vue de leurs 

membres, leurs procédures internes ð y compris pour la présentation de candidats et 

lôadoption du programme du parti (ou ç plateforme ») ð doivent être démocratiques. 

Dôautres crit¯res peuvent sôappliquer aux partis politiques, par exemple lôobligation dôêtre 

représenté par un pourcentage précis de candidates (comme au Népal, o½ lôAccord de paix 

global exigeait que les partis pr®sentent plus de femmes aux ®lections pour lôAssembl®e 

constituante ; la mise en îuvre de ce facteur nô®tait en revanche pas pr®vue pour la 

commission électorale). 

Les demandes dôenregistrement pour participer ¨ des ®lections sont g®n®ralement accept®es 

uniquement au cours dôune p®riode pr®cise. Certaines r¯gles dôenregistrement exigent un 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eif/eif07/eif07a
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cautionnement électoral dont le remboursement est parfois possible si le parti obtient un 

pourcentage minimum des suffrages ou parvient à faire élire un certain nombre de 

candidats. Lôobjectif principal du cautionnement est de garantir le s®rieux des partis 

demandant à être enregistrés. Toutefois, un montant trop élevé peut faire obstacle à la 

participation de plus petits partis et de partis disposant de ressources moins importantes. 

Protection des renseignements personnels 

Pour sôenregistrer, les partis doivent parfois soumettre une liste de leurs membres. Cette 

liste peut °tre v®rifi®e par des agents publics pour sôassurer que les personnes inscrites 

existent réellement, sont éligibles et ont consenti à devenir membres, ou sont des membres 

cotisants. Dans les pays en voie de transition ou qui sortent dôun conflit, les partisans (en 

particulier ceux des partis dôopposition) peuvent craindre, pour des raisons de s®curit® 

entre autres, dô°tre associ®s officiellement ¨ un parti politique particulier. (Certains 

membres peuvent également ne pas souhaiter être identifiés publiquement pour des raisons 

économiques, sociales ou autres.) 

De nombreuses personnes à travers le monde peuvent préférer souhaiter que leur affiliation 

à un parti politique demeure une affaire privée. En Nouvelle-Zélande, la commission 

électorale prend très au sérieux les questions liées à la protection de la vie privée. Un parti 

peut demander à la Commission électorale de garder confidentiels les renseignements 

concernant lôadh®sion de ses membres. En g®n®ral, la Commission ne communique pas ce 

type dôinformations, sauf si elle estime que côest dans lôint®r°t public, conform®ment ¨ sa 

responsabilit® de prot®ger lôint®grit® du processus dôenregistrement 
117

. 

Classement des partis politiques par catégories  

Certains pays classent les partis politiques par catégories au moment de leur enregistrement 

ou plus tard, lorsquôils sôinscrivent pour une ®lection ou lorsquôils font une demande de 

financement public. Ils peuvent être classés selon leur nombre de membres, leurs succès 

électoraux ou leur repr®sentation g®ographique. Afin dôassurer le maintien de lôint®grit®, ce 

type de classement doit se faire pour des raisons valables, par exemple pour la répartition 

du temps dôantenne gratuit ou des fonds publics pour les campagnes ®lectorales. Dans 

certains pays, tels que la Croatie, seuls les partis parlementaires ont le droit dô°tre 

représentés au sein de la commission électorale. 

En Inde par exemple, la Commission électorale classe les partis selon leurs années 

dôexistence et leurs succ¯s pass®s aux ®lections. La classification d®termine le droit dôun 

parti ¨ certains privil¯ges, comme lôacc¯s aux listes ®lectorales, ¨ la libre antenne dans les 

médias publics et à un symbole de parti. Ces symboles permettent aux électeurs 

analphabètes dôidentifier les candidats du parti pour lequel ils d®sirent voter. 

Enregistrement des symboles des partis politiques 

Les autorités électorales peuvent enregistrer les symboles (« logos ») des partis politiques, 

qui sont utilisés pour identifier les partis ; dans certains pays, notamment où le taux 

                                                 

117
 Elections New Zealand, Guide to the Registration of Political Parties and Party Logos, Wellington, 1997, 

p. 7. 



 

Intégrité  Électorale   
 

130 

dôanalphab®tisme est ®lev®, ces symboles figurent sur le bulletin de vote. Lôenregistrement 

des logos est ®galement r®gi par des r¯gles qui pr®voient g®n®ralement la soumission dôune 

demande dans un délai donné et le respect de certaines exigences de présentation (par 

exemple, couleurs et dimensions). Les logos de partis sont souvent soumis ¨ dôautres 

r®glementations, telles que lôinterdiction de lôutilisation de symboles nationalistes ou 

potentiellement offensants pour certains groupes de la société. Généralement, un symbole 

nôest pas enregistr® sôil est trop semblable ¨ celui dôun autre parti. 

Ces logos revêtent une importance particulière dans les pays à faible taux 

dôalphab®tisation, car ils permettent aux ®lecteurs dôidentifier leur candidat ou parti. Afin 

de prot®ger lôint®grit®, les normes concernant les logos sont le plus souvent incluses dans 

les directives dôenregistrement. Ces normes visent ¨ pr®venir toute discrimination contre 

un parti. Comme pour lôenregistrement dôun parti, les autorit®s ®lectorales doivent notifier 

par ®crit le refus dôun logo, en pr®cisant clairement les motifs de ce refus et les modalit®s 

dôappel. 

Parfois, comme aux Îles Salomon (qui disposent dôun syst¯me de scrutin majoritaire), les 

logos sont attribu®s de fa­on arbitraire, ¨ partir dôune liste figurant dans la loi ®lectorale 

elle-même ou gérée par la commission électorale. Ces symboles ne sont pas soumis par les 

participants électoraux, mais proposés aux électeurs par souci de commodité, en particulier 

pour les électeurs analphabètes, afin de les aider à choisir le bulletin du bon candidat ou 

parti. Ces logos ne sont pas destinés à influencer les électeurs ; il est néanmoins préférable 

de les attribuer par des moyens ouverts et aléatoires (loterie par exemple). 

 

10.7.2 Enregistrement des candidats  

Un processus dôenregistrement des candidats juste et ®quitable, qui garantit un traitement 

®gal de tous les candidats, est essentiel ¨ lôint®grit® ®lectorale. Le processus 

dôenregistrement doit °tre transparent et le calendrier électoral doit laisser suffisamment de 

temps aux candidats pour préparer leur demande et aux administrateurs électoraux pour 

examiner les demandes et informer les candidats de leur décision. 

Tout comme pour lôenregistrement des partis politiques, il est nécessaire, pour maintenir 

lôint®grit®, dô®tablir des crit¯res dô®ligibilit® raisonnables, dôexaminer les demandes de 

mani¯re ®quitable et transparente, de notifier rapidement lôacceptation ou le rejet, et de 

fournir des informations pour faire appel de la décision, le cas échéant. 

Crit¯res dô®ligibilit® 

Les crit¯res de base pour lô®ligibilit® des candidats ¨ une ®lection sont g®n®ralement 

®nonc®s dans la Constitution dôun pays ou dans une loi. Il peut sôagir par exemple de 

crit¯res li®s ¨ la citoyennet®, ¨ lô©ge et (selon le type dô®lection) ¨ la r®sidence. Peuvent sôy 

ajouter certaines obligations particuli¯res comme une date limite pour le d®p¹t dôune 

demande, lôappui dôun certain nombre dô®lecteurs inscrits (d®montr® par les « listes de 

signatures è transmises) ou le versement dôune caution. 

Afin dôassurer lôint®grit®, ces crit¯res doivent °tre raisonnables et int®gralement 

communiqués, et ne doivent exclure aucun groupe ou individu particulier sans raison 
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valable. En Indonésie, lors des élections présidentielles de 2004, la loi électorale imposait 

des exigences en mati¯re dô®ducation. Cette restriction a ®t® critiqu®e par les observateurs 

internationaux car jug®e discriminatoire, en particulier ¨ lô®gard des femmes 
118

. 

Lôune des exigences fondamentales dôune ®lection libre, ®quitable et cr®dible est quôelle 

soit compétitive. Les exigences pour se porter candidat peuvent avoir une influence sur le 

nombre de candidats. Quel est le nombre « approprié » de candidats (pour garantir un 

processus électoral dynamique et compétitif) ? Trop peu de candidats limitent le choix des 

électeurs, mais un trop grand nombre peut les dérouter. En Inde, par exemple, des mesures 

ont été prises pour réduire le nombre de candidats, comme lôaugmentation du montant de 

la caution et du nombre de signatures requises. 

Examen des demandes et rejet 

Lôorganisme de gestion ®lectorale v®rifie lô®ligibilit® des candidats conform®ment ¨ des 

critères établis par la loi. La création de procédures et de normes pour lôexamen des 

demandes peut garantir lôuniformit® du processus. La d®cision de rejet doit °tre 

communiquée par écrit ; les raisons doivent être clairement indiquées et appuyées par les 

informations nécessaires pour assurer la transparence. Les candidats doivent également 

disposer des informations nécessaires pour contester le rejet de leur demande ; en dôautres 

termes, les procédures de recours doivent être expliquées dans la lettre de rejet. 

En Irlande, le processus est le suivant : « Le directeur du scrutin, accompagn® dôun 

assesseur judiciaire, qui sera soit le président de la Haute Cour soit un autre juge de la Cour 

désigné par son Président, décident de la validité des candidatures reçues. Tout candidat 

éventuel ou son représentant doit être présent lors de la décision sur les candidatures et 

fournir tous les renseignements demandés par le directeur du scrutin présidentiel ou 

lôassesseur judiciaire » 
119

. 

Le rejet de candidats nôayant pas correctement rempli le formulaire ou ne satisfaisant pas 

aux critères de base est généralement une décision sans équivoque, à condition que les 

règles soient appliquées de façon uniforme à tous les candidats. (La plupart des systèmes 

prévoient cependant que des candidats/partis ayant transmis des demandes incomplètes ou 

incorrectes puissent les corriger, sous r®serve quôelles soient ¨ nouveau soumises pendant 

la p®riode dôenregistrement correspondante.) 

Droit dôappel 

Les candidats sont prot®g®s contre les d®cisions de rejet arbitraires sôils peuvent faire appel 

de la d®cision et °tre entendus. Les m®canismes dôappel varient selon le syst¯me. En 

Afrique du Sud, les appels sont instruits par la Commission de la Cour électorale, aux dates 

fix®es dans le calendrier ®lectoral. La proc®dure dôappel doit °tre suffisamment rapide pour 
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quôun candidat dont la demande a ®t® rejet®e par erreur soit toujours en mesure de 

participer aux élections. 

 

Droit de désistement 

Les administrateurs électoraux établissent généralement des procédures permettant aux 

candidats souhaitant se retirer de la course de le faire dans un délai raisonnable. Les 

bulletins de vote doivent être imprimés suffisamment tôt pour pouvoir être distribués dans 

tous les pays avant le jour de lô®lection ; il est donc possible que le nom dôun candidat qui 

sôest désisté tardivement apparaisse néanmoins sur les bulletins. Dans de nombreux 

syst¯mes, la date limite de d®sistement coµncide avec celle de lôapprobation finale des 

bulletins de vote. Préciser les règles et délais applicables dans la loi ou les procédures 

électorales permet dô®viter les probl¯mes dôint®grit® li®s au d®sistement dôun candidat 

apr¯s lôimpression des bulletins de vote. 

Afin dô®viter les litiges, il convient dôadopter des r¯gles d®finissant les conditions et les 

modalit®s de refus dôune fonction par un candidat ayant remporté les élections, ainsi que 

les modalités pour choisir son remplaçant. (Dans les systèmes de scrutin proportionnel, le 

prochain candidat sur la liste du même parti obtient habituellement le mandat, tandis que 

les systèmes majoritaires pr®voient g®n®ralement la tenue dôune ®lection partielle.)  

 

10.7.3 -ÅÎÁÃÅÓ Û ÌȭÏÒÄÒÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌ ÏÕ ÓÏÃÉÁÌ 

Un certain nombre de systèmes politiques et électoraux excluent spécifiquement la 

participation des personnes, organisations et groupes qui sont considérés comme 

repr®sentant une menace pour lôordre constitutionnel ou social. Lôexp®rience historique 

permet généralement de déterminer lesdites menaces. Dans la plupart des systèmes, il 

existe des moyens indirects (des mesures judiciaires, par exemple) pour éliminer les 

menaces immédiates ; dôautres syst¯mes disposent dôune base juridique (constitutionnelle 

ou législative) spécifique pour interdire certains programmes politiques ou sociaux ainsi 

que les comportements inacceptables de leurs adhérents. 

Les types de programmes ou de mesures qui font lôobjet de telles restrictions voient le jour 

de plusieurs façons : 

1. « lustration » 
120

- « nettoyage » du système politique afin dô®liminer les influences 

passées jugées indésirables. Parmi ceux appliqués lors de récentes élections, on compte par 

exemple lôinterdiction de certains candidats ou partis associ®s ¨/partisans des groupes 

suivants : 
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¶ anciens gouvernements socialistes (en particulier leurs services de sécurité) dans les 

£tats postsovi®tiques ou les £tats anciennement soumis au contr¹le ou ¨ lôinfluence 

soviétique 
121

; 

¶ anciens régimes nazis ou sous le contrôle des nazis, notamment en Allemagne et en 

Autriche 
122

; 

¶ anciennes familles royales, telles que les Habsbourg en Autriche 
123

 ou les anciennes 

familles dirigeantes en Roumanie et en Serbie. 

2. dôautres menaces ¨ lôordre constitutionnel, comme celles que repr®sentent les groupes 

terroristes ou groupes dissidents violents. Les meilleures illustrations de ce principe 

proviennent certainement des différentes affaires contre la Turquie portées devant la Cour 

europ®enne des droits de lôhomme 
124

. 

3. les menaces potentielles de troubles ¨ lôordre social d®coulant des programmes extr°mes 

contre certains groupes de la société, tels que des groupes ethniques (généralement appelé 

« discours de haine è), ou dôautres pays (ç propagande de guerre ») ; les interdictions 

contre une telle expression et association abondent dans les anciens pays socialistes. Cette 

catégorie comprend également les restrictions associées, telles que la négation de 

lôHolocauste ou du g®nocide arm®nien. 

Pour ®valuer les normes qui excluent les individus ou groupes mena­ant lôordre 

constitutionnel, il est important dôestimer le type et la mesure de la menace perçue par 

rapport ¨ la violation des droits de lôhomme et des droits civils ¨ la libert® de conscience, 

dôexpression, dôassociation et de r®union. Pour ce qui est des normes visant ¨ diminuer 

lôinfluence dôanciens r®gimes ou familles dirigeantes, il est également essentiel de 

consid®rer le temps ®coul® depuis que ces groupes ®taient au pouvoir et de d®terminer sôils 

constituent toujours une réelle menace. (Dans certains cas toutefois, notamment pour les 

Habsbourg, lôobligation dôexclure dôanciens dirigeants du processus d®mocratique sôappuie 

toujours sur une base juridique d®coulant des dispositions du Trait® dô£tat autrichien qui 

rétablit un État autrichien indépendant, et de la loi interdisant tout parti nazi 

[Verbotsgesetz]) 
125

 adoptée en 1947. 

Concernant lôimposition et le maintien de r¯gles limitant la participation de certaines 

personnes et organisations dans le processus ®lectoral, un document de lôOSCE/BIDDH 

précise ce qui suit : 

« Le rejet dôune candidature au motif que le programme dôun candidat ou parti viole la 

Constitution ou que cette candidature représente un risque déraisonnable de violence doit 
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°tre fond®e sur une d®termination justifi®e qui fera lôobjet dôun contr¹le juridictionnel : a) 

le programme du candidat ou parti est basé sur une haine ethnique, la violence politique ou 

la propagande de guerre, ou est autrement incompatible avec les valeurs fondamentales de 

la démocratie ; ou (b) son comportement montre quôil nôest pas disposé à respecter la loi ou 

à se limiter à des moyens pacifiques pour atteindre ses objectifs. Les mesures contre les 

candidatures sur la base de tels motifs doivent être proportionnées et ne pas être prises pour 

des raisons politiques. » 
126

 

 

10.8 Campagnes électorales 

 

Les campagnes électorales menées par les candidats et les partis politiques visent à gagner 

lôappui des ®lecteurs pendant la p®riode qui pr®c¯de lô®lection. Les candidats utilisent une 

variété de techniques pour joindre les électeurs et se servent des médias pour communiquer 

leurs messages. Lôacc¯s aux m®dias peut °tre r®gi par la loi ®lectorale afin dôassurer aux 

partis et candidats une part ®quitable du temps dôantenne. Par ailleurs, la publication des 

r®sultats des sondages dôopinion publique peut °tre r®glement®e par la loi afin dô®viter les 

probl¯mes potentiels dôint®grit® et garantir que les ®lecteurs obtiennent une information la 

plus juste possible. 

Les dates de la campagne officielle sont d®termin®es par le calendrier ®lectoral. Il sôagit 

g®n®ralement dôune p®riode dôenviron un mois pr®c®dant le jour de lô®lection. La 

campagne peut en réalité commencer beaucoup plus tôt, mais la durée fixée par le 

calendrier ®lectoral limite les privil¯ges des partis politiques et des candidats. Lôacc¯s aux 

m®dias, par exemple, nôest garanti que pendant la p®riode de campagne officielle.  

Les campagnes ®lectorales co¾tent de plus en plus cher. La n®cessit® dôamasser de fortes 

sommes dôargent soul¯ve de s®rieuses questions dôint®grit®. Les sources de ces fonds, les 

montants acceptables et lô®quit® des ressources posent des probl¯mes qui peuvent menacer 

lôint®grit® ®lectorale. Afin dôassurer des campagnes honn°tes, la plupart des pays ont 

adopté des règles sur le financement politique des campagnes qui limitent les contributions 

et les dépenses admises et obligent les partis politiques et les candidats à divulguer 

publiquement les sources de leurs fonds ainsi que la nature et le montant de leurs dépenses. 

Pour que les dispositions l®gales soient efficaces, lôapplication de la loi ¨ lô®gard du 

financement politique est indispensable. La plupart des régimes électoraux tentent de 

minimiser lôinfluence des contributions politiques et investissent des fonds publics dans les 

campagnes. Le financement public apporte un certain contrepoids au financement politique 

et une aide considérable aux partis et aux candidats face à leurs dépenses de campagne. Le 

financement public augmente aussi la confiance des ®lecteurs en lôint®grit® du processus 

électoral 
127

. 

Lôacc¯s ¨ lôinformation au sujet du financement politique, y compris des contributions et 

des dépenses de la campagne doit être prévu par la loi. Ces mesures sont essentielles pour 
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protéger lôint®grit® puisquôelles encouragent la transparence ainsi que la confiance du 

public à lô®gard du processus ®lectoral. 

Dans les campagnes modernes, lôacc¯s aux m®dias est indispensable pour assurer le succ¯s 

électoral. Puisque les médias peuvent joindre la plupart des électeurs, il est essentiel de 

garantir que tous les candidats y ont acc¯s. Lôutilisation des m®dias peut coûter cher et tous 

les partis politiques nôont pas les m°mes ressources financi¯res; la garantie dôun acc¯s 

®quitable est donc cruciale pour lôint®grit®.  

La plupart des pays ont inclus dans leur loi ou règlements électoraux des dispositions 

relativement ̈  lôacc¯s aux m®dias. Plusieurs r®gimes exigent que les m®dias accordent du 

temps à tous les partis et candidats qui sont capables de payer des annonces. Ils peuvent 

®galement exiger que les m®dias partagent ®quitablement le temps dôantenne entre tous les 

candidats. Certains r®gimes fournissent des fonds publics ou du temps dôantenne gratuit 

pour ®quilibrer le temps de chaque parti. Les exigences dôadmissibilit® au partage ®quitable 

ou aux fonds publics peuvent °tre bas®es sur plusieurs crit¯res. Il peut sôagir par exemple 

du classement que les administrateurs électoraux accordent aux partis politiques au 

moment de lôinscription, du pourcentage du vote obtenu ¨ lô®lection pr®c®dente ou du 

nombre de sièges détenus au parlement.  

 

Accès équitable  

La plupart des lois ou r¯glements ®lectoraux exigent lôacc¯s et un traitement ®quitables 

pour ceux qui d®sirent diffuser leurs annonces dô®lection. ê titre dôexemple, la loi de la 

Nouvelle-Z®lande d®fend ¨ un diffuseur dôoffrir ou de donner ¨ un parti politique ou ¨ un 

candidat du temps dôantenne plus favorable que celui offert ¨ tout autre parti ou candidat 
128

.  

Un accès équitable ne signifie pas nécessairement un traitement égal. Dans un contexte où 

les candidats et les partis qui se font la course sont nombreux, il peut être difficile de 

décider qui doit apparaître dans les médias en premier ou en dernier. Y a-t-il suffisamment 

de temps pour que les candidats diffusent leurs messages pendant la période électorale 

officielle et pour que les électeurs puissent absorber leurs messages? Quelles sont les 

tranches de temps accordées aux candidats et à quel moment le sont-elles au cours de la 

campagne? M°me si les candidats se voient accorder un temps dôantenne ®gal, ont-ils un 

accès égal à des ressources de production pour préparer leurs annonces?  

Allocation de fonds publics ou temps dôantenne gratuit  

M°me si lôacc¯s aux m®dias est ®gal pour tous les partis, ces derniers nôont pas les m°mes 

ressources pour acheter de la publicit®. Afin dô®quilibrer ces diff®rences, la plupart des 

r®gimes attribuent des fonds publics pour d®frayer le temps dôantenne ou accordent du 

temps dôantenne gratuit. Une formule ®quitable pour partager les ressources ou le temps 

dôantenne est celle fond®e sur le classement des partis politiques par lôorganisme électoral. 
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Au Canada, le directeur général des élections nomme un arbitre qui répartit le temps 

dôantenne pay® et gratuit entre les partis politiques selon une formule ®tablie par la loi. En 

Inde, la Commission des élections fournit à tous les partis nationaux et régionaux un vaste 

accès gratuit aux médias électroniques publics. La commission répartit équitablement un 

nombre dôheures d®termin® en combinant une base minimale et du temps suppl®mentaire 

selon les résultats du parti aux élections précédentes.  

En Nouvelle-Zélande, les partis ne peuvent pas utiliser leurs fonds pour acheter du temps à 

la radio ou à la télévision pour diffuser leurs programmes électoraux. La loi sur la 

radiodiffusion leur accorde cependant du temps dôantenne gratuit pendant la période 

®lectorale. Ce temps comprend la diffusion des discours dôouverture et de fermeture des 

chefs de partis politiques dans les médias publics 
129

. Y ont droit les partis politiques qui 

étaient enregistrés au moins trois mois avant la dissolution du Parlement ou qui ont 

pr®sent® au moins cinq candidats. Lôallocation du temps gratuit d®pend de plusieurs 

crit¯res, y compris le nombre de personnes qui ont vot® pour ce parti ¨ lô®lection 

pr®c®dente, lôappui populaire pour le parti tel quôindiqu® par les sondages, le nombre 

dôadh®rents du parti et le nombre de d®put®s au moment de la dissolution
130

.  

Application de lôaccessibilit®  

Certains pays qui prot¯gent lôacc¯s ®quitable aux m®dias par la l®gislation et des 

r¯glements ont des m®canismes qui assurent lôapplication des règles. Cette application est 

essentielle pour garantir que lôesprit et la lettre de la loi sont appliqu®s. Lôapplication 

diffère selon le régime et les exigences légales. En Nouvelle-Zélande, la loi exige que tous 

les diffuseurs fournissent à la Commission électorale un rapport de tous les programmes 

électoraux diffusés pour les partis et les candidats au cours de la période électorale. Ce 

rapport doit comprendre :  

¶ le nom du candidat ou du parti politique pour lequel chaque programme électoral a été 

diffusé;  

¶ la durée de chaque programme électoral et le moment auquel il a été diffusé; 

¶ le montant payé pour la diffusion de chaque programme électoral et les taux fixés
131

 . 

Dans la plupart des régimes, la loi permet aux partis et aux candidats qui croient ne pas 

avoir été traités équitablement par les diffuseurs de les poursuivre devant les tribunaux. 

Toute transgression criminelle aux lois est traitée séparément par le système de justice 

criminelle.  

10.8.1 Sondages d'opinion publique  

Les partis politiques, les candidats et les m®dias m¯nent des sondages pour mesurer lôappui 

que les électeurs accordent aux divers candidats ou partis. Les sondages sont également 

utilisés pour cibler les campagnes et pour élaborer et améliorer les messages destinés aux 
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®lecteurs. Lorsque les r®sultats dôun sondage sont annonc®s publiquement, la m®thodologie 

doit habituellement être rendue publique afin que les utilisateurs puissent juger de la valeur 

du sondage. Au Canada, ces renseignements comprennent le nom du sondeur et du 

commanditaire, la période de collecte de données, la population de référence du sondage, 

le nombre de personnes contact®es, la marge dôerreur des r®sultats pr®sent®s, le libell® des 

questions pos®es ainsi que le moyen dôobtenir des informations méthodologiques 

détaillées. 

Le moment de lôannonce des r®sultats de sondages peut soulever une question dôint®grit®. 

Les r®sultats dôun sondage risquent dôinfluencer les ®lecteurs ind®cis et de cr®er un 

mouvement en faveur dôun candidat. Il se peut aussi que des électeurs croient que 

lô®lection est d®j¨ d®cid®e et choissent de ne pas voter.  

Pour ®viter ce type des probl¯mes, certains r®gimes interdisent lôannonce des r®sultats de 

sondages à des moments stratégiques ï habituellement juste avant le jour du vote. Ces 

règles peuvent varier : au Mexique, lôannonce dôun sondage qui pr®dit le vainqueur ¨ 

moins de huit jours avant la fermeture des bureaux de vote représente une infraction; au 

Canada, la loi interdit la publication des résultats de sondages pendant les trois derniers 

jours de la campagne ®lectorale; alors quôau Danemark, il nôy a aucune restriction 

concernant la publication des sondages. 

 

10.8.2 Financement Politique  

De toute ®vidence, le nombre de m®canismes permettant lôinjection de capitaux dans les 

activités politiques rend le contrôle du financement politique difficile. En effet, dès que 

lôon coupe une source de capitaux politiques, dôautres viennent la remplacer 
132

[Traduction].  

Parmi les valeurs et les principes cruciaux sur lesquels repose lôint®grit® ®lectorale, 

plusieurs ayant trait au financement politique sont en jeu, en particulier le financement des 

campagnes ®lectorales. Lô®laboration dôobjectifs strat®giques, lôadoption dôun cadre 

juridique/r®glementaire, la mise en îuvre, les mesures dôex®cution et la d®finition du r¹le 

du public figurent parmi les principaux enjeux. Le financement politique devrait être 

examin® du point de vue de lô®thique, lôint®grit®, lô®quit®, la responsabilisation, la 

transparence et lôaccessibilit® ï le m°me point de vue que lôon adopte habituellement pour 

examiner lôint®grit® de lôensemble dôun processus ®lectoral. Compte tenu de la grande 

attention que lôon porte au financement de campagne et de son impact sur la confiance du 

public envers les ®lections, il est primordial dôadopter des normes s®v¯res.  

Cette section est divisée en trois thèmes principaux : Objectifs stratégiques, Aspects 

r®glementaires et Mesures dôex®cution en matière de financement politique.  

Le th¯me Mesures dôex®cution en mati¯re de financement politique explore les sujets 

suivants : 
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¶ lois et règlements clairs; 

¶ cr®ation dôune fonction ind®pendante de contr¹leur du financement politique;  

¶ pouvoirs de surveillance du contrôleur du financement politique en matière de 

divulgation, de v®rification et dôenqu°te; 

¶ pouvoirs ex®cutoires du contr¹leur du financement politique en mati¯re dôincitatifs 

versés en nature et de sanctions administratives, civiles et criminelles. 

Cette section traite aussi de lôacc¯s ¨ lôinformation sur le financement politique ainsi que 

de la réglementation du financement des partis dans Partis et candidats. 

10.8.2.1 Réglementation  du financement politique  

Les lois qui régissent le financement des campagnes électorales, des candidats et partis 

politiques visent généralement à atteindre tout ou partie des objectifs politiques suivants : 

¶ d®courager la corruption, lôinfluence indue des personnes financièrement privilégiées 

et/ou dôint®r°ts particuliers, lôutilisation abusive des ressources de lô£tat, lôachat de 

votes, et dôautres formes de fraude ®lectorale ; 

¶ garantir lô®quit® et lô®galit® des ressources financi¯res disponibles pour les candidats et 

les partis (c.-à-d. des « règles du jeu équitables ») ; 

¶ promouvoir une concurrence loyale entre partis et entre candidats ; 

¶ restreindre les dépenses globales associées aux campagnes électorales et aux activités 

politiques ; 

¶ encourager la transparence et lôacc¯s du public aux informations relatives au 

financement de campagne en établissant des exigences concernant les rapports 

financiers, afin que les électeurs disposent des informations importantes et que les 

normes relatives au financement de campagne soient effectivement appliquées. 

Ces objectifs politiques visent un objet plus vaste : encourager le respect du processus 

électoral et des institutions politiques, et renforcer la confiance du public. 

La réglementation du financement politique est généralement justifiée par la nécessité de 

décourager la corruption. Une société peut considérer que le processus politique est 

vuln®rable ¨ lôinfluence inappropri®e, excessive ou secr¯te de lôargent ou dôautres 

ressources. En conséquence, elle peut interdire certaines sources de financement politique 

(p. ex. donateurs ®trangers) et limiter les contributions provenant de sources l®gales, côest-

à-dire le montant que les donateurs ont le droit de verser à un parti politique ou à un 

candidat. 

Il est également possible quôune soci®t® sôinqui¯te de lô®ventuelle pr®dominance de 

quelques donateurs importants ou intérêts particuliers ou de leur influence excessive sur 

des partis politiques, candidats, autres participants ¨ lô®lection et titulaires dôune fonction 

publique ; par exemple concernant le fait que ceux qui exercent cette influence soient en 

mesure de dénaturer les politiques publiques, de détourner des fonds publics, de menacer 

lôint®grit® des ®lections et de porter atteinte ¨ la d®mocratie. 

M°me en lôabsence de corruption manifeste ou apparente, il est possible quôune soci®t® 

juge excessives les sommes dôargent consid®rables vers®es pour les activit®s politiques et 

campagnes ®lectorales et que les partis, candidats et autres participants ¨ lô®lection 

consacrent trop de temps à la collecte de fonds. Aux États-Unis, où les hommes et femmes 
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politiques disposent de sommes dôargent colossales pendant les ®lections, la 

réglementation du financement politique a été limitée par des restrictions liées à la liberté 

dôexpression (ç Premier Amendement ») ainsi que par des désaccords au niveau des 

institutions de réglementation (la Federal Election Commission, composée à parts égales 

de membres des deux principaux partis politiques).  

En outre, conformément à décision de la Cour suprême des États-Unis dans 

lôaffaire Buckley v. Valeo 
133

, les contributions au financement politique ont en réalité été 

considérées comme une forme de libre expression politique, non seulement pour les 

individus et la société civile, mais également pour les intérêts commerciaux. Cette 

approche a ®t® consid®rablement renforc®e au cours de lôaffaire plus r®cente Citizens 

United v. Federal Election Commission
134

. Mais, sur le plan procédural, il a été noté que 

les opinions des juges dans ladite affaire permettent dôam®liorer la redevabilit® du 

financement politique, y compris par la publication de lôidentit® et de lôampleur des 

contributions des donateurs, notamment des entités commerciales. 

Par cons®quent, chaque d®mocratie doit prendre dôimportantes décisions concernant la 

réglementation du financement politique, et en particulier sur la restriction des sources de 

financement et les modalités de dépenses autorisées aux partis politiques et candidats. Pour 

ce faire, les pays peuvent sôappuyer sur différents modèles. Ils doivent choisir ce qui 

correspond à leur culture et à leur situation politiques, adopter des politiques qui peuvent 

°tre mises en îuvre efficacement par leurs administrations et organismes charg®s de 

lôapplication de la loi, et reconna´tre que le fait de restreindre la libert® dôexpression et 

dôalourdir la r®glementation pour les participants ¨ lô®lection, quoique fait en toute bonne 

foi, peut affaiblir lôintense comp®tition sur le march® politique des id®es. 

Mise en place dôun cadre juridique  

Le processus pour lôadoption de lois sur le financement politique est lôun des principaux 

®l®ments de lôint®grit® ®lectorale, et lôun des premiers devant °tre trait®s. Id®alement, ces 

lois sont rédigées et adoptées par un corps législatif légitimement élu. Le pouvoir exécutif 

peut contribuer au processus législatif et, souvent, donne son approbation finale. 

Lôensemble du processus se d®roule publiquement par le biais des m®dias dôinformation, et 

toute organisation de la société civile informée peut y participer. Cet idéal est plus 

susceptible de se concrétiser dans des démocraties bien établies que dans des pays qui 

sortent dôun r®gime autoritaire ou dôun conflit. 

Par exemple, en Russie, un décret présidentiel de 1993 a établi le cadre législatif des 

®lections parlementaires de lô¯re postsovi®tique, y compris les r¯gles concernant le 

financement de campagne. Au Mozambique en 1993 et 1994, une assemblée nationale 

dirigée par le parti au pouvoir (FRELIMO) a adopté des dispositions électorales concernant 

les subventions publiques destinées aux partis politiques ; cette loi faisait suite à 

dôimportantes n®gociations post-conflictuelles avec les principales forces politiques 

concurrentes (une ramification des anciens rebelles du RENAMO) et dôautres partis. Ces 

n®gociations se sont poursuivies jusquô¨ lô®lection. En Indonésie en 1999, après la chute du 
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président Suharto, à la tête du pays depuis 32 ans, les membres de lôassembl®e l®gislative 

indon®sienne, choisis lors dôune ®lection contr¹l®e par le r®gime de Suharto, ont adopté 

une loi électorale. 

Dans chacun de ces exemples, le processus dôadoption du cadre l®gislatif relatif au 

financement de campagne est contestable. Des éléments politiques concurrentiels 

nouvellement formés ayant pu exercer une influence importante, les lois électorales ont 

pourtant été largement acceptées, et des élections ont ainsi pu être organisées avec succès. 

Les lois adoptées dans de telles circonstances comportent généralement uniquement des 

dispositions rudimentaires quant au financement de campagne, mais elles peuvent 

constituer un point de départ pour étudier les principales préoccupations politiques du 

pays. Lors dô®lections ult®rieures, les pays cit®s ci-dessus ont apporté des ajouts et des 

précisions au cadre législatif de réglementation du financement politique (malgré des 

r®sultats mitig®s en termes dôefficacit® et dôapplication). M°me les d®mocraties bien 

établies doivent réviser régulièrement leurs lois sur le financement politique par un 

processus législatif équitable et transparent. 

Organisme de régulation du financement politique 

Apr¯s la mise en place dôun processus l®gitime permettant de mettre au point un cadre 

législatif pour les élections, il est essentiel de conférer une compétence juridique à un 

organisme ayant pour mission de mettre en îuvre et dôappliquer les lois sur le financement 

politique. Cet organisme de régulation du financement politique peut être chargé de : 

¶ r®diger et mettre en îuvre des r¯glements qui pr®cisent et d®finissent les objectifs 

stratégiques des lois sur le financement politique ; 

¶ g®rer les politiques concernant les subventions publiques aux participants ¨ lô®lection 

et les obligations de déclaration en matière de financement politique ; 

¶ appliquer les restrictions légales en matière de financement et les obligations de 

d®claration ¨ lôaide de processus administratifs ou quasi judiciaires. 

Ces responsabilit®s sont g®n®ralement confi®es ¨ lôautorit® responsable des ®lections 

générales (p. ex., une commission ®lectorale nationale), mais dôautres organes permanents 

ou organismes publics sp®ciaux peuvent assumer une partie ou la totalit® dôentre elles. 

Pour les organismes de régulation du financement politique comme pour les organismes de 

gestion ®lectorale de mani¯re g®n®rale, lôind®pendance, lôimpartialité et la capacité 

institutionnelle sont de mise. Lô®quit® et la transparence sont tout aussi essentielles pour la 

nomination des membres de ces organismes que pour celle des administrateurs électoraux. 

10.8.2.2 Régulation du fina ncement politique  

Éléments 

La régulation du financement de campagne (et plus généralement du financement 

politique) englobe un certain nombre dô®l®ments diff®rents, tels que ceux mentionn®s dans 

la liste ci-dessous ; chaque ®l®ment suivant sôajoute g®n®ralement ¨ ceux qui pr®c¯dent à 

mesure de lô®volution de lôampleur et de la complexit® du syst¯me :  

¶ communication et déclaration des contributions financières de façon régulière, y 

compris après une élection ; 
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¶ communication et déclaration des contributions financières pendant la campagne et 

avant lô®lection ; 

¶ publication de rapports financiers périodiques et finaux ; 

¶ communication et déclaration des contributions non financières (telles que les dons de 

biens et les prestations de services) sur la base de leur valeur économique ; 

¶ interdictions relatives à certaines sources de contributions (organismes 

gouvernementaux, entreprises publiques, personnes individuelles ou organisations 

étrangères ou autres) ; 

¶ plafond des contributions de particuliers et dôorganisations ; 

¶ plafond des contributions et dépenses globales ; 

¶ cr®ation dôun fonds sp®cial pour la campagne ®lectorale ; 

¶ maintien dôun responsable financier l®galement responsable du respect des normes et 

de lôautorisation des transactions ; 

¶ présentation de rapports financiers audités et des dossiers connexes ; 

¶ examen des rapports financiers et des dossiers par les autorités électorales ou autres ; 

¶ examen judiciaire de lôexactitude des rapports financiers fond® sur les incoh®rences 

internes ou dôautres pi¯ces ¨ conviction (y compris le niveau observé des activités de 

campagne ou autres preuves dôinfractions concernant les contributions ou les d®penses 

ou encore les fausses déclarations).  

Il est inutile de détailler les raisons des diverses composantes de la régulation du 

financement de campagne, car leur objectif tombe sous le sens. Le principe de base qui 

sous-tend la communication, la déclaration et la publication du financement de campagne 

est de permettre aux ®lecteurs dôobtenir des informations sur les sources des financements 

li®s ¨ lô®lection des partis politiques (et/ou candidats) et le montant relatif du financement 

que chaque parti peut consacrer à sa campagne. Ce but ne peut être atteint que si les 

informations reçues des partis sont publiées avant et après les élections. 

Les technologies de lôinformation ont consid®rablement simplifi® la publication, sur 

internet, des rapports financiers des partis politiques ; ils sont donc accessibles au public. 

Même dans des situations post-conflictuelles difficiles, des candidats aux élections ont pu 

présenter des rapports financiers et les autorités électorales sont parvenues à publier 

régulièrement des rapports 
135

. 

Le problème avec les rapports financiers des candidats aux élections concerne bien 

évidemment leur exactitude et leur exhaustivité. Bien que de nombreux systèmes de 

régulation financière soient en eux-mêmes suffisants, ils obtiennent leurs informations 

auprès des partis et ne prévoient pas de contrôle extérieur (ou « judiciaire ») des rapports 

qui leur sont soumis. Souvent, dans la mesure où les rapports sont effectivement vérifiés, 

les autorit®s se contentent de recouper les informations des rapports quôils re­oivent (re­us, 

pièces justificatives et autres documents similaires) avec les écritures du livre de comptes 

dôun fonds de campagne particulier
136

. Il est difficile, voire impossible, de déterminer si les 
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finances dôun parti d®passent le niveau indiqu® car les informations pertinentes (telles que 

les tarifs des médias en vigueur pour la publicité ; les dons de matériel, de fournitures et de 

services ; ou les cadeaux de tiers à des électeurs ou leur communauté) ne sont pas faciles à 

contrôler. De très nombreuses contributions et dépenses non communiquées échappent par 

conséquent régulièrement au contrôle.  

Du reste, les rapports, restrictions et interdictions financiers se heurtent souvent à un 

certain nombre dôobstacles juridiques. Parfois les autorit®s (y compris les organismes 

publics ®lectoraux et dôenregistrement) consid¯rent que les contributions ¨ un parti 

politique ou à sa campagne nôont pas ¨ °tre signal®es, sauf si elles sont vers®es en vertu 

dôun accord juridique entre le donateur et le parti.  

Questions générales 

Dôun point de vue plus g®n®ral, il existe six moyens principaux de r®glementer le 

financement politique : 

¶ interdire certaines sources de financement ; 

¶ limiter le montant des contributions ; 

¶ interdire certaines dépenses ; 

¶ limiter le montant des dépenses ; 

¶ octroyer des fonds publics/subventions ; 

¶ limiter la durée des campagnes ; 

¶ divulguer entièrement et publiquement les informations [3]. 

Parmi ces possibilit®s, les quatre premi¯res peuvent soulever des probl¯mes dôint®grit® 

électorale. 

¶ Interdire certaines sources de financement. Les lois sur le financement politique 

interdisent en général à certaines personnes ou organisations de faire un don à un 

candidat, ¨ un parti politique ou ¨ tout autre participant ¨ lô®lection. Le plus souvent, 

les gouvernements, les organismes ou les individus ®trangers nôont pas le droit de 

verser une contribution à un participant à une élection ou de couvrir des dépenses en 

son nom. De plus, il est habituellement interdit dôaccepter des fonds provenant de 

sources gouvernementales nationales, notamment dôentreprises publiques, ou dôutiliser 

les installations, le personnel, le matériel ou dôautres ressources du gouvernement ¨ 

des fins politiques. Certains pays interdisent les dons provenant dôentreprises, de 

syndicats, dôorganismes caritatifs exon®r®s dôimp¹ts ou de toute autre organisation ¨ 

but non lucratif à des participants à une élection. 

Certaines interdictions sont plus compr®hensibles et plus d®fendables que dôautres sur le 

plan de la politique publique. Plus la liste des interdictions est longue, plus leur incidence 

sur le plan politique et de lô®quit® est discutable. 

¶ Limiter le montant des contributions. Les lois sur le financement politique limitent 

dôordinaire le montant ou la valeur non mon®taire (en nature) des ressources quôun 

                                                                                                                                                    

Parliamentary Elections 2008,</254>p. 11. Des problématiques similaires ont récemment 

®t® observ®es ailleurs dans la r®gion de lôOSCE, par exemple en Arménie et en Croatie. 
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donateur peut mettre ¨ disposition dôun participant ¨ une ®lection donn®e. Les lois 

peuvent définir des plafonds diff®rents selon le type de donateurs, quôil sôagisse de 

particuliers, dôentreprises, dôautres personnes juridiques ou de comit®s politiques 

indépendants. Les distinctions entre les différents types de donateurs et les restrictions 

correspondantes sont souvent sensibles sur le plan politique et posent des questions 

complexes en termes dô®quit® et de justice. Par exemple, des plafonds de contribution 

très bas peuvent désavantager les nouveaux candidats, ou toute personne qui affronte 

le candidat sortant ; il est en effet possible quôils ne b®n®ficient pas dôun r®seau de 

partisans aussi vaste que celui dont disposent les candidats établis ou sortants pour 

collecter des fonds. Ce d®s®quilibre est dôautant plus important si lôon autorise les 

candidats fortunés à utiliser leurs fonds personnels, sans aucune restriction, alors que 

leurs adversaires doivent recueillir dôinnombrables petits dons. 

¶ Interdire certaines dépenses. Les lois sur le financement politique interdisent aussi 

certains types de dépenses, comme les cadeaux (de valeur supérieure à un certain 

montant), tous les cas dôachats de votes et toute autre forme de fraude ®lectorale, telle 

que la corruption dôagents ®lectoraux. Il est essentiel que ces r¯gles soient bien 

définies. Si elles sont appliquées, ces interdictions peuvent être un moyen efficace de 

promouvoir lôint®grit® ®lectorale. 

Limiter le montant des dépenses. Les lois sur le financement politique imposent parfois des 

plafonds de d®penses, côest-à-dire quôelles limitent la somme totale quôun participant ¨ une 

élection peut dépenser pendant une campagne électorale ou une autre période donnée. 

G®n®ralement, ces plafonds visent ¨ emp°cher quôun participant nô®crase financi¯rement 

ses adversaires. Encore une fois, ces restrictions ont des conséquences politiques et 

peuvent avantager certains participants à une élection. De même, si les plafonds sont très 

bas, il peut sôav®rer difficile pour les nouveaux candidats ou les ç adversaires » 

dôam®liorer leur notori®t® lors de leur bataille politique contre un candidat en poste, qui a 

lôavantage dô°tre d®j¨ connu et de pouvoir compter sur les privil¯ges dôun titulaire dôune 

fonction publique. 

Ainsi, bien que certainement destinées à réduire la corruption et à uniformiser les règles du 

jeu, ces méthodes de régulation du financement politique privé ne sont pas sans effet sur le 

plan politique. Par ailleurs, les restrictions relatives aux sources et montants des dons 

politiques, en particulier les plafonds de dépenses, peuvent entraîner fraude et tricherie. 

Les restrictions relatives à la réception et au versement de fonds exigent des mécanismes 

dôapplication de la loi efficaces, qui eux-mêmes nécessitent des mécanismes efficaces de 

transparence et de déclaration et communication de renseignements financiers. En 

lôabsence de tels m®canismes, les participants aux ®lections qui se conforment aux 

restrictions nôob®issent pas aux m°mes r¯gles que ceux qui les ignorent en toute impunit®. 

Enfin, dans les milieux politiques où les autorités électorales et/ou judiciaires sont 

fondamentalement partiales et malhonnêtes, il est possible que les restrictions légales 

concernant le financement politique soient appliquées de façon arbitraire, aux dépens des 

candidats de lôopposition. 

Lôutilisation de subventions/fonds publics pour les partis politiques, candidats et autres 

participants ¨ une ®lection soul¯ve ®galement des questions dôint®grit® ®lectorale, que ce 

financement vienne sôajouter ¨ celui des sources priv®es ou le remplace. Les valeurs de 

justice, dô®quité, de redevabilité et de transparence revêtent une importance particulière 
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lorsque les participants ¨ lô®lection b®n®ficient de fonds publics ou autres avantages, par 

exemple du temps dôantenne gratuit. 

¶ Il est primordial de faire preuve de justice et dô®quité pour déterminer les seuils et les 

crit¯res dô®ligibilit®, les normes qui r®gissent les montants des subventions (si le 

montant diff¯re dôun b®n®ficiaire ¨ un autre), les conditions dôutilisation des fonds ou 

dôautres formes particuli¯res de soutien, ainsi que le moment auquel la subvention est 

versée ou un avantage accordé. 

¶ La redevabilité et la transparence sont essentielles pour maintenir les normes 

dôint®grit® ®lectorale li®es ¨ lôoctroi et ¨ lôutilisation de subventions publiques ou 

autres avantages. Heureusement, le financement public (ou plutôt le risque de le 

perdre) constitue un argument de taille pour inciter les participants éligibles à 

respecter les normes les plus élevées concernant les rapports financiers et les contrôles 

internes de redevabilité. 

Les limites de la durée des campagnes visent souvent à limiter les sommes dépensées. 

Malgré cela, les partis politiques et les candidats peuvent contourner ces limites en 

pr®tendant que les efforts quôils d®ploient en p®riode pr®®lectorale, tels que lôidentification 

et la sélection des candidats, sont purement organisationnels et ne sont par conséquent pas 

de nature politique. Cette approche peut par ailleurs entraîner des dépenses globales plus 

importantes puisque les sommes dépensées en dehors de la campagne ne sont pas 

limitées.
137

  

Enfin, la communication complète et ouverte constitue un mécanisme fondamental de 

contrôle public. 

10.8.2.3 Mesures exécutoires en matière de financement politique  

Le régime de financement électoral propre à un pays, un état, une province ou un autre 

gouvernement peut comporter lôun ou lôensemble des ®l®ments suivants :  

¶ exigences en matière de divulgation et de déclaration concernant le financement de 

campagne;  

¶ restrictions du montant et de la source des contributions;  

¶ plafonds des dépenses de campagne;  

¶ incitatifs tels que lôoctroi de financement public et de subventions ainsi que lôacc¯s 

aux médias ou à de la publicité gratuite.  

Habituellement, ce genre de mesures vise à réduire lôinfluence corruptrice que les dons 

substantiels ou provenant de sources inappropriées pourraient avoir sur les élections et le 

processus politique. Elles visent aussi à encourager la compétition politique selon des 

règles équitables en mettant à la disposition des participants aux élections des ressources 

financières moindres. 
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Washington, D.C.: US Agency for International Development, 2003, p. 13ï18. 
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Les mesures ex®cutoires en mati¯re de financement politique assurent lôapplication des 

exigences légales à cet égard 
138

. Opportunes et justes, ces mesures permettent : 

¶ de découvrir des irrégularités et des infractions grâce à la vérification des rapports de 

financement de campagne;  

¶ de changer les pratiques des partis politiques et des responsables de campagne en 

rendant publiques les infractions ou en imposant des sanctions administratives, civiles 

et criminelles;   

¶ de réprimer les infractions en matière de financement politique en exigeant que les 

contributions interdites ou les fonds publics soient retourn®s ou encore quôun ®lu soit 

révoqué.  

 

Mécanismes exécutoires  

Le cadre juridique adopté par un pays établit lesquelles de ses institutions 

gouvernementales agissent à titre de contrôleurs du financement politique (CFP) et définit 

les mécanismes exécutoires que celles-ci utilisent. Bien que ces m®canismes varient dôun 

gouvernement ¨ lôautre, ils comprennent g®n®ralement lôun ou lôensemble des ®l®ments 

suivants :  

¶ Exigences en matière de divulgation. Il est obligatoire de déclarer toute contribution, 

dépense et autre transaction financière de campagne ainsi que de produire des rapports 

qui les corroborent. La formation des responsables de partis et de campagne peut 

favoriser la conformité à ces exigences.  

¶ Vérification. Le CFP vérifie les rapports de campagne et les rapports financiers afin de 

sôassurer que les renseignements d®clar®s sont exacts et honn°tes ainsi que dô®valuer 

sôil y a infraction.  

¶ Surveillance. Des mécanismes externes (p. ex. processus de plaintes officielles) 

permettent ¨ dôautres participants aux ®lections, ¨ des groupes de la soci®t® civile et au 

public de rapporter toute infraction présumée en matière de financement politique.  

¶ Enquête. Le CFP enquête sur toute irrégularité, erreur ou fraude potentielle relevée 

dans les rapports et sur toute infraction présumée à la loi. Il faudrait possiblement 

conf®rer au CFP le pouvoir dôexiger des dossiers, dôassigner des t®moins et des 

candidats ¨ compara´tre et dôavoir acc¯s aux bureaux et aux documents de campagne.  

¶ Négociations. Plutôt que de recourir à une poursuite civile ou criminelle, le CFP a le 

pouvoir de négocier des ententes de conformité ou de conciliation avec les 

responsables de campagne fautifs. Le CFP peut aussi choisir de se tourner vers un 

processus de résolution des différends.  

¶ Sanctions administratives. Le CFP est autorisé à imposer des sanctions sous la forme 

de sanction de « responsabilité stricte » (p. ex. contravention pour infraction au code 

de la route) dans le cas dôinfractions relativement mineures ou simples ou des 

sanctions proportionnelles aux infractions plus graves ou plus complexes.  
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¶ Poursuite civile. Le CFP peut intenter une poursuite civile devant des tribunaux 

généraux ou spécialisés en vue de faire appliquer les lois sur le financement politique 

ou dôobtenir r®paration financi¯re ou des ordonnances.  

¶ Poursuite criminelle. Le CFP peut intenter une poursuite en cas de présumée 

infraction criminelle aux lois sur le financement politique.  

Rôle de la société civile et du public  

La soci®t® civile et le public ont un r¹le de premier plan dans lôapplication efficace des lois 

sur le financement politique. Les organismes non gouvernementaux et les médias 

recueillent et diffusent lôinformation concernant les lois sur le financement politique, 

rendent publiques les infractions commises par des participants aux élections et rapportent 

toute mesure prise par le CFP contre les contrevenants. La publicité négative est souvent 

beaucoup plus dissuasive que toute sanction imposée au contrevenant.  

Les organismes non gouvernementaux et les simples citoyens ont la possibilité de déposer 

des plaintes aupr¯s du CFP ¨ lô®gard de pr®sum®es infractions en mati¯re de financement 

politique, de mener des enquêtes sur les irrégularités ou des infractions présumées, de 

poursuivre des tiers devant les tribunaux et de mobiliser les influences ou les appuis 

politiques préconisant une réforme.  

Pratiques exemplaires  

Tous les r®gimes dôapplication des lois, peu importe le pays dont il est question, sont 

imparfaits, et ils ®voluent constamment. Il nôen demeure pas moins que certaines pratiques 

exemplaires constituent des mesures exécutoires efficaces.  

¶ La législation sur le financement politique doit être claire, ne comporter aucune 

ambiguïté et obliger les partis politiques et les candidats à divulguer tous leurs 

renseignements financiers et à produire des rapports en ce sens. Elle doit prescrire 

quelles actions constituent des infractions et définir toute sanction administrative, 

civile ou criminelle connexe. 

¶ Elle doit pr®voir la cr®ation dôune fonction ind®pendante de contr¹leur du financement 

politique responsable de la mise en îuvre et de lôapplication impartiale et non 

partisane des lois sur le financement politique. 

¶ La législation doit conférer au CFP un rôle de surveillance ainsi que le pouvoir de 

proc®der ¨ lôexamen et ¨ la v®rification des rapports financiers des candidats et des 

partis, et de mener des enquêtes en ce sens, le cas échéant. 

¶ Elle doit aussi conférer au CFP le pouvoir et la comp®tence dôex®cuter la loi en 

imposant des sanctions monétaires, électorales ou criminelles aux contrevenants, et ce, 

autant sur le plan administratif, civil que criminel. 

¶ Le régime juridique entourant le financement politique doit permettre et encourager la 

participation de la société civile et du public en rendant publics les enjeux relatifs au 

financement politique, en assurant un suivi et en appliquant les lois en vigueur. 

¶ La l®gislation doit institutionnaliser des mesures incitatives, comme lôoctroi de 

financement public et de subventions aux partis politiques et aux candidats, mais elle 

doit aussi faire en sorte que ces mesures puissent être restreintes et retirées en cas de 

sanctions. 

 

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eif/eif08/eif08c/eif08c03/eif08c03a


 

Intégrité  Électorale 

 

147 

10.8.2.3.1 Lois et règlements clairs  

Les lois sur le financement politique sont techniques et complexes, et elles ont toujours été 

vulnérables à la fraude, à la falsification et aux abus. Pour que les efforts déployés en vue 

dôappliquer les diverses dispositions soient efficaces, la l®gislation doit être claire, 

exhaustive et ne comporter aucune ambiguµt®. Elle doit aussi avoir une longueur dôavance 

sur tout parti politique, candidat ou autre participant à une élection qui chercherait à 

contourner la loi.  

Pour être efficace, toute loi sur le financement politique doit énoncer clairement la portée 

de son champ dôapplication et d®finir avec nettet® le vocabulaire utilis® 
139

. En effet, face à 

une terminologie floue, les participants à une élection ou leurs avocats arrivent à faire 

valoir que les d®finitions relatives aux activit®s politiques r®glement®es nôenglobent pas 

certaines activités financières qui, par conséquent, ne sont pas visées par la loi. Par 

exemple, si la définition de « contributions » ne fait pas mention des contributions en 

nature (côest-à-dire les biens et les services), la loi ne sôapplique quôaux dons mon®taires; 

les cadeaux en nature de grande valeur ne sont alors ni réglementés ni déclarés.  

Les lois sur le financement politique sont inefficaces si leur champ dôapplication nôenglobe 

pas toutes les activités financières pertinentes ni un mécanisme exécutoire qui soit 

exhaustif et uniforme
140
. Par exemple, pour que lôapplication des exigences en mati¯re de 

divulgation soit efficace, il faut que la loi dresse une liste de toutes les transactions 

financières que les participants aux élections sont tenus de déclarer, y compris les dons en 

argent, les contributions en nature, les prêts, les débours, les dettes, les dépenses partagées 

et les activités de financement communes. Dans le même ordre dôid®e, si la loi vise ¨ 

réglementer la publicité politique, elle doit aussi dresser la liste de tous les médias et types 

de messages partisans auxquels elle sôapplique.  

La l®gislation et la r®glementation doivent °tre claires ¨ lô®gard des ®l®ments suivants :  

¶ Infractions. Les dispositions doivent décrire les actes qui constituent des infractions en 

matière de financement politique ainsi que les sanctions administratives, civiles ou 

criminelles connexes. Plusieurs contrôleurs du financement politiques publient une 

annexe exposant les infractions et un tableau progressif qui décrit les sanctions 

prescrites, soit les sommes et la nature des sanctions en fonction de la gravité de 

lôinfraction et du degr® de culpabilit® des personnes impliqu®es.  

¶ Processus. Les dispositions doivent d®crire le processus qui permet de d®terminer sôil 

y a eu infraction aux termes de la loi et dôimposer des sanctions, y compris le 

processus dôenqu°te, la proc®dure et les ®l®ments de preuve requis par lôorganisme 

administratif qui rendra la d®cision, ainsi que les droits de lôaccus® pr®sum® ¨ 

bénéficier de l'application régulière de la loi.  
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Les lois sur le financement politique doivent établir quelles personnes ou quelles entités 

sont responsables dôune infraction donn®e ï tout particuli¯rement dans le cas dôune 

infraction de responsabilit® stricte, lorsque lôintention dôun individu nôest pas d®terminante. 

Règle générale, les lois électorales tiennent les représentants de partis politiques, les 

candidats ou les agents financiers des comités de campagne (trésoriers) responsables de 

toute infraction liée au financement politique. Si la loi ne tient pas personnellement 

responsables dôinfraction les hauts dirigeants ou les candidats, ceux-ci peuvent prétendre 

ne rien savoir pour se soustraire de toute responsabilit® ¨ lô®gard des actes commis par 

leurs agents et leurs employés. De plus, si la loi ne permet pas de tenir ces individus 

personnellement responsables des infractions commises et si elle impose la responsabilité 

uniquement aux partis ou aux comités de campagne, il est possible que personne ne soit 

jamais tenu responsable de ces infractions une fois les comités dissous après une élection.  

Dans un syst¯me f®d®ral, le chevauchement de certains champs dôapplication des lois et de 

compétences des organismes qui réglementent le financement politique à un niveau 

national, étatique, provincial ou local rajoute à la complexité du système. En effet, il faut 

appliquer soit une loi fédérale soit une loi étatique, qui déterminera les procédures 

exécutoires subséquentes, et ce, tout dépendant de la nature des bureaux électoraux 

impliqués ou des infractions reprochées.  

La meilleure fa­on de sôassurer que les lois sur le financement politique sont claires et 

exhaustives consiste à réfléchir et à examiner la question comme il se doit avant de les 

r®diger. Puisque la l®gislation ®lectorale est rarement parfaite, il est crucial dôexaminer 

r®guli¯rement la loi et dô°tre proactif en y apportant des modifications et en mettant en 

place de nouveaux programmes. Par exemple, après chaque élection, certains contrôleurs 

du financement politique publient une ®tude ¨ cet ®gard, qui analyse lôefficacit® des 

mesures exécutoires et les faiblesses observées. Le système de financement politique doit 

être continuellement amélioré pour contrer les tentatives de fraude et pour maintenir des 

mesures exécutoires exhaustives et efficaces.  

10.8.2.3.2 Création d'une fonction indépendante de  contrôleur du financement 
politique  

La législation sur le financement politique doit charger un contrôleur gouvernemental 

dôappliquer les lois en vigueur ou autoriser un organisme gouvernemental existant ¨ 

assurer cette fonction. Lôidentit® et la structure de la fonction de contrôleur du financement 

politique (CFP) varient dôun gouvernement ¨ lôautre, et la responsabilit® de lôapplication de 

la loi peut être conférée à une instance unique ou à plusieurs instances. Dans plusieurs 

pays, la fonction de CFP est assur®e par le d®partement dôun organisme responsable de la 

gestion ®lectorale. Dans dôautres pays, des organismes gouvernementaux dont le champ de 

compétence est plus général ï par exemple, un minist¯re de lôInt®rieur ou un bureau 

dôimp¹t ï sont autoris®s ¨ mettre en îuvre ou ¨ appliquer les lois qui r®gissent le 

financement politique. La fonction de CFP peut aussi être assurée par une institution 

exécutive distincte, comme un organisme administratif indépendant 
141

.  
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Dans lôexercice de ses fonctions de supervision et dôex®cution de la loi, le CFP doit °tre en 

mesure de faire preuve dôind®pendance, dôimpartialit® et dôint®grit® op®rationnelle.  

Indépendance 

Lôind®pendance du CFP le prot¯ge contre les organismes ex®cutifs ou l®gislatifs qui 

voudraient, à des fins politiques, utiliser à mauvais escient les pouvoirs exécutoires qui 

sont conf®r®s au CFP. Un processus de nomination juste et transparent ainsi quôune 

sélection des membres par une instance exécutive ou législative à la suite de délibérations 

ouvertes favorisent cette ind®pendance. Afin dôencourager la continuit® et la stabilit®, 

lôinstitution devrait °tre dirig®e par un pr®sident ou un directeur ferme, et le mandat des 

membres devrait suivre un certain roulement. La surveillance publique quôassurent les 

m®dias et les groupes de d®fense de lôint®r°t public permet de v®rifier quôil nôy a pas 

dôinterf®rence de la part du corps l®gislatif.   

Le CFP doit disposer dôun budget ind®pendant; sinon, il pourrait, en guise de repr®sailles 

pour avoir appliqué les lois au détriment des élus ou du parti au pouvoir, voir son budget 

réduit. Idéalement, le besoin justifié, pour le gouvernement, de surveiller les dépenses, les 

salaires et les autres coûts du CFP, devrait faire contre-poids au besoin de protéger le CFP 

contre toutes représailles budgétaires 
142

.  

Impartialité  

Lôimpartialit® repose essentiellement sur le processus de nomination. Aucune m®thode de 

nomination ne garantit lôimpartialit® et lôobligation de rendre compte. Dans certains pays, 

côest le pr®sident ou une instance exécutive qui procède à toutes les nominations, même si 

cette m®thode prive le CFP dôune certaine ind®pendance. Pour assurer un meilleur 

équilibre, la responsabilité des nominations peut être partagée entre les corps exécutif et 

législatif. En ce sens, il est aussi possible de conférer la responsabilité première au système 

judiciaire ou à une commission désignée de la fonction publique. En Grande-Bretagne, un 

groupe de hauts fonctionnaires examinent les demandes de nomination à la commission 

®lectorale, et les partis politiques ne sont consult®s quôult®rieurement
143

.  

Certains organismes ex®cutoires sont non partisans alors que dôautres repr®sentent tous les 

principaux partis politiques en proportions ®gales. Un CFP non partisan ne pourra sôavérer 

efficace que dans les gouvernements ayant une fonction publique solide et indépendante 

ainsi quôune culture politique qui favorise la r®elle neutralit® de ses membres. La 

repr®sentation de tous les partis semble juste, mais elle est critiqu®e puisquôelle donne la 

possibilité de paralyser le CFP 
144

. 

Lôimpartialit® est renforc®e lorsque le CFP lui-même est soumis à une surveillance. À 

lôinstar de tout autre organisme gouvernemental, le CFP nôest pas ¨ lôabri de la 

partisanerie, de la corruption interne ou du gaspillage de ressources. Lôapplication partiale 

des lois sur le financement politique est particulièrement problématique dans les 
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démocraties en transition ou dans les pays dirigés par un parti unique : les élus et les partis 

au pouvoir sont en mesure, par lôentremise du CFP, de harceler ou dô®carter les candidats 

ou les partis de lôopposition. En Ukraine, par exemple, lors des ®lections pr®sidentielles, le 

gouvernement aurait eu recours aux forces polici¯res ainsi quôaux services dôincendie et de 

vérification des imp¹ts pour harceler des candidats de lôopposition
145

.  

Plusieurs ®l®ments contribuent ¨ lôimpartialit® du CFP : 

¶ Le CFP doit établir des lignes directrices internes, et les critères objectifs et neutres, 

qui guideront les décisions discr®tionnaires, notamment ¨ lô®gard des enqu°tes ou des 

procédures pouvant donner lieu à des sanctions administratives.   

¶ Lorsque les lois sur le financement politique sont mises en îuvre et appliqu®es en 

toute transparence, les médias et des organisations de la soci®t® civile peuvent, dôune 

part, surveiller lôimpartialit® du CFP et, dôautre part, inciter le public ¨ avoir davantage 

confiance en lôint®grit® de celui-ci. Il est possible que certains aspects de la 

vérification et du processus de décision relatif aux sanctions doivent rester 

confidentiels, mais la majeure partie des politiques internes du CFP peuvent être 

rendues publiques. Par exemple, sur son site Web, le New York City Campaign 

Finance Board (NYCCFB) affiche les échéances des diverses déclarations, les annexes 

exposant les sanctions administratives ainsi que le manuel du candidat, en langage 

clair, qui décrit la structure générale de la loi électorale ainsi que le processus de 

divulgation et de vérification
146

. 

¶ La vérification permet de veiller à ce que le CFP dépense son budget en toute 

l®gitimit® et efficience en vue dôatteindre les buts pour lesquels les fonds ont ®t® 

affectés.  

¶ Un code de conduite pourrait définir les politiques internes du CFP concernant 

lôemploi, la confidentialit® et les conflits dôint®r°ts dans le secteur public.  

Intégrité opérationnelle  

Le CFP doit avoir lôautorit® de planifier son propre programme dôadministration et 

dôex®cution en mati¯re de financement politique, et il doit disposer des ressources 

financières et humaines nécessaires pour le mettre en place. Même si le budget du CFP est 

¨ lôabri de toute pression politique, il pourrait ne pas suffire ¨ appliquer la loi efficacement 

si le pays lui-même dispose de ressources limitées ou parce que le financement politique 

nôest tout simplement par une priorit® pour lôappareil l®gislatif. En fait, au cours des 

dernières années, plusieurs pays ont considérablement étendu la portée et la complexité de 

leurs lois sur le financement politique, sans que les budgets des CFP aient augmenté dans 

la même mesure. Sans les ressources nécessaires, le CFP ne peut maintenir son intégrité 

op®rationnelle. Sôil d®pend dôun autre organisme ou dôun corps l®gislatif sur le plan des 

ressources ou du personnel, lôapplication active de la loi pourrait °tre mise en p®ril.  
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Il est possible que le personnel du CFP nôait pas lôexpertise ou lôexp®rience souhait®e, et 

cette lacune affaiblit tout particulièrement la fonction de vérification. Par exemple, même 

si la Commission ®lectorale de lôInde dispose de pouvoirs de surveillance, dôenqu°te, de 

poursuite et de condamnation, elle nôarrive pas ¨ appliquer sa loi sur le financement 

politique en raison dôun manque de personnel
147

. Afin de conserver son intégrité 

opérationnelle et son indépendance, le CFP doit être responsable du recrutement, de 

lôembauche et de la mise ¨ pied de ses propres employés ï ou au moins y participer.  

Le rôle de la technologie  

Tout CFP disposant de ressources limit®es est en mesure dôaccro´tre son efficacit® 

op®rationnelle gr©ce ¨ lôutilisation proactive et novatrice de la technologie. Avec lôaide 

dôun personnel technique compétent, le CFP peut informatiser la majorité des 

renseignements qui lui sont divulgu®s, et lôanalyse quôil en fait, et afficher tout autre 

document pertinent sur Internet.   

LôAustralie, la Bolivie, la Bosnie-Herzégovine, les États-Unis, la Géorgie, la Grande-

Bretagne, le P®rou et dôautres pays disposent de bases de donn®es dans lesquelles ils 

conservent de lôinformation, dont la majeure partie est rendue publique sur Internet. La 

Commission électorale centrale de la Lituanie et le NYCCFB, aux États-Unis, ont 

développé des programmes exhaustifs pour la présentation de rapports financiers de 

campagne électroniques. Ces deux organismes de réglementation fournissent un logiciel 

qui permet aux candidats de présenter leurs déclarations électroniquement ou sur disque. 

Les renseignements sont téléchargés sur le site Web public du CFP, ce qui permet aux 

internautes dôinterroger le site pour obtenir une grande vari®t® de renseignements sur le 

financement dôune campagne. Le NYCCFB fournit ®galement un terminal public sur 

lequel toute personne qui le souhaite peut consulter les données à jour sur les contributions.  

10.8.2.3.3 Pouvoirs de surveillance du contrôleur du financement politique  

Sôil nôest pas en mesure de surveiller efficacement les activit®s financières des candidats et 

des partis, le contrôleur du financement politique (CFP) ne peut appliquer avec succès les 

lois en vigueur à cet égard. La surveillance permet au CFP de déterminer si les participants 

à une élection respectent les lois applicables, notamment les dispositions relatives aux 

montants et aux sources de contribution ainsi quôaux plafonds de d®penses autoris®s. La 

surveillance permet aussi au CFP de sôassurer que les fonds sont d®pens®s ¨ des fins 

électorales légitimes.  

Voici les trois principaux mécanismes de surveillance du financement politique :  

¶ divulgation de renseignements financiers et présentation de rapports connexes;  

¶ vérification des renseignements financiers déclarés par les candidats et les partis 

réglementés;  

¶ enquêtes concernant les irrégularités et les infractions soupçonnées en matière de 

financement politique.  
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Divulgation  

La divulgation de renseignements financiers constitue une prémisse essentielle à la 

surveillance. La législation électorale doit exposer clairement les exigences en matière de 

divulgation de renseignements financiers et de présentation de rapports connexes. Elle doit 

imposer la pleine divulgation quant aux activités financières des entités réglementées et 

préciser toutes les transactions que ces dernières sont tenues de déclarer. Pour que la 

divulgation soit constructive, il importe que les participants aux élections produisent des 

documents financiers ponctuels venant ®tayer leurs rapports et quôils pr®sentent une piste 

de vérification facilitant lôexamen de leurs activit®s financi¯res. Voici certains documents 

utiles à cet égard : 

¶ documents relatifs aux contributions, p. ex. des copies de chèques, de mandats et de 

relevés de cartes de crédit ou les cartes de vérification des contributions versées 

comptant ou non monétaires (en nature);  

¶ documents relatifs aux dépenses, p. ex. des états de compte, des factures ou des reçus 

correspondant à des biens ou à des services acquis, des copies de chèques ou de reçus 

de cartes de crédit ayant servi à payer ces biens et ces services. 

Vérification  

La v®rification financi¯re est une autre m®thode de surveillance importante. Il sôagit dôune 

analyse formelle des dossiers financiers dôun participant ¨ une ®lection qui vise ¨ 

déterminer si celui-ci se conforme aux lois régissant le financement politique. Il existe une 

relation directe entre la fiabilité des renseignements déclarés par les partis et les candidats 

ï et leur conformité à la loi ï et les effets réels et dissuasifs des vérifications.  

De plus en plus de gouvernements reconnaissent que les vérifications sont essentielles à 

lôapplication des lois sur le financement politique. Les pratiques de v®rification varient 

toutefois consid®rablement dôun gouvernement ¨ lôautre, notamment en ce qui a trait au 

choix du vérificateur, à la portée de la vérification et aux techniques utilisées.  

Enquête 

En se dotant dôune capacit® dôenqu°te ind®pendante, le CFP nôa plus ¨ d®pendre dôune 

autre entité gouvernementale. Au contraire, il peut alors repérer et examiner lui-même les 

infractions soupçonnées et recueillir les preuves corroborant ces infractions en vue 

dô®ventuelles poursuites.  

Après que le CFP a examiné et vérifié les renseignements déclarés par un parti ou un 

candidat, ou en réponse à une source externe, comme une plainte ou un reportage, il peut 

sôav®rer justifi® dôentreprendre une enqu°te. Plusieurs gouvernements disposent dôun 

mécanisme de plaintes qui permet aux citoyens de rapporter tout problème relatif au 

financement politique ou toute infraction présumée commise par des partis politiques, des 

candidats ou autres participants aux élections. Les médias et les organismes non 

gouvernementaux peuvent également entreprendre leur propre enquête. 
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10.8.2.3.4 Surveillance du financement politique ɂ Communication  

La communication est essentielle à tout programme de financement politique et à son 

syst¯me dôapplication de la loi. Complète et effectuée dans les temps, elle permet au public 

de savoir qui finance une campagne particulière au cours du cycle électoral et comment les 

fonds sont dépensés dans le cadre de cette campagne. La communication permet à 

lôorganisme de r®gulation du financement politique (RFP) de déterminer si la campagne 

respecte les lois sur le financement politique. Dans les systèmes de financement public, le 

RFP peut ainsi calculer le montant des fonds publics devant être alloués à la campagne, le 

cas éch®ant, et sôassurer que les fonds sont d®pens®s uniquement ¨ des fins l®gitimes et en 

rapport avec la campagne en question. 

Afin dôaider le RFP ¨ d®tecter et ¨ sanctionner les infractions aux r¯gles sur la 

communication du financement politique, un certain nombre de dispositions peuvent être 

introduites dans la loi électorale : 

Comité et agent responsables des opérations financières 

La loi peut exiger de chaque participant ¨ lô®lection quôil autorise un comit® particulier et 

désigne une personne (qui agit en tant quôagent financier ou tr®sorier) charg®s de 

lôensemble des d®penses et recettes. Le comit® et le tr®sorier doivent utiliser un seul 

compte bancaire, dont toutes les opérations sont communiquées au RFP. Ce principe a été 

défendu en mai 2003 par la Cour constitutionnelle du Costa Rica qui a statué que le secret 

bancaire ne sôappliquait pas aux actifs des partis politiques et que les informations 

concernant les comptes détenus par les partis devaient être mises à la disposition du grand 

public.
148

 

Les comités de participants à une élection ne doivent pas être autorisés à utiliser des fonds 

ou des comptes autres que le compte officiel indiqué. En autorisant un seul canal financier 

pour chaque participant à une élection, la loi permet au RFP de suivre plus efficacement les 

opérations liées au financement politique. 

Communication de lôensemble des transactions financi¯res 

La loi doit exiger la communication de lôensemble des op®rations financi¯res et pr®ciser 

celles qui doivent être déclarées. 

¶ Reçus : le comité doit divulguer le montant et la nature de chaque contribution 

(chèque, espèces ou contribution non monétaire, c.-à-d. en nature) ainsi que lôidentit®, 

lôadresse et lôemployeur/entreprise de chaque donateur. 

¶ Dépenses : le comité doit divulguer toutes les dépenses, accompagnées de la date, du 

montant et des bénéficiaires ainsi que toutes les dettes et obligations contractées. 

¶ Prêts : le comité doit divulguer tous les prêts et toutes les avances reçues, y compris 

lôidentit® du pr°teur, lôentreprise/emploi, la date et le montant du prêt initial ou 

avance, et la date ¨ laquelle le pr°t ou lôavance a ®t® rembours®(e). 
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La loi peut ®galement exiger la communication compl¯te des actifs dôun parti politique 

et/ou candidat individuel par le comité, en particulier dans les pays où aucun autre 

enregistrement nôexiste pour identifier ces actifs. 

Documentation 

Par ailleurs, il peut être demandé aux participants à une élection de maintenir à jour des 

registres financiers pour confirmer leur déclaration et de les produire sur demande du RFP. 

Avec des registres financiers pr®cis, ¨ jour et suffisants pour ®tablir une piste dôaudit, le 

RFP sera en mesure de v®rifier les activit®s financi¯res du participant ¨ lô®lection et sôil 

respecte la loi. Sans cette documentation, le RFP ne peut pas vérifier efficacement les 

registres financiers du participant. En conséquence, le grand public peut perdre confiance 

dans lôint®grit® de la r®glementation sur le financement politique et les participants qui 

respectent la loi ne peuvent °tre assur®s dôun traitement ®quitable. 

Dans lôid®al, la loi devrait exiger que les participants conservent des dossiers indiquant 

chaque contribution reçue, y compris des copies de chèques, mandats, relevés de cartes de 

crédit des contributions reçues ; pour les donations en espèces ou non monétaires (en 

nature), le donateur devrait signer un reçu de vérification de la contribution comme pièce 

justificative. De même, les documents relatifs aux prêts doivent être conservés, y compris 

les accords de pr°ts ®crits avec copies des ch¯ques, des mandats ou dôautres documents li®s 

à la réception ou au remboursement de fonds. En ce qui concerne les dépenses, les 

participants à une élection doivent conserver : 

¶ des copies de toutes les notes, factures, et reçus des biens/services achetés ; 

¶ des copies des chèques utilisés pour payer ces biens et services ; 

¶ dans le cas de paiement de traitements et de salaires, des registres détaillés indiquant 

les services fournis et leurs coûts ; 

¶ pour chaque achat réalisé avec la carte de cr®dit/d®bit de lôentit® concern®e, les relev®s 

du compte associ® et les re­us permettant dôidentifier le fournisseur. 

Si toutes ces exigences sont en vigueur, le RFP disposera de suffisamment de 

documentation pour réaliser des audits complets. Toutefois, dans les pays o½ il nôexiste pas 

dôobligation de documentation ou en cas de non-respect de ces exigences, le RFP doit aussi 

°tre habilit® ¨ contraindre les participants ¨ lô®lection ¨ produire les registres financiers afin 

quôil puisse v®rifier les informations déclarées. 

Certains pays (p. ex.; le Canada, Israël) exigent que le public ait accès aux registres des 

partis 
149

. Si tel nôest pas le cas, il pourra sôav®rer n®cessaire de donner lôautorit® au RFP 

pour délivrer des injonctions obligeant les candidats et les responsables de partis à 

témoigner et à produire les documents ou dossiers électroniques relatifs à la campagne. 

Le RFP doit également être habilité à pénétrer physiquement dans les bureaux des entités 

déclarantes et à accéder à leurs informations, afin de vérifier les documents originaux et 

lôexistence des biens/services achet®s avec les fonds publics. Par exemple, la commission 

électorale britannique est habilitée à exiger des responsables de partis politiques 
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comp®tents quôils fournissent des livres, documents ou registres concernant le parti ; elle a 

®galement le droit dôentrer dans les locaux dôun parti afin dôexaminer ses registres 
150

. Pour 

®viter que cela ne se transforme en harc¯lement, il faut envisager dôexiger le mandat dôun 

juge (ou une injonction) pour pénétrer dans les locaux du parti et inspecter, voire saisir, ses 

registres 
151

. 

Communication au grand public 

La divulgation au grand public des informations financières communiquées au RFP par les 

candidats, partis ou autres participants à une élection joue un rôle important dans 

lô®ducation du public. Malheureusement, une enqu°te r®cente men®e aupr¯s de 118 pays a 

montr®, quôau 1
er
 janvier 2000, 17 % dôentre eux ne rendaient pas publics les 

renseignements financiers, préférant une politique de « communication cachée »
152

. 

Il est préconisé de recueillir les informations communiquées par les participants à 

lô®lection et de les regrouper dans des rapports clairs et compr®hensibles ¨ lôintention du 

grand public, pour diffusion par les médias, affichage sur le site internet du RFP ou 

distribution en version papier. En Allemagne, par exemple, les rapports financiers des 

partis sont exhaustifs et rédigés selon un format commun prescrit par la loi, facilitant ainsi 

lôexamen et la comparaison 
153

.  

La communication dans les pays non démocratiques 

Enfin, il convient de noter que la pleine communication présente des difficultés 

particulières dans les pays non démocratiques, puisque tout renseignement publié par un 

parti de lôopposition peut °tre utilis® par le parti au pouvoir pour harceler ou menacer ses 

opposants. Par exemple, lors de lô®lection pr®sidentielle de 1999 en Ukraine, le 

gouvernement a harcel® certains donateurs ¨ la campagne du candidat de lôopposition 

Oleksander Moroz, qui ont été forcés de se présenter devant les services fiscaux pour 

expliquer la provenance de leurs capitaux 
154

. 

 

10.8.2.3.5 Surveillance du financement politique ɀ Vérifications  

Les vérifications sont essentielles au travail du contrôleur du financement politique (CFP) : 

elles servent à analyser les états des contributions et des dépenses, les relevés bancaires et 
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les autres documents financiers des partis politiques, candidats et autres participants 

électoraux. La vérification poursuit les objectifs suivants :  

¶ Elle vérifie la divulgation et les rapports des contributions, des dépenses et du passif. 

¶ Elle détermine si les participants électoraux respectent les lois sur le financement 

politique.  

¶ Dans les régimes de financement public, elle vérifie si les fonds, les subventions ou les 

cr®dits dôimp¹t obtenus lôont ®t® l®gitimement, et si les deniers publics ont ®t® utilis®s 

à des fins électorales acceptables ï et non pour le profit personnel des entités.  

¶ Elle renseigne le grand public sur les contributions et les dépenses des participants aux 

®lections, et lui r®v¯le lô®valuation faite par le CFP de lôexactitude et de lôexhaustivit® 

des rapports financiers des participants. 

De plus en plus, on reconna´t que les v®rifications sont essentielles ¨ lôapplication des 

règles sur le financement politique; mais les politiques en la matière varient grandement : 

certains pays effectuent la vérification complète de tous les rapports financiers politiques, 

tandis que dôautres nôen exigent aucune. Certains pays ne demandent m°me pas des entit®s 

politiques quôelles tiennent des livres comptables; or, sans ces documents, il est impossible 

de procéder à une vraie vérification. 

 

Le choix du vérificateur 

De m°me, le choix des v®rificateurs diff¯re selon le pays ou lôentit® vis®e par la 

v®rification. Les ®tats financiers dôun parti politique ou dôune campagne ®lectorale peuvent 

être vérifiés soit par un vérificateur professionnel et indépendant choisi directement par le 

parti ou le candidat, soit par le CFP ou un organisme gouvernemental comme celui chargé 

de lôimp¹t.  

En Autriche, par exemple, chaque parti politique doit nommer un vérificateur indépendant, 

qui certifiera que le parti a utilisé sa subvention publique conformément aux lois sur le 

financement politique. Avant de soumettre ses rapports financiers, le parti doit également 

obtenir du vérificateur une attestation comme quoi ces rapports rendent compte exactement 

des opérations financières du parti.  

Le mod¯le autrichien garantit donc lôexamen des rapports financiers par un expert 

ind®pendant, mais il nôexige pas que la v®rification de lôexpert soit elle-même vérifiée par 

le CFP ou un autre organisme public 
155

. Lorsque la loi charge le candidat ou le parti de 

nommer un particulier comme vérificateur, elle doit également énoncer clairement les 

normes devant gouverner ce choix, ainsi que la méthode et les délais que doivent respecter 

les vérifications. Par ailleurs, le CFP doit être autorisé à superviser le processus.  
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En Pologne, les vérificateurs sont tirés au sort, gage de leur neutralité et de leur 

professionnalisme 
156

. 

Le choix des entités à vérifier 

Dans certains pays, le CFP procède à la vérification complète de tous les partis et de tous 

les candidats, ou demande ¨ ces entit®s dôembaucher un v®rificateur ind®pendant. Si le 

CFP nôa pas les ressources n®cessaires pour v®rifier les rapports de tous les participants ¨ 

lô®lection, il peut se limiter ¨ un ®chantillon de participants tir®s au hasard. Autre façon de 

faire, on peut soumettre à la vérification seulement les partis ou candidats qui ont touché 

des subventions publiques, sont suspect®s dôirr®gularit®s ou font lôobjet de plaintes.  

Tous les CFP nôont cependant pas ce pouvoir. La Federal Election Commission des États-

Unis, par exemple, nôest pas habilit®e ¨ mener des v®rifications al®atoires; elle peut v®rifier 

un parti ou un candidat seulement si lôentit® nôa pas atteint les exigences minimales de la 

Federal Elections Campaign Act.  

 

Degr® dôexhaustivité de la vérification 

La vérification peut prendre diverses formes plus ou moins exhaustives, selon les pratiques 

du CFP et lôexp®rience du v®rificateur : 

¶ vérifications sur place et visites des locaux des partis ou candidats, afin de confirmer 

quôils tiennent des livres comptables et des pièces justificatives, conformément aux 

exigences; 

¶ examen des rapports financiers afin dôy cerner dô®ventuelles irr®gularit®s ou 

infractions; 

¶ examen des pi¯ces justificatives, pour sôassurer quôelles ®tayent les rapports; 

¶ ®valuation g®n®rale des activit®s financi¯res de lôentit®, et comparaison avec les 

pratiques courantes des autres partis ou candidats, ou avec les normes établies; 

¶ une analyse approfondie de la documentation si celle-ci présente des signes de fraude  

(p. ex. signature contrefaite ou données altérées)
157

. 

Communication entre le v®rificateur et lôentit® vis®e par la v®rification 

Pendant la vérification, il est souvent utile que le CFP informer le parti ou le candidat de 

tout problème constaté dans ses rapports ou sa documentation; les problèmes peuvent ainsi 

°tre corrig®s, et lôinformation manquante, fournie. Cette communication mutuelle facilite 

le respect des exigences de divulgation et élimine le besoin de recourir aux sanctions 

administratives ou légales. Le CFP peut aussi fournir au parti ou candidat un rapport de 

v®rification pr®liminaire, et lôinviter ¨ r®pondre ¨ ces constatations pr®liminaires et ¨ 

rem®dier aux probl¯mes remarqu®s, avant lô®tablissement du rapport final.  

Rapport de vérification 
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Au terme de la vérification, le CFP rédige souvent un rapport décrivant la portée de celle-

ci, de m°me que les faits et les articles de la loi ¨ lôappui des conclusions qui y sont 

formul®es. Dans ce rapport, le CFP explique sôil estime que lôentit® vis®e a respecté la loi, 

et ®nonce les mesures correctives qui sôimposent. Il est important que ces rapports soient 

rendus publics, pour que les médias et les organisations de la société civile puissent les 

consulter. 

 

10.8.2.3.6 Surveillance du financement politique - Enquêtes 

Il peut °tre justifi® de faire enqu°te sur les activit®s financi¯res dôun participant ¨ une 

élection lorsque celui-ci dépose un rapport incomplet ou inexact ou encore lorsque le 

contr¹leur du financement politique (CFP) a des motifs de croire quôil y a eu infraction ¨ la 

loi. Si certains CFP h®sitent ¨ mener des enqu°tes, il nôen demeure pas moins quôelles 

constituent un volet essentiel du processus de d®tection des infractions. Lorsquôun CFP 

dispose de sa propre capacit® dôenqu°te, il peut d®celer et analyser lui-même les fautes 

commises en mati¯re de financement politique, sans sôen remettre ¨ une autre entité 

gouvernementale.  

Toute enquête peut servir à :  

¶ recueillir des renseignements g®n®raux concernant les activit®s financi¯res dôun 

participant à une élection, y compris son dossier bancaire et sa fiche de fournisseur; 

¶ recueillir le t®moignage dôemploy®s, de donateurs et dôautres t®moins par lôentremise 

dôentrevues ou dôautres communications;  

¶ recueillir des preuves quôil y a eu infraction en mati¯re de financement politique et qui 

serviront dans le cadre de procédures administratives, civiles ou criminelles.  

Ayant pris connaissance des r®sultats de lôexamen et de la v®rification des renseignements 

déclarés par un parti ou un candidat ou encore en réponse à une source externe, comme une 

plainte ou un reportage, le CFP peut d®cider quôil est n®cessaire dôentreprendre une 

enqu°te. Lorsque le CFP dispose dôun syst¯me de v®rification et dôexamen efficace, la 

plupart des erreurs qui se trouvent dans les rapports et des violations potentielles en 

mati¯re de financement politique peuvent °tre d®cel®es ¨ lôinterne. Cela dit, même le 

syst¯me de surveillance le plus perfectionn® peut tirer profit dôun m®canisme parall¯le 

externe.  

Plusieurs gouvernements disposent dôun m®canisme de plaintes qui permet aux citoyens de 

rapporter tout problème relatif au financement politique ou toute infraction quôun parti 

politique, un candidat ou un autre participant aux ®lections est soup­onn® dôavoir commise. 

Il importe que le m®canisme de plaintes soit accessible et convivial et quôil d®courage tout 

adversaire électoral de déposer une plainte non fondée ou de lancer des allégations à 

lôaveuglette. Le CFP doit ®tablir des normes claires qui exigent, au minimum, que toute 

plainte soit constructive, fondée sur des faits précis, puis signée et affirmée par le 

plaignant. Dans le cas des démocraties en transition ou des états dirigés par un parti 

unique, il est n®cessaire dôapporter une certaine forme de souplesse : lorsque le parti au 

pouvoir y va de menaces de représailles, les citoyens doivent avoir la possibilité de porter 

plainte de façon anonyme.  
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En plus de le doter dôun m®canisme de plaintes, il faut conf®rer au CFP le pouvoir dôouvrir 

une enqu°te lorsque certaines sources, notamment dôautres organismes gouvernementaux, 

les médias et des organismes non gouvernementaux, lui transmettent des renseignements.  

Le CFP peut être habilité à mener lui-m°me lôenqu°te sur le terrain, renvoyer le dossier ¨ 

un autre organisme gouvernemental ou engager un enquêteur privé. Par exemple, la 

commission ®lectorale nationale de la Pologne renvoie des dossiers ¨ lôinstance 

responsable des impôts, pour enquête
158

. Placé devant une infraction criminelle potentielle, 

le CFP renvoie souvent le dossier ¨ lôinstance f®d®rale ou ®tatique responsable de 

lôex®cution de la loi criminelle ou au bureau du procureur. De cette mani¯re, il conserve 

ses ressources; la d®cision de mener ou non une enqu°te sur lôinfraction pr®sum®e revient 

toutefois à cet organisme.  

Lôorganisme charg® dôenqu°ter sur des infractions potentielles en mati¯re de financement 

politique est tenu de respecter les droits des suspects ou des témoins conférés par la loi, et 

il doit les informer quôune enqu°te est en cours. Dans le cadre dôune enqu°te criminelle, 

dôautres droits proc®duraux peuvent sôappliquer pendant un interrogatoire, notamment le 

droit dôun suspect ¨ consulter un avocat et ¨ ne pas sôincriminer. Il faut faire 

particuli¯rement attention de sôassurer que toutes les preuves recueillies dans le cadre 

dôune enqu°te sont recevables devant un tribunal civil ou criminel.  

Les médias, les organismes non gouvernementaux et dôautres groupes de la soci®t® civile 

peuvent aussi mener leurs propres enqu°tes. Il est possible que ce genre dôenqu°te incite un 

CFP hésitant ou ayant les mains liées à entreprendre une enquête officielle. De même, ils 

peuvent transmettre au CFP ou au procureur du gouvernement les preuves quôils ont 

recueillies au cours de leurs enqu°tes, afin quôils prennent les mesures qui sôimposent.  

 

10.8.2.3.7 Pouvoirs exécutoires du contrôleur  du financement politique  

Pour que les mesures dôapplication de la loi soient efficaces, le contr¹leur du financement 

politique (CFP) doit °tre libre dôexercer ses pouvoirs ex®cutoires en mati¯re de 

financement politique sur des tribunes administratives, civiles et criminelles, et il doit 

pouvoir recourir à une vaste gamme de peines et de sanctions. Même si le CFP dispose de 

pleins pouvoirs en matière de surveillance, il ne peut appliquer convenablement les lois en 

vigueur si on ne lui conf¯re pas le pouvoir dôexercer des sanctions ou dôintenter des 

poursuites contre les contrevenants. Par exemple, même si le Japon a fixé des exigences 

consid®rables ¨ lô®gard de la divulgation, les organismes ®lectoraux qui mettent en îuvre 

la réglementation sur la divulgation ne sont pas autorisés à vérifier les rapports financiers, 

à faire enquête sur les transactions financières ou à imposer des sanctions aux partis ou aux 

politiciens 
159

 . Tout régime de réglementation du financement politique qui ne prévoit pas 

de sanctions nôa aucun mordant et doit enti¯rement miser sur la bonne volont® des 

participants aux élections.  
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Grâce à une vaste gamme de sanctions, de divers degrés de sévérité, les mesures 

exécutoires seront plus efficaces et plus uniformes. Parmi ces sanctions, on trouve : 

¶ faibles amendes administratives dans le cas dôinfractions mineures; 

¶ amendes plus ®lev®es dans le cas dôinfractions graves; 

¶ sanctions p®nales dans le cas dôinfractions importantes qui minent lôint®grit® des 

élections;  

¶ non-remboursement des dépenses électorales, révocation du financement public et 

inadmissibilité à obtenir du financement dans le futur;  

¶ destitution de la législature, inéligibilité à toute élection future et inadmissibilité à être 

nommé à une charge publique;  

¶ dissolution dôun parti; 

¶ annulation dôune election 
160

. 

Lorsque les lois sur le financement politique ne prévoient que des sanctions sévères, 

comme lôannulation dôune ®lection ou des sanctions p®nales, il est possible que le CFP 

hésite à adopter des mesures exécutoires ou encore que le contrevenant exerce une forte 

opposition ¨ lôendroit du CFP. La croyance g®n®rale selon laquelle les sanctions impos®es 

en cas dôinfractions relativement mineures sont trop s®v¯res est tout aussi probl®matique : 

ceci peut soulever des doutes ¨ lô®gard de lô®quit® du syst¯me de financement politique et, 

par surcroît, laisser croire que la non-application de la loi ou la réduction des accusations 

en cas dôinfraction sont tol®r®es. En R®publique de G®orgie, par exemple, on a imputé la 

non-application des lois sur la divulgation ¨ lôabsence de peines civiles. En effet, la seule 

sanction possible en cas dôinfraction ¨ cet ®gard consiste ¨ ne pas pouvoir se pr®senter 

à  toute course électorale future, mais aucune instance judiciaire ne lôa encore impos®e
161

. 

De la même manière, seuls les tribunaux criminels, et non les tribunaux administratifs ou 

civils, peuvent appliquer la Loi électorale du Canada. Côest pourquoi le CFP du Canada a 

élaboré une politique qui consiste à imposer des sanctions mineures dans de nombreux cas 

dôinfraction
162

.  

Le choix dôun moment propice est aussi un facteur dont il faut tenir compte lorsquôon 

®tablit un r®gime ex®cutoire qui se veut efficace. Lorsquôil est question de financement 

politique, certaines mesures exécutoires ne sont pertinentes que si elles sont mises en place 

pendant la période électorale. Par exemple, si le CFP ne veille pas à ce que les comités de 

campagne divulguent ponctuellement leurs transactions financi¯res, le public nôaura pas 

dôinformation exacte ¨ sa disposition au moment de faire son choix ®lectoral. Lorsque les 

sanctions ne sont pas ®valu®es avant le jour dô®lection, elles ne peuvent °tre adopt®es ¨ 

temps et, par cons®quent ne contribuent pas ¨ pr®server lôint®grit® du processus électoral. 

De plus, la couverture m®diatique accord®e aux infractions ¨ lô®gard du financement 

pendant une p®riode ®lectorale place lôint®grit® des comit®s de campagne dans la mire du 

public; cette attention peut dissuader les comités qui envisageraient de contrevenir à la loi 

de façon beaucoup plus convaincante que toute sanction monétaire imposée après une 

élection. 
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10.8.2.3.8  Pouvoirs exécutoires ɀ Incitatifs versés en nature  

La r®vocation dôun avantage public constitue lôune des sanctions les plus dissuasives 

pouvant être appliquées contre un parti politique, un candidat ou tout autre participant à 

une ®lection. La perte dôune subvention publique (p. ex. fonds de contrepartie ou temps 

dôantenne gratuit) peut sôav®rer plus convaincante que toute autre sanction mon®taire. 

Compte tenu que le contr¹leur du financement politique (CFP) a lôunique droit de regard et 

est la seule autorit® comp®tente en mati¯re dôadministration des subventions publiques, ce 

genre de mesures exécutoires peut être facile à gérer.  

Le financement public vise à offrir aux candidats, tout particulièrement aux adversaires du 

titulaire dôune charge, des ressources suffisantes pour mener une campagne acceptable, 

sans dépendre de donateurs importants ou sans consacrer beaucoup de temps à la collecte 

de fonds. Lôoctroi de subventions publiques est une approche r®pandue. En effet, plus de 

79 % des pays ont adopt® lôune ou lôensemble des pratiques suivantes :  

¶ subventions ou financement public accordé aux partis politiques ou aux candidats;  

¶ all¯gement fiscal, p. ex. d®ductions fiscales ou cr®dits dôimp¹ts pour avoir vers® un 

don à un parti ou à un candidat;  

¶ temps dôantenne gratuit ou subventionn® pour les partis politiques ou les candidats;  

¶ subventions en nature (autres que du temps dôantenne) comme des tarifs postaux, 

loyers ou co¾ts dôimpression gratuits ou r®duits  
163

 . 

Structur® judicieusement, tout r®gime de financement public sôav¯re une technique efficace 

pour appliquer la loi. Dôabord, lôadmissibilit® ¨ une subvention publique peut °tre limit®e 

aux partis politiques ou aux candidats qui sont prêts à se conformer volontairement à 

certaines normes relatives au financement politique, comme une divulgation plus détaillée 

ou des plafonds de dépenses. Aux États-Unis, par exemple, des fonds publics de 

contrepartie sont offerts uniquement aux candidats ¨ la pr®sidence qui sôengagent ¨ 

respecter volontairement les plafonds de dépenses. Deuxièmement, le CFP peut obliger un 

parti ou un candidat qui ne divulgue pas comme il se doit les renseignements exigés et qui 

ne documente pas comment les fonds ont été utilisés, ou encore un participant à une 

élection qui contrevient aux lois sur le financement politique, à rembourser une partie ou la 

totalit® des fonds publics quôon lui a vers®s. En Allemagne, en Espagne, en France, en 

Pologne, en Russie et dans plusieurs pays dôAm®rique latine, il nôest pas rare que lôon 

mette fin à une subvention publique dans une telle situation
164

. 

Le financement public facilite lôapplication de la loi, mais puisquôil faut r®glementer ce 

genre de financement, de nouveaux problèmes peuvent survenir :  

¶ Un État peut vouloir imposer des normes plus sévères aux partis politiques et aux 

candidats qui bénéficient de fonds publics; par exemple, le CFP peut restreindre 

lôutilisation de fonds publics aux principales activit®s de campagne ®lectorale ou il 
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peut exiger que ces partis et candidats présentent des documents détaillant davantage 

leurs dépenses. Ces normes plus s®v¯res cr®ent un r®gime dôapplication en deux volets 

composés de différentes exigences et possiblement de différentes sanctions pouvant 

être imposées aux participants aux élections qui bénéficient de fonds publics et de 

fonds privés.  

¶ À quels partis ou candidats devrait-on verser une aide financière publique? Comment 

r®partir ®quitablement les subventions publiques entre eux? Il nôest pas facile de 

répondre à ces questions. La répartition des subventions ou du financement public 

entre les participants aux élections peut être faite de plusieurs manières, toutes 

appuy®es par un argument diff®rent en mati¯re dô®quit® 
165

. 

 

10.8.2.3.9 Pouvoirs exécutoires ɀ Sanctions administrat ives 

Pour assurer lôefficacit® dôun r®gime de financement politique, il faut conf®rer au 

contrôleur du financement politique (CFP) le pouvoir de prendre les mesures exécutoires 

administratives qui sôimposent. Sôil nôa pas le pouvoir de n®gocier des r¯glements ou 

dôimposer des sanctions en toute ind®pendance, le CFP d®pend pleinement dôautres 

organismes gouvernementaux et des tribunaux pour appliquer les lois sur le financement 

politique.  

Lorsquôon applique la loi, cela ne veut par n®cessairement dire que lôon impose des 

sanctions administratives ou que lôon se tourne vers les tribunaux civils ou criminels. 

Lorsque la situation sôy pr°te, on peut souvent r®soudre plus rapidement et ¨ co¾ts 

moindres les cas de non-conformité grâce à des approches extrajudiciaires ï comme la 

formation, la n®gociation ou lôimposition de ç sanctions humiliantes ». 

Éducation et formation  

Lôune des m®thodes visant ¨ encourager lôobservation de la loi consiste ¨ mettre en place 

des programmes dô®ducation et de formation destin®s aux participants aux élections 

réglementés. Le CFP organise alors des séminaires de formation ou publie des manuels ou 

des résumés rédigés en langage clair traitant des lois et règlements applicables. La 

formation permet non seulement de promouvoir une culture de conformité, mais elle 

habilite aussi les partis et les candidats à surveiller eux-mêmes leurs propres activités de 

déclaration et de financement, puis à corriger les erreurs occasionnelles. Il faut encourager 

lôautosurveillance en r®duisant les sanctions prévues lorsque des erreurs ou des infractions 

sont autocorrig®es ou encore en consid®rant lôautocorrection comme un facteur att®nuant.  

Négociation 

Les n®gociations informelles, comme les m®canismes dôentretien, de conciliation et de 

règlement extrajudiciaire des diff®rends, peuvent sôav®rer une solution ¨ la non-conformité 
166

. Habituellement, ce genre de négociations se soldent par une entente de conformité ou 

                                                 

165
 Enforcing Political Finance Laws, p. 21. 

166
 International Institute for Democracy and Electoral Assistance. Funding of Political Parties and Election 

Campaigns, 2003, p. 151.  

http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eif/eif08/eif08c/eif08c03/eif08c03d2
http://aceproject.org/ace-fr/topics/ei/eif/eif08/eif08c/eif08c03/eif08c03d2


 

Intégrité  Électorale 

 

163 

de conciliation : lôentit® d®clarante reconna´t quôelle a enfreint la loi et accepte de prendre 

certaines mesures, de payer une amende civile ou de se plier à tout autre recours. La 

meilleure façon de procéder consiste à rendre publics tous les r¯glements ¨ lôamiable. En 

particulier, si le CFP nôa pas le pouvoir dôimposer des sanctions administratives ou 

dôintenter des poursuites contre les contrevenants, la n®gociation et la conciliation peuvent 

devenir de précieux outils pour assurer la conformité aux lois sur le financement politique.  

Les mécanismes substitutifs de règlement des différends offrent plusieurs avantages :  

¶ différends réglés plus rapidement; 

¶ r¹le actif des participants aux ®lections et dôautres r®pondants ¨ lô®tablissement du 

règlement qui les concerne; 

¶ coûts réduits et diminution des ressources par rapport aux mécanismes exécutoires 

traditionnels. 

Sanctions humiliantes 

Puisque la publicit® constitue lô®l®ment vital de la politique, lôhumiliation publique est 

lôune des techniques ex®cutoires extrajudiciaires les plus efficaces. La diffusion publique 

des rapports de vérification définitifs des partis et des candidats dans une publication 

imprimée ou sur le site Web du CFP en est un bon exemple. On vient ainsi encourager 

lô®ducation du public et la divulgation. On persuade aussi les entit®s d®clarantes de corriger 

les problèmes repérés dans leurs rapports au cours du processus de vérification, de peur 

que les infractions quôils ont commises deviennent de notori®t® publique. Lôaffichage sur 

le Web dôune liste noire de partis ou de candidats reconnus coupables dôinfraction est un 

autre exemple de sanction humiliante.  

La couverture m®diatique est essentielle au processus dôhumiliation. Le d®partement 

responsable des médias au bureau du CFP peut promouvoir la conformité en informant les 

médias au fur et à mesure que des mesures exécutoires sont adoptées et en organisant des 

points de presse périodiques au sujet des exigences en matière de financement politique 

auxquelles les participants aux élections doivent satisfaire.  

Sanctions administratives 

Toute sanction extrajudiciaire dépend finalement de la bonne volonté des participants aux 

®lections r®glement®s, alors quôune sanction criminelle d®pend plut¹t de la bonne volonté 

de lôorganisme charg® dôappliquer la loi. Dôo½ la n®cessit® que lôautorit® comp®tente 

impose des sanctions administratives. Dans plusieurs pays, le CFP impose lui-même des 

sanctions ou des amendes aux partis politiques, candidats ou autres participants aux 

élections. Souvent, il établit un processus quasi judiciaire qui statuera sur les infractions à 

la loi sur le financement politique.  

Le processus qui permet de d®terminer sôil y a eu infraction et dô®valuer les sanctions 

connexes doit varier en fonction de la gravité des infractions ou des sanctions potentielles. 

La meilleure façon de traiter les infractions mineures (p. ex. dépôt de rapports en retard ou 

incomplets) pourrait °tre en fonction dôune norme de ç responsabilité absolue » 
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accompagnée, au minimum, dôun processus dôimposition dôamendes peu ®lev®es. Par 

exemple, les CFP du Canada et des États-Unis administrent un r®gime dôamendes peu 

élevées visant à punir les infractions mineures et à encourager la conformité volontaire 
167

. 

Il nôest pas n®cessaire, dans ces circonstances, de tenir des audiences publiques ou de sôen 

remettre à un tribunal, et il est probablement possible de satisfaire aux normes établies en 

remettant un avis ¨ lôentit® contrevenante et en lui donnant la possibilit® dôy r®pondre. Ce 

syst¯me ressemble ¨ celui quôutilisent plusieurs villes pour d®livrer des contraventions en 

cas de stationnement illégal. Toute sanction monétaire doit être proportionnelle à 

lôinfraction commise, et suffisamment s®v¯re pour avoir un effet dissuasif.  

Dans le cas dôinfractions plus complexes, dôinfractions intentionnelles ou dôun aveu de 

culpabilit®, le CFP peut ®tablir un processus dôaudience quasi judiciaire qui statuera sur 

lôaffaire comme il se doit et qui accordera au participant ¨ lô®lection en faute une véritable 

occasion dô°tre entendu. Ce processus commence habituellement par la remise dôun avis 

selon lequel des accusations ont été déposées et que le participant électoral a le droit de les 

contester. Une décision administrative peut être rendue par une commission nommée par le 

CFP ou par un juge administratif ¨ lôemploi dôun syst¯me juridique administratif. Peu 

importe qui agit ¨ titre dôarbitre, lôaccus® ¨ droit ¨ une forme de proc¯s impartiale et neutre 

sur le plan politique. De plus, la procédure établie exige que le participant électoral ait la 

possibilité de présenter une défense en fournissant, en personne ou par écrit, des preuves en 

ce sens et de mettre ¨ lô®preuve les preuves présentées par le gouvernement.  

 

10.8.2.3.10 Pouvoirs exécutoires ɀ Poursuites civiles et criminelles  

Dans certains systèmes, le contrôleur du financement politique (CFP) a le pouvoir 

dôintenter une action au civil aupr¯s des tribunaux et de demander une réparation 

p®cuniaire ou une injonction sôil a des raisons de croire quôun participant ¨ lô®lection a 

enfreint les lois sur le financement politique. Il peut aussi intenter une action au civil contre 

tout contrevenant lorsque ses ordonnances ou sanctions administratives nôont pas force 

exécutoire. 

Les actions au civil sont avantageuses en ce sens quôelles ®vitent au CFP de devoir attendre 

que la force publique engage des poursuites au criminel. Lorsque le CFP est inefficace ou 

manque de ressources, les organisations non gouvernementales (ONG) ou les particuliers 

peuvent intenter les poursuites civiles; les ONG, souvent, peuvent dôailleurs le faire au 

nom de leurs membres ou du grand public 
168

. Lorsque la poursuite civile est intentée par le 

CFP, des organisations de la soci®t® civile et des chercheurs peuvent lôappuyer en 

fournissant au tribunal, en tant quôintervenants d®sint®ress®s, des ®tudes ou des m®moires. 

Même les candidats ou les responsables de campagne peuvent engager des poursuites si on 

leur a port® pr®judice pendant lô®lection. 
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Le mieux est encore que le CFP puisse intenter lui-même des poursuites au criminel, ou à 

tout le moins soumettre les cas dôinfraction aux r¯gles sur le financement politique ¨ un 

autre organisme gouvernemental habilit® ¨ le faire. La plupart des pays nôaccordent 

cependant pas ce pouvoir à leur CFP. Exception notable, le Canada, où le CFP est autorisé 

¨ faire enqu°te et ¨ entreprendre des poursuites en cas dôinfractions aux lois sur le 

financement politique
169

. 

Cela dit, lôexp®rience d®montre que les amendes et la suppression des subventions 

publiques sont des sanctions plus efficaces que les lourdes peines criminelles 
170

. En effet, 

les poursuites présentent deux désavantages : 

¶ Elles se déroulent presque toujours apr¯s lô®lection. Les ®lecteurs ne peuvent donc pas 

fonder leur choix électoral sur les faits révélés par la poursuite.  

¶ La plupart du temps, le CFP ne peut intenter lui-même les poursuites au criminel, mais 

doit sôen remettre aux autorit®s responsables.  

En Corée, par exemple, le Comité de gestion électorale central doit soumettre à une autre 

autorit® les cas dôinfraction aux plafonds des dépenses ou aux règles de divulgation, et 

côest cette autre autorit®, capable de lancer des poursuites au criminel, qui d®cide sôil faut 

imposer des amendes ou des peines dôemprisonnement 
171

. Le CFP qui choisit la méthode 

des poursuites au criminel cède donc les rênes à une autre autorité, potentiellement 

vuln®rable aux pressions politiques, et pour qui lôex®cution des lois sur le financement 

politique nôest peut-être pas une priorité.  

La décision de poursuivre un chef ou un candidat politique nôest pas toujours prise 

objectivement, et elle nôest pas toujours fond®e sur un examen pr®cis des faits, surtout dans 

les pays en transition
172
. Par exemple, lors de lô®lection parlementaire de 1993 en Pologne, 

des dizaines de comit®s de campagne nôont pas respecté les délais de présentation des 

rapports financiers, ou nôont pas pr®sent® de rapport du tout. Pourtant, le Bureau du 

procureur a d®cid® dôabandonner les poursuites relativement ¨ 58 affaires de violation des 

règles sur le financement, estimant quôelles nôavaient pas causé de tort à la société. 
173

  

10.8.2.4 !ÃÃîÓ Û ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ 

Les contrôleurs du financement politique (CFP) doivent gérer une quantité grandissante de 

renseignements financiers reçus des participants à une élection, mais aussi, souvent, 

répondre à de nouvelles exigences législatives de divulgation publique de cette 

information. Le tout présente un défi important, que rendent encore plus ardu les exigences 

de la population et des médias, actifs et informés. Le CFP qui veut être vu comme crédible 
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doit r®ussir ¨ g®rer et ¨ divulguer lôinformation efficacement, comme lôexigent la 

législation et la réglementation.  

Lorsque lôinformation sur le financement politique est accessible facilement aux partis 

politiques, aux organisations de la société civile, aux médias, aux politiciens réformistes, 

aux chercheurs et, au bout du compte, aux électeurs, il en résulte une surveillance publique 

accrue, qui motive à son tour une autosurveillance accrue. Dans Buckley v. Valeo, une 

décision majeure rendue en 1976, la Cour suprême des États-Unis a déterminé ce qui suit :  

Grâce à la divulgation de lôinformation, lô®lectorat peut savoir dôo½ viennent et comment 

sont d®pens®s les fonds de campagne du candidat, ce qui facilite lô®valuation de celui-ci. 

En effet, les électeurs peuvent ainsi situer chaque candidat dans le paysage politique, 

souvent avec plus dôexactitude que sôil se fiait seulement ¨ lôappartenance politique et aux 

discours ®lectoraux. Lô®lecteur qui conna´t la source des fonds du candidat est ®galement 

plus à même de savoir quels intérêts celui-ci sera porté à servir, et ainsi de prédire son 

travail comme élu
174

 . 

Dans le domaine du financement politique, lôacc¯s ¨ lôinformation implique la divulgation 

compl¯te de lôinformation sur le financement politique et sa mise ¨ la disposition du grand 

public aux fins dôexamen et dôanalyse. Lôacc¯s ¨ lôinformation est essentiel ¨ la 

transparence fondamentale de la réglementation du financement politique. Comme on 

lô®nonce dans une ®tude in®dite sur les projets ç Money and Politics è de lôIFES : 

La transparence du financement politique, qui passe par la divulgation et lôaccessibilit® de 

lôinformation politique, peut aider ¨ faire la lumi¯re sur les probl¯mes de corruption et 

dôill®galit®, ¨ amenuiser leurs cons®quences, et ¨ r®compenser les participants qui 

respectent la loi. La divulgation des comptes de campagne est une condition nécessaire ï 

bien quôinsuffisante ï à la responsabilisation des acteurs politiques et à la réduction de la 

corruption politique 
175

 .  

Les deux étapes de la transparence : le cadre juridique et la divulgation 

La première ®tape de lô®tablissement dôun syst¯me de financement politique transparent 

consiste à mettre en place un cadre juridique qui exige la production des rapports financiers 

réguliers et exhaustifs par les partis politiques, les candidats et les autres participants à une 

élection. La création du cadre est complexe, car il faut clairement déterminer quels 

participants sont tenus de produire des rapports, et quels doivent en être les destinataires, le 

calendrier, le contenu et la forme. Cette première étape doit également prévoir des mesures 

dôex®cution et des exigences de v®rification. 

La deuxième étape est appelée communément la « divulgation è, côest-à-dire la publication 

dans la population de lôinformation financi¯re re­ue par les autorit®s ®lectorales. Elle peut 

prendre plusieurs formes, et les autorités électorales peuvent se limiter à publier des 

déclarations générales sur la conformité avec les obligations de reddition de comptes, ou 

des r®sum®s de donn®es. Le v®ritable acc¯s ¨ lôinformation n®cessite toutefois une 
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divulgation publique complète et suffisante pour informer le grand public et faciliter 

lôex®cution des r¯gles et des obligations sur le financement politique. 

La législation et la réglementation électorales doivent préciser les divers aspects de la 

pleine divulgation publique de lôinformation sur le financement politique : 

¶ Qui est responsable de la divulgation? Une même autorité ï habituellement le 

contrôleur du financement politique ï devrait recueillir et diffuser les données, et elle 

devrait être habilitée à vérifier les chiffres et à exécuter la loi 
176

. 

¶ Qui doit fournir ces rapports? Les participants aux élections soumis aux obligations de 

déclaration du financement politique, au nombre desquels doivent figurer les élus, les 

candidats, les partis politiques et les organisations politiques 
177

. 

¶ Quel doit être le contenu de ces rapports? Toute lôinformation financi¯re pertinente 

doit y être déclarée, dont, par exemple, les contributions monétaire et non monétaires 

(en nature), les recettes et les dépenses de campagne, les recettes et les dépenses 

courantes des groupes politiques, et un ®tat de lôactif et du passif 
178

. 

¶ Quand les rapports doivent-ils être produits? La divulgation devrait être régulière, 

détaillée, compréhensible et opportune
179

, sans quoi la surveillance publique sera 

considérablement moins efficace. Le mieux serait que la divulgation publique ait lieu 

avant le jour dô®lection afin que les ®lecteurs, forts de ces connaissances sur les 

activités financières des candidats et des partis, puissent les prendre en ligne de 

compte au moment de voter. En effet, après les élections, les renseignements 

divulgu®s ont beaucoup moins dôimpact politiquement, et ils sont moins ¨ m°me de 

forcer les participants à respecter les règles en matière de financement politique.  

Les CFP utilisent divers m®canismes pour recueillir et conserver lôinformation sur le 

financement politique; par exemple, celle-ci peut être recueillie sous forme imprimée ou 

électronique, et versée dans des dossiers ou dans une base de données. Au moyen de 

consultations avec les entités réglementées, il faut mettre au point des règles que ces 

derni¯res seront capables de respecter, et des formulaires quôelles pourront remplir 

facilement et efficacement. Une fois les règles et les formulaires prêts, une période de 

formation et dô®ducation doit suivre, pour expliquer les obligations ¨ respecter. 

Méthodes de divulgation 

Parmi les m®thodes de divulgation de lôinformation sur le financement politique, le recours 

aux médias imprimés est celle qui est peut-être la plus fréquemment utilisée par les CFP. 

Habituellement, ces derniers publient les renseignements dans un journal ou une gazette 

dô£tat ¨ tirage limit®; les renseignements ainsi publi®s appartiennent au domaine public, 
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mais leur accessibilité est limitée. Parfois, seul un résumé des renseignements déclarés est 

publié. 

Les nouvelles technologies permettent la diffusion sur les sites Internet gouvernementaux 

de résumés ou de versions numérisées des rapports financiers. Les rapports numérisés sont 

diffusés plus largement que les versions papier, mais on ne peut y faire de recherches de 

renseignements. Malgré tout, cette solution peut être la meilleure pour certains CFP, 

puisquôelle co¾te moins cher que lôentr®e des donn®es dans une base de données. 

La méthode de divulgation passive la plus fréquente consiste simplement à mettre les 

rapports financiers ¨ la disposition du grand public, au bureau du CFP ou dôune autre 

organisation gouvernementale. Le gros du fardeau incombe alors aux particuliers qui 

veulent consulter ces rapports, ainsi quô¨ lôorganisation responsable de leur garde. En effet, 

le plus souvent, ces documents doivent être consultés sur place sous stricte surveillance. 

Les organisations de la société civile et les journalistes qui souhaitent consulter 

lôinformation financi¯re se plaignent donc de probl¯mes tels que le manque de temps de 

consultation et la mauvaise classification des fichiers. 

Il reste que lôacc¯s physique aux rapports financiers des partis, des candidats et des autres 

participants à une élection peut être une très bonne méthode de divulgation si certaines 

conditions sont respectées : 

¶ Un bureau de divulgation doit °tre ®tabli pour soutenir lôexamen public des rapports 

financiers. Il doit disposer du personnel et de lô®quipement n®cessaires pour recevoir, 

photocopier, organiser, classer et présenter au public les rapports, le tout dans des 

délais satisfaisants. Il faut également que ses locaux soient adaptés à la consultation 

des rapports, et quôil y soit possible de faire des photocopies facilement et à un prix 

raisonnable. 

¶ Lôacc¯s ¨ lôinformation doit °tre ouvert ¨ tous les groupes et particuliers int®ress®s, 

dont les journalistes, les universitaires, les organisations de la société civile et les 

participants aux élections
180

.  

Le recours aux lois sur lôacc¯s ¨ lôinformation est une autre fa­on ï plus conflictuelle ï de 

consulter lôinformation sur le financement politique. Cette m®thode n®cessite parfois la 

soumission dôune requ°te ®crite. En Roumanie, par exemple, une organisation de la société 

civile, Asociatia Pro Democratia, a invoqu® les lois du pays sur lôacc¯s ¨ lôinformation 

pour obtenir de lôinformation quôelle a affich®e sur Internet. Cependant, tant pour le 

demandeur que pour lôorganisme de divulgation, les requ°tes dôacc¯s repr®sentent un 

processus lourd, et il arrive que lôinformation soit fournie arbitrairement, selon sa nature ou 

la personne qui la demande 
181
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